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AU  LECTEUR 


Ces  pages,  trop  nombreuses  peut-être,  ne  sont  que  la 
réunion  de  notes  écrites  sans  but  tàea  déterminé,  et  que  nous 
publions  telles,  à  peu  près,  qu'elles  nous  out  été  suggérées  par 
les  circonstances. 

Le  défaut  d'ordonnance  qu'il  est  fadle  de  constater  dans 
cette  Étude,  trahît  la  grande  précipitation  avec  laquelle  ces 
fragments  ont  été  rassemblés;  de  plus,  bien  que  le  mérite  lit- 
téraire ne  soit  pas  un  de  ceux  que  le  lecteur  soit  porté  k 
rechercher,  avant  tout,  dans  certaines  œuvres,  l'imperfection, 
sous  ce  rapport,  de  celle  que  nous  osons  lui  oSîir,  nous  est 
trop  évidente  à  nous-méme  pour  ne  devoir  pas  le  frapper. 

Nous  avions  tout  d'abord  pensé  que  ces  seules  considérations 
devaient  nous  commander  le  silence  :  ime  certaine  connais- 
sance du  sujet  dont  il  prétend  entretenir  le  public,  ne  saurait 
autoriser  un  auteur,  alors  même  qu'il  se  serait  constamment 
inspiré  des  mêmes  principes,  A  former  un  livre  à  la  hâte,  de 
quelques  rciloxions  jetées  sur  le  papier  à  différents  moments, 
c'est-à-dire  (surtout  à  l'époque  où  nous  sommes)  sous  l'in- 
Ûuence  d'impressions  fort  diverses  qui  sont  un  premier  obsta- 
cle à  l'unité  d'un  ouvrage.  Notre  opinion  est  que  le  pubUc  a 
droit  à  des  égards,  et  que  c'est  trop  l'oublier  que  de  n'avoir 
pas  un  grand  respect  de  la  forme.  Et  d'ailleurs,  si  chaque  jour, 
en  Italie,  la  question  qui  fait  l'objet  de  ce  travail  devenait 
[dus  grave,  si  chaque  jour  sa  solution  devenait  plus  urgente, 
n'était-il  pos  probable  que  d'un  moment  à  l'autre  s'élève- 
raient des  voix  plus  autorisées  que  la  nôtre  pour  en  exposer 
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preuve  de  l'atlontion  soulonue  donL  les  chemins  de  fev 
ne  cessèrent  d'être  Tobjet  de  la  part  des  organes  officiels 
de  l'opinion  publique,  que  les  interpellations  de  l'hono- 
rable M.  Valérie,  dans  la  séance  du  23  mars  1866,  furent 
l'occasion  du  rappel  d'un  ordre  du  jour  motivé  de  son 
honorable  collègue  M.  Torrigiani,  ordre  du  jour  par  lequel 
ce  dernier  avait  mis  le  ministère  en  demeure  de  s'occu- 
per du  service  intérieur  des  chemins  de  fer,  de  leurs  rap- 
ports internationaux  et  de  réformes  à  apporter  aux  cahiers 
des  charges  des  compagnies. 

Dans  cette  môme  séance,  TatLention  du  gouvernement 
fut  en  outre  appelée  sur  la  nécessité  des  tarifs  différen- 
tiels et  des  tarifs  spéciaux,  dont  les  chemins  de  la  Haute- 
Italie,  comptant  ne  pas  s'arrêter  dans  cette  voie  intelli- 
gente, avaient  déjà  pris  l'heureuse  initiative. 

Les  mesures  que  provoquèrent  les  interpellations  de 
M.  le  député  Valérie  auraient  pu  amener  un  excellent  ré- 
sultat, si  les  agitations  intérieures,  qui  travaillent  inces- 
samment l'Italie,  n'étaient  venues,  comme  à  l'ordinaire, 
compromettre  tout  plan  d'amélioration. 

Il  n'est  personne  qui  ne  sache  que  la  commission  admi- 
nistrative nommée  par  le  ministère,  s'est  en  effet  occupée 
de  son  œuvre,  autant  que  le  lui  ont  permis  les  circon- 
stances. 

Son  programme  est  connu  : 

Tout  en  portant  son  attention  sur  l'omission  des  délais 
dans  les  cahiers  des  charges,  omission  qui  est  cause  de 
réclamations  plus  ou  moins  fondées  de  la  part  du  public; 
tout  en  ayant  égard  à  Tinsuffisance,  vraie  ou  prétendue,  des 
garanties  du  commerce  en  cas  de  dommage  pour  retards 
ou  avaries,  elle  devait  s'occuper,  de  concert  avec  les  com- 
pagnies, d'une  modification  des  tarifs  qui  fût  de  nature  à 
faciliter  les  échanges  des  produits  agricoles  et  industriels. 
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lant  à  l'intérieur  qu'avec  l'étranger.  Elle  avait  divisé  ce- 
programme  en  trois  points  principaux  ;  savoir  : 

1"  Examen  (les  inconvénients  résultant  de  la  diversité 
des  conditions  de  transport,  sur  les  réseaux  des  différentes 
compagaiei  (1). 

2'  Examen  des  inconvénients  du  systèmo  absolu  des 
taxes  proportionnelles  kilométriques,  et  des  avantages 
qui  poiivent  résullcr  de  tarifs  spéciaux,  internationaux, 
diflërentielB  et  de  détournement. 

3*  Enfin,  révision  des  tarifs  dans  le  but  de  &ire  di»- 
parattre  l'élévation  excessive  et  générale  des  prix  de  . 
transport,  obstacle  principal  au  développement  des  tran- 
sactions commerciales. 

Eaappelanll'attentiondes  sociétés  surle  dommage  réel 
qui  résulte  pour  elles-mêmes  de  l'élévation  excessive  des 
lants,  la  commission  administrative,  composée  d'hommes 
compétents,  on  pouvant  puiser  les  renaeignemente  aux 
Bources,ets'aiderdu  concours  dWe  partie  du  personnel  du 
ministère  des  travaux  publics,  exceptionnellement  versé 
dans  les  questions  d'exploitation,  n'avait  pas  négligé  do 
s'éclairerde  l'opinion  des  compagnies,  sur  tous  les  détails 
d'une  utilité  pratique  immédiate. 

Il  y  aurait  donc  injustice  à  dire  que  le  gouvernement 
néglige  la  question  des  chemins  de  fer,  et  ne  cherche  pas 
à  se  bien  pénétrer  de  tous  ses  détails  d'une  réelle  impor- 
tance, tout  en  se  préoccupant  de  la  situation  des  sociétés. 
La  sollicitude  de  l'Etat,  à  cel  égard,  ne  saurait  être  mise 
en  doute  par  ceux-là  mêmes  pour  qui  la  critique  est  plus 
facile  que  l'indication  du  remède  à  apporter  au  mal. 

Cependant,  tandis  que  le  Gouvernement  élabore  les 


^1)  Nous  aurons  à  démontrer,  en  son  lieu,  que  les  inconvénients 
e  consistent  pas  préciséinenl  dans  celle  diversilf*. 
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pnjr'fs  ji'.ii  lui  soiiiblont  los  plus  propres  à  raffermir  le 
crédit,  un  toile  s'élève  contre  les  sociétés,  du  sein  d'une 
minorité  turbulente,  impuissante  à  rien  fonder.  Ce  que 
demandent  do  plus  clair  les  adversaires  des  compagnies, 
qui  s'intitulent  pompeusement  les  ennemis  du  monopole» 
ce  qu'ils  trouvent  de  mieux,  pour  relever  le  crédit  pu- 
blic, ce  sont  des  mesures  par  lesquelles  le  Gouvernement 
donnerait  entièrement  raison  à  Topinion  déjà  trop  accré- 
ditée sur  les  principales  places  de  l'Europe,  et  notamment 
en  Italie,  à  Paris  et  à  Londres,  que  ce  fut  une  grande 
imprudence  pour  les  capitaux,  tant  nationaux  qu'étran- 
gers, de  chercher  un  emploi  dans  les  grands  travaux 
d'utilité  publique  de  la  Péninsule. 

Les  malheureuses  compagnies,  qui  n'en  peuvent  mais, 
sont  l'objet  des  plus  vertes  mercuriales  de  la  part  de  ces 
adversaires.  Ne  seraient-elles  pas  en  droit  de  leur  ré- 
pondre, en  s'entendant  régenter  de  la  sorte  : 

«  Çh  !  mon  ami,  tire  moi  du  dangor, 
c  Tu  feras  après  ta  harangue.  » 

Toutefois,  nous  le  répétons,  c'est  incidemment  qu'ar- 
rive ici  l'intérêt  des  sociétés.  Il  ne  saurait  être  invo- 
qué qu'autant  qu'il  serait  solidaire  de  celui.de  l'État;  mais 
la  prospérité  elle-même  de  l'État,  qu'on  y  prenne  bien 
garde,  pourrait  être  plus  intéressée  que  plusieurs  ne  le 
semblent  supposer,  à  un  acte  d'équité  qui  serait  le  salut 
des  compagnies. 

Ce  qu'il  s'agit  surtout  d'examiner,  même  sans  égard 
à  ce  que  la  situation  des  sociétés  peut  avoir  de  pé- 
nible en  elle-même,  c'est  ce  que  fut,  jusqu'à  ce  jour, 
cette  vaste  industrie  des  chemins  de  fer,  encore. récente 
en  Italie,  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  doit  être,  ce  qu'elle 
sera  de  toute  nécessité.  Bien  déterminer  les  termes  du 
problème,  placer  la  discussion  sur  son  véritable  terrain. 
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cVsl-à-ilire  la  porter  trés-liaiit,  la  ilégagppdc  rôiTiniina- 
tions  vaines  et  passionnées,  n'est-ce  pas,  sans  rien  pré- 
juger, faciliter  les  moyens  d'une  solution  ? 

Nous  avouons  humblement  que,  livré  îi  nos  seules 
forées,  nos  prétentions  ne  viseraient  pas  si  loin.  Si  iiéan- 
iiioins  nous  avions  seulement  imliqué  lu  voie  ù  d'autres, 
nous  serions  déjà  largement  récompensé  de  potre 
leutalive.  * 

Ce  ne  saurait  être  une<euvre  stérile  que  de  s'efforcer 
de  réunir,  de  coordoaner  tes  éléments  du  problème,  de 
foire  le  jour  sur 'la  question  et  mettre  ses  détails  en 
pleine  lumière,  de  montrer  les  écueils  à  éviter,  en 
foisant  ressortir  la  portée  de  lois  économiques  qui  déjà 
ont  partout  trouvé  une  constante  et  éclatante  confirma- 
tioa  ;  ce  ne  saurait  étro  une  œuvre  stérile,  enfin,  que  de 
faire  ressortir  les  grands  principes  de  droit  public  et  de 
droit  privé,  sans  le  respect  desquels,  aji  lieu  d'arriver  à 
une  solution,  on  n'aboutirait  qu'à  de  nouvelles  compli- 
cations. 

Parmi  les  adversaires  des  compagnies,  il  en  existe  qui 
font  une  opposition  déclarée  à  .toute  protection;  à  lout 
concours  accordé  ou  à  accorder  par  l'État.  Ils  repoussent 
absolument  toute  ingérance  de  sa  part.  Quelques-uns 
d'entre  eux  voudraient  voir  les  sociétés  de  chemins  de  fer 
traitées  à  l'égal  de  toute  entreprise  d'industrie  privée.  Ils 
ne  tiennent  aucun  compte  de  ces  grands  principes  de 
droit  public  dont  nous  parlons  plus  haut,  principes  dont 
le  maintien  semble,  au  contraire,  dans  une  très-large 
mesure,  réclamer  l'intervention  énergique  de  rivlat;i\ 

(1)  Ces  .Tdversiiires  onblienl,  ou  m^mo  ignorent  une  elio'^e,  dont 
D»  se  doute  pas,  il  est  vrai,  la  plus  grinde  partie  du  public,  et  sur 
laquelle,  du  reste,  noua  aurons  it  revenir  en  son  Heu  : 

Ils  méconnaissent  que  quand  ils  payent,  par  exemple,  I  Tr.  '.0  c 
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Sans  considérer  le  dommage  qui,  tant  pour  la  chose 
publique  que  pour  le  crédit  de  Tltalie,  résulterait  du 
défaut  de  toute  ingérance,  de  toute  protection  de  la  part 
du  Gouvernement,  cette  fraction  d'opposants  applaudirait 
à  la  chute  des  compagnies,  réduites  à  des  conditions  finau'- 
cières  dont  elles  ont  été  impuissantes  à  conjurer  les 
causes. 

Selon  eux,  les  compagnies  seules  sont  coupables.  Sur 
ce  terrain,  peut-être  ne  serait-il  pas  bien  difficile  de  les 
battre.  Ils  triomphent  un  peu  trop  facilement  du  silence 
des  compagnies,  qui,  en  vérité,  ont* autre  chose  à  faire 
que  d'engager  une  polémique  à  cet  égard.  Si  elles  étaient 
seules  en  cause,  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  leur  fissions 
l'injure  de  les  disculper.  D'ailleurs,  si  haut  que  parle 
leur  intérêt,  c'est,  nous  le  répétons,  un  intérêt  bien 
supérieur  qui  nous  occupe. 

N'examinons  donc  point  s'il  ne  conviendrait  pas,  tout 
d'abord,  d'établir  une  différence  entre  l'État  ayant  traité 
avec  ces  compagnies,  et  deux  particuliers  traitant  ensem- 
ble une  affaire,  où  celui  que,  par  euphémisme,  on  appelle 
le  plus'habile  et  le  plus  fin,  triomphe  souvent  aux  dé- 
pens  de  l'autre,  et  élève  légalement,  en  toute  paix  de 
conscience,  sa  prospérité  sur  une  ruine;  n'examinons 
pas  si  les  sociétés  n'ont  pas  traité  avec  l'Etat  à  une  épo- 
que, où  l'audace  d'entreprendre  ne  se  pouvait  justifier 
([uc  par  une  confiance,  créant,  dans  une  très-large  mo- 

pour  un  parcours  de  lo  kilomètres  en  première  classe,  50  c.  à 
peine  reviiînnent  aux  compagnies  pour  leurs  frais  de  transports 
proprement  dits,  et  que  1  fr.  !20  c,  environ,  se  répartissent,  savoir: 
en  o  centimes  pour  taxe  de  timbre,  l."»  c.  pour  itnpôtdu  dixième, 
et  enfin  \  fr.,  fî  peu  près,  pDur  droit  de  péage,  ou,  en  d'autres 
termes,  \  fr.  applicable  à  TintértVtet  à  l'amorlissement,  pendant  la 
période  de  concession,  du  capital  engagé  par  les  porteurs  de  titres, 
pour  la  constitution  d'une  nue  propriété  de  TÉtat. 
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siirp.anenpagcraent  moral  ùfiiii en  fut  l'objet,  Examinons 
seulement  la  question  au  point  Ui;  vm;  di:!  l'intérêt  publie, 
et  voyons  si  sa  satisfaction  ne  dépendrait  pas  de  la  pros- 
périté de  l'industrie  ayant  pour  but  l 'établi ssament  et 
l'exploitation  des  nouvelles  voies  de  communication. 

Partisan  déclaré  de  la  liberté  en  matière  de  commerce 
et  d'industrie,  nous  ne  sommes  pourtant  pas  exclusif  au 
point  d'adopter,  en  toute  occasion,  la  devise: /.«(Wfs/iirrc. 
laissez  passer.  Nous  courbant  avec  résignation  sous  cette 
lo!  humaine  de  la  nécessité  à  laquelle  nul,  quoiqu'il  fasse, 
ne  saurait  se  soustraire,  nous  admettons  très-volontiera, 
et  même  nous  prétendons,  noua  appuyant  en  cela  sur 
l'irrécusable  expérience  des  faits,  qu'il  est  des  industries 
qui,  surtout  eu  égard  au  milieu  où  elles  prennent  nais- 
sance, ont  besoin,  pour  arriver  à  un  prompt  développé- 
iceot,  et  enfin  à  leur  émancipation  progressive,  de  la 
protection  bienveillante  et  d'un  premier  concours  de 
l'Étal,  concours  et  protection  que,  de  leur  côté,  nous 
noua  empressons  de  le  reconnaître,  elles  doivent  justifier 
par  tous  leurs  efforts. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  parlons  ici  de  l'intûrven- 
tion,  du  concours,  de  la  protection  de  l'État,  sans  vouloir 
signifier,  par  là,  ([uc  l'État  doive  jamais  prendre  une  part 
directeàuneexploîtation  industrielle,  quelle  qu'elle  puisse 
être.  Nous  tenons  d'autant  plus  à  ce  que  personne  ne  se 
méprenne  sur  notre  pensée,  qu'à  notre  avis,  l'État  est 
le  plus  pitoyable  de  tous  les  entrepreneurs  d'industrie. 

Au  nombre  des  industries  récentes  qui  ne  peuvent  se 
pnsserde  sa  protection,  et,  en  certains  cas,  do  son  con- 
cours effectif,  celle  des  chemins  de  fer  arrive  en  première 
ligne. 

Cette  industrie  a  pris,  en  certaines  contrées,  nu  si  ra- 
pide essor  que,  li  où  les  nouveaux  moyens  de  circulation 
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n'ont  pas  encore  été  substitués  aux  anciens,  la  production 
nationale,  cruellement  paralysée,  réclame  impérieuse- 
ment que  (le  promptes  dispositions  législatives  soient 
prises  dans  le  but  de  faciliter  les  débouchés,  de  créer  de 
nombreux  affluents  aux  articles  de  consommation  repro- 
ductive ,  et  enfin  de  lever  l'obstacle  à  son  développe- 
ment, qui  résulte  de  Tinfériorité  des  moyens  de  com- 
munication et  de  transport. 

On  nous  opposera,  nous  le  savons  très-bien,  ce  qui  se 
fait  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Il  est  assez  d'usage  de 
citer  l'exemple  de  ces  deux  nations,  le  plus  souvent  lé- 
gèrement, sans  trop  s'inquiéter  de  la  différence  du  tem- 
pérament, des  traditions,  de  l'éducation  surtout,  et  de 
son  influence  sur  les  tendances,  sur  le  courant  de  l'opi- 
nion. Il  s'agirait  d'ailleurs  d'examiner  s'il  ne  convien- 
drait pas,  pour  la  q^uestion  qui  nous  occupe,  d'aller  pui- 
ser, en  Amérique  et  en  Angleterre,  des  enseignements 
bien  plutôt  que  des  exemples.  Mais  c'est  un  point  sur 
lequel  nous  reviendrons  en  traitant,  entre  autres  choses, 
de  Taliénation  de  cette  propriété  indivise  de  tous  les  ci- 
toyens, qui  n'est  autre  que  la  partie  du  territoire  sur 
laquelle  sont  établies  les  nouvelles  voies  de  communica- 
tion, et  des  inconvénients  résultant  du  tracé  défectueux 
de  ces  dernières. 

Peut-être  il  suffirait  de  faire  remarquer,  quant  à  pré- 
sent, qu'en  Italie,  une  intervention  de  l'État  semblerait 
déjà  justifiée  par  ce  seul  fait  que  la  liberté,  jusqu'ici,  y 
est  bien  plus  dans  les  lois  que  dans  les  mœurs.  L'initia- 
tive personnelle  y  manque,  malgré  les  exemples  du  con- 
traire qu'on  pourrait  opposer.  Le  contraire  n'est,  à  pro- 
prement dire,  qu'une  exception.  Qui  dit  liberté  dit  res- 
ponsabilité; or,  à  propos  des  moindres  affaires,  chacun 
tourne  de  suite  les  yeux  vers  le' pouvoir  central.  Sans 
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doute,  c'est  une  tendance  dont  lo  temps  tiioiupliera,  mais 
elle  existe.  On  ne  va  [las  contre  lu  fait. 

H  s'en  faut  pourtant  que  cette  raison  soit  la  seule  qui 
justifie  1g  concours  et  la  protection  du  gouvernement. 

Si  le  manque  d'initiative,  provenant  de  ce  que  la  liberté 
dans  les  lois  a  précédé  la  liberté  dans  les  mœurs,  est  uo 
vice  qui  doit  disparaître  avec  le  temps,  il  est  des  pro- 
blèmes, et  celui  des  chemins  de  fer  est  du  nombre,  dont 
la  solution  ne  souffre  pas  de  délai.  Ici  l'inlervention 
de  l'Etat  n'est  donc  en  aucun  cas  contestable. 

Le  travail  est  une  loi  inexorable  pour  les  nations  comme 
pour  les  individus.  L'arène  ouverte  aux  peuples  est  le 
vasle  marché  du  monde;  les  armes  sont  les  instruments 
du  travail.  Mais,  toute  pacifique  que  soit  la  lutte,  toujours 
le  vieux  cri  de  guerre  :  Vx  victis.'  se  fait  entendre  à 
ceux  qui  se  présentent  dans  la  lice.  Malheur  donc  à  qui 
s'y  présente  peu  ou  mal  arnsé;  iDalbeur,  surtout,  à  qui, 
par  son  absence,  proclame  sa  propre  défiiite. 

Aujourd'hui,  sous  l'empire  du  libre  échange,  tes  con- 
ditions du  travail,  c'est-à-dire  celles  de  la  production  et 
de  la  circulation  des  produits,  ne  sont  plus  celles  d'hier, 
et  demain,  déjà,  les  procédés  maintenant  en  faveurserout 
délaissés  pour  d'autres  qui  leur  seront  supérieurs. 

Le  progrès  suit  la  direction  d'une  asymptote.  La 
science  des  mathématiques,  cette  reine  des  sciences,  la 
plus  philosophique  de  toutes,  nous  en  donne  une  idée 
fidèle  par  cette  ligne  qui  se  rapproche  toujours  davan- 
tage d'un  but  qu'elle  ne  saurait  atteindre. 

Le  champ  ouvert  à  l'activité  humaine  est  en  efTet  sans 
limite;  aussi  le  progrès  va  vile,  et  dans  son  activité  dé- 
vorante, il  laisse  loin  derrière  lui  qui  s'arrête  en  chemin. 
Il  faut  du  reste  marcher  avec  lui,  sous  peine  d'être 
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La  progressibilité  est  une  loi  providentielle,  irré- 
vocable. A  qui,  ne  pouvant  suivre,  voudrait,  pour 
prendre  haleine,  arrêter  le  progrès  dans  sa  marche  ra- 
pide, il  répond,  en  montrant  son  armée  de  travailleurs 
marqués  au  front  du  sceau  de  Témancipation  :  Nonpos- 
sumus;  et  c'est  le  vrai  non  possumu^,  le  seul  !  Il  répond  : 
«  Je  vais,  car  je  suis  le  souffle  de  Tintelligence  supé- 
rieure; je  suis  le  mouvement,  la  manifestation  de  la  vie, 
l'expression  de  la  pensée  et  de  la  raison  humaine  ;  je 
suis  le  souffle  divin,  Va7ilma,  Tâme  du  monde;  j'engendre 
le  travail  à  qui  je  dois  la  vie,  je  suis  le  commencement 
et  la  fin,  la  glorification  de  Dieu,  le  travail  lui-même, 
l'hymne  universel...,  éternel  !» 

Les  seules  grandes  conquêtes,  au  xix**  siècle,  sont 
celles  du  travail,  source  de  la  liberté  individuelle  pour 
rhomme,  source  de  l'indépendance,  de  la  liberté  collec- 
tive pour  la  nation. 

Si  la  production  n'est  pas  dans  de  bonnes  conditions, 
si  elle  ne  peut  mettre  à  profit  les  instruments  du  travail 
perfectionnés  par  le  progrès,  elle  languit  et  s'éteint. 

Le  nom  de  nation  a  pu  être  donné  à  une  aspiration, 
comme  était  ritalio  il  y  a  quarante-cinq  ans,  ou  à  une 
expression  géographique ,  comme  sont  de  nos  jours  ces 
deux  colosses  d'autrefois,  l'Espagne  et  la  Turquie  ;  mais 
il  ne  saurait  exactement  s'appliquer  aujourd'hui  qu'à 
une  réunion  d'hommes,  concourant  par  un  labeur  sans 
trêve  à  la  garantie  de  son  autonomie,  comme  font  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Amérique,  comme  doit  faire,  dès 
à  présent,  l'Italie.  Dès  à  présent,  en  effet,  car  demain  il 
serait  trop  tard;  demain, le  moment  présent  sera  loin 
de  nous.  La  nécessité  dit  impérieusement  de  marcher 
sous  peine  de  la  vie,  et  voilà  pourquoi,  au  sein  de  la 
grande  famille  humaine,    tous  sont  dans  l'attentei   et 


l'REAMBfLE.  15 

assistent  à  la  renaissance  d'un  peuple  avec  une  égale 
aaxiété  iirovoquée  par  des  sentiments  bien  divers. 

Il  faut  le  dire,  quelques-uns  ont  sur  les  lèvres  un 
sourire  d'incrédulité,  mais  Dieu  mène  les  hommes  en 
quelque  sens  qu'ils  s'agitent.  Il  n'a  pu  permettre  que 
s'accomplît  vainement  l'unité  italienne  en  une  prodi- 
gieuse période  de  sept  ans.  Après  avoir  conduit  l'Italie 
comme  par  la  main,  souvent  en  dépit  des  circonstances 
et  (le  la  fortune  adverses,  il  ne  peut  pas  vouloir,  renon- 
tant  à  sciu  œuvre,  eo  détourner  la  faces  el,  comme  un 
mauvais  génie,  plonger  avec  ironie  dans  d'amères  décep- 
lious  cette  nation  aujounniui  sur  la  voie  des  plus  bril- 
lantes destinées. 

Xe  suflit-il  donc  pas  de  jeter  les  yeux  vers  l'Orient. 
pour  y  voir  que  rhumanité  est  en  tnivaii,  el  que,  de 
ce  côté,  un  nouveau  champ  est  ouvert  à  Tactivité  hu- 
maine ?  Entre  ce  foil  et  le  réveil  de  l'Italie,  intermédiaire 
naturel  de  l'Europe  avec  l'Orient,  n'y  a-t-il  pas  une  de 
ces  corrélations  mystérieuses  et  providentielles,  qui 
sont  si  nombreuses  dans  l'histoire  des  peuples  ? 

Ici,  le  rôle  que  joueront  les  nouvelles  voies  de  commu- 
nication sera  pour  l'Italie  d'une  importance  sans  égale. 
Or,  l'Etat  en  doit-il  complètement  abandonner  la  con- 
struction au  hasard  de  l'initiative  privée?  Elle  serait  peu 
encouragée  par  les  résultais  qui  ont  été  obtenus  jusqu'à 
ce  jour. 

La  question  d'ailleurs  est  complexe  ; 

Tous  les  gouvernements  ont  un  intérêt  vital  à  l'équi- 
libre de  leur  budget;  mais  il  y  a  plus,  pour  eux  cet  équi- 
libre est  un  double  devoir  :  devoir  envers  eux-mêmes, 
devoir  envers  les  autres  Etats.  Or,  pour  l'obtenir,  il  leur 
en  faut  chercher  les  moyens  dans  un  plus  grand  frac- 
tionnement, une  plus  large  et  plus  wpiilablc  répartition 
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La  progressibililé  est  une  loi  providentielle,  irré- 
vocable. A  qui,  ne  pouvant  suivre,  voudrait,  pour 
prendre  haleine,  arrêter  le  progrès  dans  sa  marche  ra- 
pide, il  répond,  en  montrant  son  armée  de  travailleurs 
marqués  au  front  du  sceau  de  Témancipation  :  Non  pas- 
sumus;  et  c'est  le  vrai  non  possumm,  le  seul  !  Il  répond  : 
a  Je  vais,  car  je  suis  le  souffle  de  Tintelligcnce  supé- 
rieure; je  suis  le  mouvement,  la  manifestation  de  la  vie, 
l'expression  de  la  pensée  et  de  la  raison  humaine  ;  je 
suis  le  souffle  divin,  Vanima,  Tâmc  du  monde;  j*engendre 
le  travail  à  qui  je  dois  la  vie,  je  suis  le  commencement 
et  la  fln,  la  gloriflcation  de  Dieu,  le  travail  lui-même, 
rhvmne  universel...,  éternel!  » 

Les  seules  grandes  conquêtes,  au  xix*  siècle,  sont 
celles  du  travail,  source  de  la  liberté  individuelle  pour 
rhomme,  source  de  Tindépendance,  de  la  liberté  collec- 
tive pour  la  nation. 

Si  la  production  n'est  pas  dans  de  bonnes  conditions, 
si  elle  ne  peut  mettre  à  profit  les  instruments  du  travail 
perfectionnés  par  le  progrès,  elle  languit  et  s'éteint. 

Le  nom  de  nation  a  pu  être  donné  à  une  aspiration, 
comme  était  l'Italie  il  y  a  quarante-cinq  ans,  ou  à  une 
expression  (jcayraphique ,  comme  sont  de  nos  jours  ces 
deux  colosses  d'autrefois,  TEspague  et  la  Turquie  ;  mais 
il  ne  saurait  exactement  s'appliquer  aujourd'hui  qu'à 
une  réunion  d'hommes,  concourant  par  un  labeur  sans 
trêve  à  la  garantie  de  son  autonomie,  comme  font  la 
France,  TAngleterre  et  l'Amérique,  comme  doit  faire,  dés 
à  présent,  l'Italie.  Dès  à  présent,  en  effet,  car  demain  il 
serait  trop  tard;  demain, le  moment  présent  sera  loin 
de  nous.  La  nécessité  dit  impérieusement  de  marcher 
sous  peine  de  la  vie,  et  voilà  pourquoi,  au  sein  de  la 
grande  famille  humaine,    tous   sont  dans  l'attente,   cl 
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assistent  à  la  renaissance  d'un  peuple  avec  une  ligale 
aa\iété  provoquée  par  des  sentiments  bien  divers. 

Il  faut  le  ilire,  quelques-uns  ont  sur  les  lèvres  un 
sourire  d'incrédulité,  mais  Dieu  mène  les  hommes  en 
qiK'lque  sons  qu'ils  s'agitent.  Il  n'a  pu  permettre  que 
s'accomplit  vainement  l'unilê  italienne  en  une  prodi- 
gieuse période  de  sept  ans.  Après  avoir  conduit  l'Italie 
comme  par  la  main,  souvent  en  dépit  des  circonstances 
el  de  la  fortune  adverses,  il  ne  peut  pas  vouloir,  renon- 
i-anl  il  sou  o'uvre,  en  détourner  la  faces  ef,  comme  un 
mauvais  génie,  plonger  avec  ironie  dans  d'amères  décei*- 
tions  cette  nation  aujourd'hui  sur  la  voie  des  plus  briN 
lantes  destinées. 

Ne  sufBt-il  donc  pas  de  jeter  les  yeux  vers  l'Orient, 
pour  y  voir  que  l'humanité  est  en  travail,  et  que,  de 
ce  côté,  un  nouveau  champ  est  ouvert  à  l'activité  hu- 
maine? Entre  ce  fait  et  le  réveil  de  l'Italie,  intermédiaire 
naturel  de  l'Europe  avec  l'Orient,  n'y  a-l-il  pas  une  de 
ces  corrélations  mystérieuses  et  providentielles,  qui 
sont  si  nombreuses  dans  l'histoire  des  peuples  ? 

Ici,  le  rôle  que  joueront  les  nouvelles  voies  de  commu- 
nication sera  pour  l'Italie  d'une  importance  sans  égale. 
Or,  l'Elat  en  doit-il  complètement  abandonner  la  con- 
struction au  hasard  de  l'inilialivc  privée?  Elle  seraitpeu 
encouragée  par  les  résultats  qui  ont  été  obtenus  jusqu'à 
ce  jour. 

La  question  d'ailleurs  est  complexe  : 

Tous  les  gouvernements  ont  un  intérêt  vital  à  l'équi- 
libre de  leur  budget;  mais  il  y  a  plus,  pour  eux  cet  équi- 
libre est  un  double  devoir  :  devoir  envers  eux-mêmes, 
devoir  envers  les  autres  Etals.  Or,  pour  l'obtenir,  il  leur 
en  faut  chercher  les  moyens  dans  un  plus  grand  frac- 
tionnement, une  plus  large  et  plus  équitable  rLqiartitioii 
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à  la  division  de  la  fortune  publique,  est  une  société  où 
le  travail  est  un  honneur  :  la  richesse  ne  tarde  pas  à  y 
être  la  sauvegarde  de  la  liberté.  Une  semblable  société 
est  Viable  parce  qu'elle  estfondée  sur  les  bases  de  lajustice. 

Chacun  peut,  il  nous  semble >  saisir  l'avantage  de 
la  situation  qiié  nous  avons  indiquée  pour  subvenir  faci- 
lement aux  besoins  des  services  publics  de  l'État,  et  sur- 
tout pour  faire  face  à  des  dépenses  extraordinaires,  dont 
seule,  la  possibihté  est  une  garantie  d'indépendance  pour 
la  nation. 

Si,  maintenant,  restreignant  toujours  le  champ  des 
investigations  à  mesure  qu'on  approche  du  but,  on  ar- 
rive, par  une  déduction  rigoui'eUse,  à  se  convaincre  de 
cette  incontestable  vérité  économique,  trop  banale  pour 
avoir  besoin  d'être  ici  démontrée;  savoir  :  queTactivité 
du  travail  national  est  en  raison  directe  de  la  quantité  et 
de  la  rapidité  des  consonunations  reproductives,  lesquelles 
elles-mêmes  sont  susceptibles  d'un  développement  pro- 
digieux par  la  facilité  des  échanges,  c'est-à-dire  par  le 
grand  nombre  des  affluents  et  des  débouchés,  et  surtout 
par  le  bon  marché  des  transports,  alors  on  comprendra 
combien  sont  loin  d'être  gratuits,  cette  protection,  ce 
coiicours  de  l'État,  accordés  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer,  on  cotnprendrâ  que  ce  concours,  cette  protection, 
sont  une  nécessité  économique,  une  nécessité  politique 
de  premier  ordre. 

C'est  précisément  ce  dont  chacun,  à  peu  près,  est  par- 
faitenient  persuadé  en  France,  terré  d'Une  race  latine,  et 
dont  le  génie,  par  cela  même,  ne  diffère,  sous  bien  des 

faite  des  fortunes,  ce  qui  serait  l'absurdité  économique  rôvée  par  une 
certaine  école  socialiste,  nous  ferons  observer  que  la  tendance  \ 
une  égale  division  de  la  fortune  publique  trouvera  toujours  un  cor- 
rectif salutaire  dans  Vinèyalitédes  aptitttdeÉ, 
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rapports,  que  par  des  nuances  plus  ou  moins  sensibles, 
de  celui  des  Italiens  :  La  France  supporte  aujourd'hui 
sans  peine,  grftce  à  la  division  de  la  fortune  publique^ 
ou,  ce  qui  est  tout  un ,  grftce  au  développeUient  dé  la 
richesse  par  l'impulsion  donnée  au  travail^  des  chaînes 
qui,  depuis  quelques  années,  se  sont  accrues  d'un  milliard 
par  an,  environ. 

En  invoquant  ici  des  motifs  d'un  intérêt  si  général, 
nous'  nous  sommes  montré  bien  éloigné  dé  prétendre 
que  l'État  ne  dût  avoir  en  vue  que  l'intérêt  des  compa^ 
gnies.  Son  action  doit  s'exercer  principalement,  sous 
peine  de  perdre  toute  signification,  en  vue  des  avan- 
tages directs  qu'en  doit  retirer  le  public,  avantages  qui, 
du  reste,  nous  le  prouverons  plus  tard,  sont  en  pàN 
faite  harmonie  avec  ceux  des  entreprises  de  chenains 
de  fer.  Ici,  toutefois,  se  plaçant  très-haut  pour  l'examen 
de  la  question,  il  convient  de  ne  pas  oublier  que  la  sa- 
tisfaction donnée  aux  grands  principes  d'équité,  et  une 
légalité  en  harmonie  avec  les  principes  imprescriptibles 
de  toute  morale  et  de  toute  justice,  sont  la  base  la  plus 
ferme  des  intérêts  matériels. 

«  La  société  comme  corps,  »  dit  M.  C.  de  Brouckère, 
leminent  disciple  de  J.-B.  Say,  «  a  des  besoins  qui  don- 
w  nent  lieu  à  des  consommations.  Celles-ci  sont  tantôt 
«  faites  pour  le  public,  tantôt  par  le  public  lui-même. 
«  Ainsi  l'armée,  la  magistrature  entraînent  à  des  con- 
c<  sommations  qui  sont  faites  dans  Tintérêl  général;  une 
«  route,  un  canal,  un  pont,  sont  consommés  directement 
(c  par  la  masse  des  citoyens. 

Puis,  développant,  après  l'avoir  exprimée,  cette  pen- 
sée que  aies  voies  de  communication  sont  les  objets  de  la 
<i  consommation  la  plus  utile  qui  puisse  être  faite  par  le  pu^ 
ii  i>Jn\  ).«  il  ajoute  plus  loin  : 
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SanJ^  considérer  lo  dommage  qui,  tant  pour  la  chose 
publique  que  pour  le  crédit  de  Tltalie,  résulterait  du 
défaut  de  toute  ingérance,  de  toute  protection  de  la  part 
du  Gouvernement,  cette  fraction  d'opposants  applaudirait 
à  la  chute  des  compagnies,  réduites  à  des  conditions  finan*' 
cières  dont  elles  ont  été  impuissantes  à  conjurer  les 
causes. 

Selon  eux,  les  compagnies  seules  sont  coupables.  Sur 
ce  terrain,  peut-être  ne  serait-il  pas  bien  difficile  de  les 
battre.  Ils  triomphent  un  peu  trop  facilement  du  silence 
des  compagnies,  qui,  en  vérité,  ont* autre  chose  à  faire 
que  d'engager  une  polémique  à  cet  égard.  Si  elles  étaient 
seules  en  cause,  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  leur  fissions 
l'injure  de  les  disculper.  D'ailleurs,  si  haut  que  parle 
leur  intérêt,  c'est,  nous  le  répétons,  un  intérêt  bien 
supérieur  qui  nous  occupe. 

N'examinons  donc  point  s'il  ne  conviendrait  pas,  tout 
d'abord,  d  établir  une  différence  entre  l'État  ayant  traité 
avec  ces  compagnies,  et  deux  particuliers  traitant  ensem- 
ble une  affaire,  où  celui  que,  par  euphémisme,  on  appelle 
le  plus'habilo  et  le  plus  fin,  triomphe  souvent  aux  dé- 
pens  de  l'autre,  et  élève  légalement,  en  toute  paix  de 
conscience,  sa  prospérité  sur  une  ruine:  n'examinons 
pas  si  les  sociétés  n'ont  pas  traité  avec  l'État  à  une  épo- 
que, où  Taudace  d'entreprendre  ne  se  pouvait  justifier 
que  par  nno  ronfianco,  créant,  dans  une  très-large  mo- 


potir  un  parcours  do  !">  kilomètres  en  première  classe,  50  c.  à 
peine  reviennent  aux  compagnies  pour  leurs  frais  de  transports 
proprement  dits,  et  (pie  l  fr.  "20  c.,  environ,  se  répartissent,  savoir: 
en  .")  centimes  pour  taxe  de  timbre,  lo  c.  pour  itnpôtdu  dixième, 
et  enfin  1  fr.,  à  peu  près,  pour  droit  de  pëage,  ou,  en  d'autres 
termes,  i  fr.  applicable  à  l'intéreHet  à  ramorlissement,  pendant  la 
période  de  concession,  du  capital  engagé  par  les  porteurs  de  titret, 
pour  la  constitution  d'une  nue  propriété  de  l'État, 
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snre.uTi  engagement  moral  fiqtiicn  fiiirobjel,  EsaminonB 
Beulemenl  la  question  au  point  du  vue  de  l'intértH  public, 
et  voyons  si  sa  satisfaction  ne  ilt'inindruit  jias  de  la  pros- 
périté de  l'industrie  ayant  pour  but  l'élabiissemenl  et 
l'exploitation  des  nouvelles  voies  de  communication. 

Partisan  déclaré  de  la  liberté  en  matière  de  commerce 
et  d'industrie,  nous  ne  sommes  pourtant  pas  exclusif  au 
point  d'adopter,  en  toute  occasion,  la  devise:  Laissez  faire, 
laissez  passer.  Nous  courbant  avec  résignation  sous  cette 
loi  humaine  de  la  nécessité  à  laquelln  nul.  quoi  qu'il  fasse, 
ne  snuriiit  ~c  Muislrnir'',  iioii>  adiiiclini)^  InV-volonticrs, 
et  même  nous  prétendons,  nous  appuyant  en  cela  sur 
rirrécusable  expérience  des  faits,  qu'il  est  des  industries 
qui,  surtout  eu  égard  au  milieu  où  elles  prennent  nais- 
sance, ont  besoin,  pour  arriver  à  un  prompt  développé- 
ncent,  et  enfin  à  leur  émancipation  progressive,  de  la 
protection  bienveillante  et  d'uo  premier  concours  de 
l'État,  concours  et  protection  que,  de  leur  côté,  nous 
nous  empressons  de  le  reconnaître,  elles  doivent  justifier 
par  tous  leurs  efforts. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  parlons  ici  de  l'înlerven- 
tion,  du  concours,  de  la  protection  de  l'État,  sans  vouloir 
signifier,  par  là,  que  l'Etat  doive  jamais  prendre  une  part 
directeàune  exploitation  industrielle,  quelle  qu'elle  puisse 
être.  Nous  tenons  d'autant  plus  h  ce  que  personne  ne  se 
méprenne  sur  noire  pensée,  qu'à  notre  avis,  l'État  est 
le  plus  pitoyable  de  tous  les  entrepreneurs  d'industrie. 

Au  nombre  des  industries  récentes  qui  ne  peuvent  se 
passer  de  sa  protection,  et,  en  certains  cas,  de  son  con- 
cours effectif,  celle  des  chemins  de  fer  arrive  en  première 
ligne. 

C'^tte  industrie  a  pris,  en  certaines  contrées,  nu  si  ra- 
pide essor  que,  là  où  les  nouveaux  moyens  de  circulation 
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n'ont  pas  encore  été  substitués  aux  anciens,  la  production 
nationale,  cruellement  paralysée,  réclame  impérieuse- 
ment que  de  promptes  dispositions  législatives  soient 
prises  dans  le  but  de  faciliter  les  débouchés,  de  créer  de 
nombreux  affluents  aux  articles  de  consommation  repro- 
.  ductive ,  et  enfin  de  lever  l'obstacle  à  son  développe- 
ment, qui  résulte  de  rinfériorité  des  moyens  de  com- 
munication et  de  transport. 

On  nous  opposera,  nous  le  savons  très-bien,  ce  qui  se 
fait  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  Il  est  assez  d'usage  de 
citer  l'exemple  de  ces  deux  nations,  le  plus  souvent  lé- 
gèrement, sans  trop  s'inquiéter  de  la  différence  du  tem- 
pérament, des  traditions,  de  l'éducation  surtout,  et  de 
son  influence  sur  les  tendances,  sur  le  courant  de  l'opi- 
nion. Il  s'agirait  d'ailleurs  d'examiner  s'il  ne  convien- 
drait pas,  pour  la  q^uestion  qui  nous  occupe,  d'aller  pui- 
ser, en  Amérique  et  en  Angleterre,  des  enseignements 
bien  plutôt  que  des  exemples.  Mais  c'est  un  point  sur 
lequel  nous  reviendrons  en  traitant,  entre  autres  choses, 
de  Taliénation  de  cette  propriété  indivise  de  tous  les  ci- 
toyens, qui  n'est  autre  que  la  partie  du  territoire  sur 
laquelle  sont  établies  les  nouvelles  voies  de  communica- 
tion, et  des  inconvénients  résultant  du  tracé  défectueux 
de  ces  dernières. 

Peut-être  il  suffirait  de  faire  remarquer,  quant  à  pré- 
sent, qu'en  Italie,  une  intervention  de  l'État  semblerait 
déjà  justifiée  par  ce  seul  fait  que  la  liberté,  jusqu'ici,  y 
est  bien  plus  dans  les  lois  que  dans  les  mœurs.  L'initia- 
tive personnelle  y  manque,  malgré  les  exemples  du  con- 
traire qu'on  pourrait  opposer.  Le  contraire  n'est,  à  pro- 
prement dire,  qu'une  exception.  Qui  dit  liberté  dit  res- 
ponsabilité; or,  à  propos  des  moindres  affaires,  chacun 
tourne  de  suite  les  yeux  vers  le  pouvoir  central.  Sans 
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doute,  c'est  une  tendance  dont  1r  Icmiis  triomphera,  mois 
elle  existe.  On  ne  va  pas  contre  le  fait. 

Il  s'en  faut  pourtant  que  cette  raison  soit  la  seule  qui 
justifie  le  concoure  et  la  protection  du  gouvernement. 

Si  le  manque  d'initiative,  provenant  de  ce  que  la  liberté 
dans  les  lois  a  prêcûdé  la  liJjcrté  dans  les  mœurs,  est  un 
vice  qui  doit  disparaître  avec  le  temps,  il  est  des  pro- 
blèmes, et  celui  des  chemins  de  fer  est  du  nombre,  dont 
la  solution  ne  souffre  pas  de  délai.  Ici  l'intervention 
de  l'Etat  n'est  donc  en  aucun  cas  contestable. 

Le  travail  est  une  loi  inexorable  pour  les  nations  comme 
pour  les  individus.  L'arène  ouverte  aux  peuples  est  le 
xa^te  marché  du  muntle:  les  armes  sont  les  instruments 
du  travail.  Mais,  toute  pacifique  que  soit  la  lutte,  toujours 
le  vieux  cri  do  guerre  :  Vse  vicHs!  se  &it  entendre  à 
ceux  qui  se  présentent  dans  la  lice.  Ualheur  donc  à  qui 
s'y  présente  peu  ou  mal  armé;  malheur,  surtout,  ù  qui, 
par  soD  absence,  proclame  sa  propre  défaite. 

Aujourd'hui,  sous  l'empire  du  libre  échange,  les  con- 
ditions du  travail,  c'est-à-dire  celles  de  la  production  et 
de  la  circulation  des  produits,  ne  sont  plus  celles  d'hier, 
et  demain,  déjà,  les  procédés maintenantenfaveurseront 
délaissés  pour  d'autres  qui  leur  seront  suiiérieurs. 

Le  progrès  suit  la  direction  d'une  asymptote.  La 
science  des  mathématiques,  cette  reine  des  sciences,  la 
plus  philosophique  de  toutes,  nous  en  donne  une  idée 
fidèle  par  cette  ligne  qui  se  rapproche  toujours  davan- 
tage d'un  but  qu'elle  ne  saurait  atteindre. 

Le  champ  ouvert  à  l'activité  humaine  est  en  effet  sans 
limite;  aussi  le  progrès  va  vite,  et  dans  son  activité  dé- 
vorante, il  laisse  loin  derrière  lui  qui  s'arrête  en  chemin. 
Il   faut  du  reste  marcher  avec  lui,  sous  peine  d'être 
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La  progressibililé  est  une  loi  providentielle,  irré- 
vocable. A  qui,  ne  pouvant  suivre,  voudrait,  pour 
prendre  haleine,  arrêter  le  progrès  dans  sa  marche  ra- 
pide, il  répond,  en  montrant  son  armée  de  travailleurs 
marqués  au  front  du  sceau  de  l'émancipation  :  Non  pas- 
sumus;  et  c'est  le  vrai  non  possumu^,  le  seul  !  Il  répond  : 
a  Je  vais,  car  je  suis  le  souffle  de  l'intelligence  supé- 
rieurc;  je  suis  le  mouvement,  la  manifestation  de  la  vie, 
l'expression  de  la  pensée  et  de  la  raison  humaine  ;  je 
suis  le  souffle  divin,  V  mit  ma,  l'âme  du  monde;  j'engendre 
le  travail  à  qui  je  dois  la  vie,  je  suis  le  commencement 
et  la  fin,  la  glorification  de  Dieu,  le  travail  lui-même, 
l'hvmne  universel...,  éternel!  » 

Les  seules  grandes  conquêtes,  au  xix*  siècle,  sont 
celles  du  travail,  source  de  la  liberté  individuelle  pour 
l'homme,  source  de  l'indépendance,  de  la  liberté  collec- 
tive pour  la  nation. 

Si  la  production  n'est  pas  dans  de  bonnes  conditions, 
si  elle  ne  peut  mettre  à  profit  les  instruments  du  travail 
perfectionnés  par  le  progrès,  elle  languit  et  s'éteint. 

Le  nom  de  nation  a  pu  être  donné  à  une  aspiration, 
comme  était  l'Italie  il  y  a  quarante-cinq  ans,  ou  à  une 
expression  géographique ,  comme  sont  de  nos  jours  ces 
deux  colosses  d'autrefois,  l'Espagne  et  la  Turquie  ;  mais 
il  ne  saurait  exactement  s'appliquer  aujourd'hui  qu'à 
une  réunion  d'hommes,  concourant  par  un  labeur  sans 
trêve  à  la  garantie  de  son  autonomie,  comme  font  la 
France,  l'Angleterre  et  l'Amérique,  comme  doit  &ire,  dès 
à  présent,  l'Italie.  Dès  à  présent,  en  effet,  car  demain  il 
serait  trop  tard;  demain, le  moment  présent  sera  loin 
de  nous.  La  nécessité  dit  impérieusement  de  marcher 
sous  peine  de  la  vie,  et  voilà  pourquoi,  au  sein  de  la 
grande  famille  humaine,   tous  sont  dans  l'attentei  et 
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assisteoL  à  la  renaissance  d'un  peuple  avec  une  égale 
anxiété  ppovoiiuée  par  des  sentiments  bien  divers. 

Il  faut  le  dire,  quelques-uns  ont  sur  les  lèvres  un 
sourire  d'incrédulité,  mais  Dieu  mène  les  hommes  en 
quelque  sens  qu'ils  s'agitent.  Il  n'a  pu  permettre  que 
s'accomplit  vainement  l'unité  iliilienne  en  une  prodi- 
gieuse période  de  sept  ans.  Après  avoir  conduit  l'Italie 
comme  par  la  main,  souvent  en  dépit  des  circonstances 
el  de  la  fortune  adverses,  il  ne  peut  pas  vouloir,  renon- 
i-nnl  à  Sun  cruvre,  en  délouriier  la  faa\  el,  comme  un 
mauvais  génie,  plonger  avec  ironie  dans  d'amères  décep- 
tions cette  nation  aujourd'hui  sur  la  voie  des  plus  bril- 
lantes destinées. 

Ne  suffit-il  donc  pas  de  jeter  les  yeux  vers  l'Orient, 
pour  y  voir  que  l'humanité  est  en  travail,  et  que,  de 
ce  côté,  un  nouveau  champ  est  ouvert  à  l'activité  hu- 
maine? Entre  ce  fait  et  le  réveil  de  l'Italie,  intermédiaire 
naturel  de  l'Europe  avec  l'Orient,  n'y  a-t-il  pas  une  de 
ces  corrélations  mystérieuses  et  providentielles ,  qui 
sont  si  nombreuses  dans  l'histoire  des  peuples  ? 

Ici,  le  rôle  que  joueront  les  nouvelles  voies  de  commu- 
nication sera  pour  l'Italie  d'une  importance  sans  égale. 
Or,  l'Etat  en  doit-il  complètement  abandonner  la  con- 
struction au  hasard  de  l'inilialive  privée?  Elle  serait  peu 
encouragée  par  les  résultais  qui  ont  été  obtenus  jusqu'à 
ce  jour. 

La  question  d'ailleurs  est  complexe  : 

Tous  les  gouvernements  ont  un  intérêt  vital  à  l'équi- 
libre de  leur  budget;  mais  il  y  a  plus,  pour  eux  cet  équi- 
libre est  un  double  devoir:  devoir  envers  eux-mêmes, 
devoir  envers  les  autres  Etats.  Or,  pour  l'obtenir,  il  leur 
en  faut  chercher  les  moyens  dans  un  plus  grand  frac- 
tionnement, une  plus  large  et  plus  équitable  ré[)artitiuH 


â6  1»RÉAMEULE. 

morale  dont  le  temps  amènera  la  solution.  Le  seul  concert 
des  influences  doit  suffire  à  la  &voriser,  et  la  diplomatie 
italienne  trouve  ainsi  à  s'exercer  dans  un  milieu  singu- 
lièrement propre  à  son  génie. 

Cette  digression  n'est  pas  ausôi  étrangère  qu'elle  le 
pourrait  paraître  au  sujet  de  cette  étude,  car  la  prospérité 
d'un  État  est  la  meilleure  garantie  de  son  influence;  or, 
au  nombre  des  mesures  d'organisation'  intérieure  qui 
doivent  avoir  la  prospérité  pour  effet,  arrivent  en  pre- 
mière ligne  celles  qui  tendent  à  l'accroissement  de  la 
production  et  au  perfectionnement  des  moyens  d'échange, 
tant  à  l'intérieur  qu'avec  l'étranger. 

Pour  n'en  indiquer  que  quelques-unes,  nous  citerons 
celles  ayant  pour  but  la  diffusion  de  l'instAction,  c'est- 
à-dire  le  développement  du  sentiment  de  responsabilité 
et  de  solidarité,  aussi  bien  dans  l'ordre  matériel  que  dans 
l'ordre  moral;  la  bonne  constitution  de  la  propriété;  la 
multiplicité  des  banques  spéciales  ainsi  que  des  institu- 
tions de  crédit  foncier  et  mobilier,  favorisées  les  unes  et 
les  autres  par  une  législation  sagement  libérale,  et  enfin, 
et  surtout,  la  circulation  rapide  et  à  bon  marché  des  pro- 
duits, par  le  moyen  des  voies  de  communication  qui  soient 
entre  elles  d'une  parfaite  concordance  et  exactement  ap- 
propriées  aux  besoins. 

Là  est  la  bonne  politique;  là,  et  déjà  nous  avons  dit 
comment,  est  la  solution  des  difficultés  financières,  les 
seules,  à  vraiment  dire,  subsistant  encore  aujourd'hui,  et 
celles,  précisément,  auxquelles  fit  allusion  la  Couronne, 
^n  répondant,  lors  de  la  réouverture  des  Chambres,  après 
la  guerre  de  1866,  aux  députés  porteurs  de  l'adresse; 
celles  auxquelles  elle  fit  une  allusion  plus  directe  encore, 
en  répondant  aux  députés  organes  des  sentiments  delà 
Chambre,  au  début  de  la  dixième  législature, 
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Tout  en  faisant  figurer  les  chemins  de  fer  au  premier 
rang  parmi  les  voies  de  communication  qui  doivent  être 
un  des  principaux  objets  de  la  sollicitude  de  l'État^  nous 
avons  dit  que  nous  comprenions  l'opposition  irréfléchie 
d'une  partie  du  public  à  Tingérance  du  gouvernement; 
nous  avons  dit  pourquoi  nous  comprenions  parfaitement 
que,  dans  une  semblable  question,  il  ait  pu  être  facile  à 
une  certaine  presse  de  fourvoyer  Topinion. 

Non-seulement,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer, 
le  public,  préoccupé  de  toute  autre  chose,  s'est  peu  sou- 
cié de  réunir,  pour  les  étudier,  les  documents  qui  lui 
eussent  fourni  des  éléments  d'appréciation,  mais  aussi, 
ajouterons-nous,  des  antogonismes  ont  pu  naître  du  frois- 
sement de  nombreux  intérêts,  froissement  qui  partout, 
et  même  eu  Italie,  bien  que  la  circulation  y  fût  relative- 
ment peu  développée,  a  été  une  des  premières  consé- 
quences de  l'établissement  des  nouveaux  moyens  de 
transports;  de  plus,  un  sentiment  de  jalousie,  d*envie, 
toujours  facile  à  exploiter  chez  les  classes  souffrantes,  et, 
par  là  même,  souvent  injustes,  ne  pouvait  manquer  de 
trouver  un  nouvel  aliment  dans  l'idée  de  ces  vastes  asso- 
ciations nécessitant  le  concours  de  gros  capitaux. 

Les  opposants  systématiques  se  sont  bien  gardés,  natu- 
rellement, de  présenter  la  question  sous  tous  ses  aspects. 
Quant  aux  opposants  de  bonne  foi,  se  passionnant  dans  la 
discussion,  où  personne  ne  leur  donnait  la  réplique,  ils 
s'indignaient  du  silence,  et  n'apportaient  pas  dans  Texa- 
men  de  cette  question  le  calme  qui,  seul,  pouvait  leurper- 
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mettre  de  la  bien  juger.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  fait 
ressortir  que  les  capitaux  engagés  dans  les  opérations  de 
chemins  de  fer,  capitaux  dont  le  chiffre  est  imposant,  ne 
sont  autre  chose  que  le  fruit  d'un  travail  antérieur, 
la  somme  d'épargnes  successives,  péniblement  et  lente- 
ment accumulées;  ils  n'ont  pas  fait  ressortir  que  venant 
concourir,  par  leur  emploi  dans  de  grands  travaux  d'uti 
lité  publique,  au  développement  de  la  richesse  nationale, 
dont  ils  sont  les  agents  les  plus  actifs,  il  s'en  faut  de 
beaucoup,  cependant,  qu'ils  soient  équitablement  rému- 
nérés de  leur  concours. 

D'autres  motifs  encore  pourraient  expliquer  Tesprit 
d'opposition  contre  lequel  les  grandes  compagnies, ont 
à  lutter. 

11  y  a  bien,  en  effet,  quelque  chose  d'excessif,  à  pre- 
mière vue,  dans  le  monopole  des  compagnies,  puisqu'il 
faut  l'appeler  par  son  nom  ;  dans  cet  abandon,  tout  tem- 
poraire qu'il  soit,  d'une  partie  du  territoire,  aux  entre- 
prises de  transports,  en  échange  des  services  qu'on  leur 
demande. 

n  n'est  pas  jusqu'au  prix  élevé  des  tarifs  eux-mêmes, 
bien  que  dés  aujourd'hui  ils  offrent,  surtout  pour  les 
longs  parcours,  de  grands  avantages  sur  ceux  du  roulage 
et  de  la  messagerie,  qui  ne  constitue  une  lourde  charge 
pour  le  public,  et  ne  donne  lieu  à  ses  récriminations. 

Cependant,  ces  tarifs,  en  tout  cas  trop  élevés,  la 
majorité  du  public  ne  sait  pas  quelle  en  est  la  base; 
elle  ignore  de  quels  éléments  se  compose  la  taxe  qu'elle 
subit,  sans  avoir  à  la  débattre. 

L'application  rigoureuse  des  tarifs  maxima,  générale- 
ment en  usage,  il  est  vrai,  est  incompatible,  non-seulement 
avec  l'intérêt  du  public,  mais  encore  avec  l'intérêt  bien 
entendu  des  compagnies  elles-mêmes;  aussi  réservons- 
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nous  nos  appréciations  à  ce  sujet,  nous  promettant  de 
revenir  à  cette  partie  de  la  question  qui  vaut  la  peine 
d'un  très-sérieux  examen.  ' 

C'est  sous  une  autre  face  que  nous  l'examinerons  pour 
le  moment. 

Assurément ,  nous  sommes  fort  éloigné  de  partager 
Tesprit  d'opposition  des  adversaires  des  sociétés;  eh  bien  ! 
il  est  probable,  cependant,  que  nos  exigences  iraient  bien 
plus  loin  que  les  leurs,  si,  faisant  abstraction  complète 
des  circonstances,  ne  tenant  aucun  compte  des  nécessités 
inséparables  d'une  longue  période  d'enfantement,  nous 
n'avions  égard  qu'à  la  seule  théorie,  aux  seuls  principes 
absolus,  ou  plutôt  ù  ces  principes  considérés  en  eux-mê- 
mes et  isolément. 

Est-co  àdire  qu'en  matière  de  construction  et  d'exploita- 
tion de  chemins  de  fer,  non  plus  qu'en  aucune  autre,  la 
pratique  doive  jamais,  comme  le  voudraient  quelques- 
uns,  secouer  le  joug  de  la  théorie  ?  Est-ce  à  dire  que  l'em- 
pirisme, décoré  du  beau  nom  d'expérience,  doive  donner 
la  clef  de  toutes  lessolutions?  Est-ce  à  dire  que  la  science  de 
l'économie  agricole,  commerciale  et  industielle,  de  1  éco- 
nomie financière,  de  l'économie  politique,  soient  des 
abstractions  pures,  soient  des  sciences,  ou  plutôt  forment 
un  corps  de  sciences,  exclusivement  spéculatives?  Non, 
les  faits  eux-mêmes  donneraient  un  démenti  à  une 
semblable  opinion. 

Il  en  est  de  la  science  de  l'économie  politique  comme  * 
de  toute  autre;  la  saine  pratique  ne  peut  être  en  désaccord 
avec  les  lois  qu'elle  enseigne,  pourqui  tientcomptedesfails 
contingents,  et  sait  en  apprécier  toute  la  véritable  portée. 

Les  principes  seuls  sauraient  être  absolus;  c'est  en 
cela  qu'ils  diffèrent  des  faits.  Contre  les  principes,  il  n'y 
a  que  le  faux,  l'absurde;  la  vérité  réside  tout  eutière  et 


30  LE  DROIT  DE  CIRCULATION. 

toujours  dans  leur  parfaite  harmonie,  dans  l'exacte  me- 
sure de  leur  application. 

Ici,  seulement,  il  convient  de  bien  s'entendre  r 

Tout  droit  s'appuie  sur  un  principe,  niais  il  n'en  sau- 
rait résulter  l'impérieuse  nécessité  de  lui  donner  une  sa- 
tisfaction actuelle  ;  cette  satisfaction  du  droit  peut  être 
subordonnée. 

Il  y  a  des  droits  de  plusieurs  natures.  Il  y  a  un  ordrô 
de  ces  droits.  Entre  tous  les  principes,  celui-ci  est  le  pré-^ 
mier.  On  ne  saurait  y  porter  atteinte  sans  que  rhannooie 
fût  rompue^ 

Il  est  des  droits  qui  sont  antérieurs  et  supérieui^  à 
d'autres.  On  ne  saurait  invoquer  ces  derniers  qu'autant 
que  leur  satisfaction  n'entraînerait  pas  de  soi  la  violation 
de  ceux  qui  les  priment. 

Juridiquement,  la  question  de  circulation  sur  les  voies 
de  communication  se  présente  à  nous  sous  deux  aspects  : 
sous  celui  des  principes  de  droit  public,  {quod  ad  statum 
rei  romanse  spectat),  et  aussi  sous  celui  des  principes  de 
droit  individuel,  [quod  ad  singulorum  uHlitatem). 

Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  les  prin- 
cipes de  droit  public  dominent  ceux  de  droit  individuel. 
On  ne  saurait  donc  espérer  leur  parfaite  harmonie  si  les 
premiers  tout  d'abord,  n'étaient  satisfaits. 

Dans  quelques  États,  une  partie  des  chemins  de  fera  été 
construite  et  est  exploitée  par  le  gouvernement,  mais 
c'est  l'exception,  une  exception  qui  tend  à  disparaître; 
presque  partout  la  concession  en  est  faite  à  des  compagnies. 

L'Italie  a  vendu  la  concession  temporaire  de  son  réseau 
de  Piémont;  la  Russie  cherche  à  vendre  celle  de  sa  ligne 
de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou;  la  Belgique,  tôt  ou  lard, 
est  fatalement  appelée  à  suivre  cet  exemple.  C'est  le  seid 
moyen  qu'ont  les  Etals  de  se  rembourser  du  capital  par 
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eux  dépensé  pour  les  frais  d'établissement.  Ceci  une 
fois  fait  cependant,  là  s'arrête,  pour  les  gouverne- 
ments, la  faculté  de  disposer  ainsi,  même  à  l'expiration 
des  concessions.  Ce  serait  une  atteinte  au  droit  indi- 
viduel. 

Dés  à  présent,  au  point  de  vue  du  droit  public,  quoi  de 
plus  choquant,  surtout  selon  nos  idées  modernes,  que 
Tabandon,  pendant  quatre-vîngt-dix-neUf  ans,  à  des  en- 
treprises privées,  à  des  particuliers,  de  la  propriété  in- 
divise de  tous,  et  surtout  de  celle  sur  laquelle  sont  éta- 
blies les  voies  de  communication  les  plus  importantes  ; 
mais  alors  même  que  l'État  resterait  en  pleine  jouissance 
de  ces  voies  de  communication,  au  point  de  vue  du 
droit  individuel,  quoi  de  plus  vexatoire  pour  les  ci- 
toyens qui  doivent  nécessairement  en  user,  que  d'être 
contraints  à  acquitter,  en  outre  des  frais  de  transport, 
une  surtaxe  de  circulation,  pour  minime  qu'elle  puisse 
être. 

S'en  tenant  étroitement  à  la  lettre  du  cahier  des  char- 
ges des  compagnies  italiennes,  on  pourrait  prétendre  qu'il 
n'y  est  fait  mention  d'aucun  péage  de  cette  nature,  et 
peut-être,  on  en  croirait  pouvoir  induire  que  ce  droit  de 
circulation  n'existe  pas  sur  les  chemins  de  fer  en  Italie. 
Cependant,  il  existe  en  réalité  :  il  se  confond  avec  celui  de 
transport  dont  il  forme  même  la  plus  grande  partie,  et 
pour  ce  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  lettre  même  des  cahiers 
(les  charges,  il  n'en  ressort  pas  moins  très  manifestement 
de  Tesprit  des  contrats. 

Il  existe;  car,  par  ce  seul  fait  que  les  concessions  sont 
temporaires,  il  est  bien  entendu  que  les  produits  des  che- 
mins comprennent  la  rénumération  et  ramortissement, 
pendant  la  durée  de  la  concession,  du  capital  engagé  pour 
les  frais  d'acquisition  des  terrains  expropriés  et  pour 
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ceux  de  construction,  de  premier  établissement,  d'admi- 
nistration et  de  bon  entretien  des  voies  qui  nous  occapeat. 
Or,  tout  indéterminée  que  soit  cette  somme  destinée  à 
l'amortissement,  où  les  compagnies  la  prendraient-elles, 
si  elles  ne  la  prélevaient  sur  les  taxes  ? 

Lorsque,  d'accord  avec  les  compagnies,  le  gouverne- 
ment italien  flxa  les  tarifs  maxima,  il  nous  serait  assez dif- 
cile  d'imaginer  à  quel  sentiment  il  obéit,  en  ne  divisant 
pas  la  base  de  taxe  en  deux  parties  :  le  droit  de  transport 
d'abord,  ensuite  le  droit  de  péage,  qui  n'est  autre  que  ce 
droit  de  circulation  dont  nous  avons  parlé. 

Son  intention  a-t-elle  été  de  dissimuler  ce  que  ce  der- 
nier a  dmiqué  en  lui-même?  S'est-il  abstenu  de  cette 
division  pour  tout  autre  motif,  comme,  par  exemple,  ce 
qui  nous  semblerait  plus  probable,  à  cause  de  la  difficulté 
de  l'établir  ?  Nous  ne  le  saurions  dire,  et,  quoi  qu'il  en 
soit,  ce  n'est  pas  là  le  point  qu'il  importe  d'examiner. 
Toujours  est  il  que,  non-seulement  il  n'est  pas  question 
de  cette  division  dans  les  cahiers  des  charges,  non-seule- 
ment la  proportion  de  ce  droit  cle  circulation,  pourtant 
existant  par  la  force  des  choses,  n'y  est  point  déterminée, 
mais  il  y  a  plus  :  il  n'y  est  même  pas  nommé,  il  n'y  est 
fait  la  moindre  allusion  ni  directe  ni  indirecle. 

11  est  bien  dit,  dans  les  contrats  passés  avec  les  compa- 
gnies et  approuvés  par  décrets  royaux,  que:  ^Powr  itv- 

«  demniser  les  sociétés il  leur  est  accordé,  pendant 

«  toute  la  période  de  concession  même,  Vautonsatiah  de 
a  percevoir  les  prix  de  transport,  etc.,  etc.  i»  ces  prix  sont 
bien  ensuite  spécifiés;  mais  il  n'y  est  rien  dit  qui  fasse . 
ressortir  la  véritable  signification  de  la  taxe,  rien  n'y  laisse 
soupçonner  au  public  les  éléments  qui  la  composent,  rien 
ne  justifie  à  ses  yeux  une  élévation  de  tarif  pouvant, 
dans  bien  des  cas,  lui  paraître  excessive. 
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Unetelledistioction  ne  serait  rienmoiQsques  cieuse. 
Si  le  public  était  oificictlement  informé  par  lalel  lèine 
des  contrats  ayant  force  de  loi,  île  l'existencfi  d:  ui-uit  dû 
circulation,  il  chercherait  à  se  rendre  un  compte  t  des 
raisons  qui  peuvent  autoriser  la  perceptiou  de  droit, 
et,  remontant  à  sa  cause,  les  atlversaires  de  bon 
compagnies  rectifieraient  leur  jugement  erro  u- 

seolement,  à  leurs  yeux,  réiêvation  des  tarifs,  i  ;vati 
nous  le  répétons,  excessive  dans  to  les  cas,  serait  eu 
partie  justifiée,  mais  la  plupart  comprendraient  cette  né- 
cessité d'un  monopole  temporaire  auquel  il  ne  serait  pos- 
sible de  se  sou.-traire  quo  par  un  emprunt  de  plusirurs 
miUianls ,  c'est-à-dire  par  un  emprunt  impossible , 
et  qui,  en  admettant  même  sa  possibilité,  présenterait 
un  inconvénient  que  nous  aurons  l'occasion  de  démon- 
trer. 

L'indication  de  la  proportion  légale  pour  laqueDe  le 
droit  de  péage  entre  dans  la  taxe,  eût  eu  le  grand  avan- 
tage de  fixer  \e  publia  sw  la  rétribtUion  réelle  relative- 
ment fort  minime,  perçue  par  les  compagnies,  selon  les 
tarifs -ntoxtma,  à  raison  du  seul  transport propronent  dit  : 
enfin,  laseule  mention  de  ce  droit,  alors  même  que  son 
rapport  à  celui  proprement  dit  de  transport  n'eut  pas  été 
déterminé,  eût  prévenu  toute  méprise  de  l'opinion  sur  la 
Yérilable  situation  des  sociétés  concessionnaires  vis-à-via 
de  l'État. 

En  Italie,  moins  qu'ailleurs,  la  majorité  du  public  pou- 
vait soupçonner  le  droit  de  circulation;  plus  que  partout 
ailleurs,  il  était  donc  utile  tout  au  moins  de  l'indi- 
quer dans  le  contrat;  plus  qu'ailleurs,  il  fallait  dire 
clairement  les  choses  pour  être  compris. 

Les  énormités  que  certains  organes  de  la  presse  peu- 
ventfaire  acceptera  leurs  lecteurs,  démontrent  suffisam- 
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ment  cette  nécessité,  en  donnant  une  juste  idée  de  l'édu- 
cation  économique  des  masses  en  Italie  (1). 

C'est  à  tort,  selon  nous,  que  M.  Duverdy,  avocat  à  la 
cour  impériale  de  Paris,  en  parlant  du  droit  de  circulation, 
mais  à  un  tout  autre  point  do  vue,  il  est  vrai,  ce  qui  di- 
minue beaucoup  l'importance  de  son  erreur,  dit,  dans 
son  ouvrage,  excellent  du  reste,  intitulé  Traité  praêique 
et  juridique  de  V application  des  ^ari/ï,  que  la  distinction 
entre  le  prix  de  péage  et  celui  de  transport  intéresse  peu 
le  public,  qu'il  n'a  d'utilité  que  pour  la  comptabilité  par- 
ticulière des  compagnies,  et  plus  spécialement  de  celles 
qui  exploitent  sans  être  concessionnaires. 

M.  Duverdy,  qui,  est-il  encore  vrai,  n'a  pas  écrit  spé- 
cialement pour  le  public  des  chemins  italiens,  reconnaî- 
trait lui-même  que,  par  les  considérations  que  nous  in- 
diquons, l'omission  dont  il  s'agit  est  fort  regrettable. 
Elle  l'est  d'autant  plus  que  le  droit  qui  nous  occupe  entre 
pour  une  proportion  plus  forte  dans  les  taxes  appliquées, 
et  ces  taxes,  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  sont,  en 
Italie,  généralement  égales  au  maximum. 

Si,  tenant  compte  du  grand  rapport  entre  les  tarifs 
légaux  italiens  et  les  tarifs  légaux  français,  on  considère 

(!)  Les  Rossi  et  plusieurs  autres,  loin  d*étre  des  vulgarisateurs,  ont 
maintenu  l'enseignement  à  une  hauteur  qui  le  rend  inaccessible  à 
tes  masses.  Rossi,  du  rcslo,  puisque  son  nom  se  présente  ici  sous 
notre  plume,  bien  qu'il  fiU  llalion  de  naissance,  était  en  réalité  un 
économiste  français;  il  occupait  k  ce  titre  une  chaire  au  Collège 
do  France,  il  avait  fait  comme  tant  d'autres  Italiens,  et  compris 
qu*à  moins  d*émigrer,  son  talent  eût  été  stérile:  ses  œuvres  sont 
françaises.  Quî;nt  à  Genovesi,  rémule  de  Smith,  son  nom,  digne 
de  plus  d'éclat,  est  à  peine  connu  dans  sa  propre  patrie.  Si  quelques 
doctrines  sont  mises  en  avant  avec  assez  de  complaisance,  dans  une 
certaine  partie  de  la  péninsule,  ce  sont  celles  plus  ou  moins  heu- 
reusement déduites  des  ouvrages  très-abstraits  de  l'Anglais Ricardo, 
dont  le  succès  est  dû,  en  partie,  à  ce  que,  sur  la  foi  du  nom,  sans 
doute,  bon  nombre  d'Italiens  le  prennent  pour  un  compatriote. 
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la  proportion  pour  laquelle,  en  France,  le  droit 
entre  dans  la  taxe,  selon  le  contrat  des  compafj: 
l'Kliit,  afin  de  supputer  la  proportion  à  peu  p 
pour  laquelle  y  est  compris,  sur  le  réseau  de  la  p      nsulc, 
cti  droit  presque  partout  intùgralemont  perçu  ;  r 

(fue.  dans  les  cahiers  des  charges  françiiis,  il  flj 
forinéoient  dans  ios  tarifs  maxima,  savoir  : 

iJans  le  prix  total  des  transports  du  bâtai 
vitesse,  pour  une  propoi  veju3- 

.juà7/lO; 

Dbqs  celui  de  la  messa  marchandises  à 

grande  vitfissij,  |HJur  uiio 

Dana  celui  dea  marcliaii  .ite;     ,  pour  une 

proportion  qui.  de  9/16.  B  et  môme  5/8; 

Enfin,  dans  celui  des  tr  voyageurs,  pour 

une  proportion  de  2/3  ! 

11  est  bien  entendu  que  nous  nous  bornons  à  Indiquer 
ici  quelques  transports  les  plus  ordinaires,  sans  vouloir 
entrer  daus  un  détail  qui  serait  trop  long. 

Or,  si  mainteuant  on  prend  garde  à  la  durée  des  cou- 
cessions  des  compagnies,  qui  est,  le  plus  ordinairement, 
d'une  période  de  quatre-ving-dix-neuf  ans;  sil'on  a  égard, 
en  outre,  à  l'importance  et  à  la  multiplicité  de  leurs  opéra- 
tions, la  première  chose  qui  saisit,  c'est  l'exagération  de 
la  proportion  du  péage. 

Il  suffirait,  pour  la  fiiire  ressortir,  d'appeler  l'attention 
sur  ce  fait,  qu'une  laible  annuité  de  40,000  francs  suffi- 
rait, par  la  capitalisation  des  intérêts  au  taux  de  5  0/0,  à 
la  reconstitution,  dans  une  semblable  période,  d'un  capital 
engagé  de  100  millions.  Aussi,  les  compagnies  françaises, 
a[»préciant  combien  les  circonstances  multiples,  les  nom- 
bteuseô  éventualités  en  rendraient  d'ailleurs  impossible 
'a  supputation  approximative,  attribuèrent  de  suite  sa 
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vraie  signification  à  la  clause  de  leur  convention  qui 
détermine  la  relation,  selon  les  tarifs  légaux,  entre  le  droit 
de  circulation  et  celui  proprement  dit  de  transport. 

Jugeant  à  sa  véritable  valeur  le  droit,  en  apparence 
léonin,  qui  leur  était  conféré,  considérant  que  si  Tenon* 
dation  du  péage,  dans  leur  contrat,  était  quelque  chose 
de  plus  que  l'expression  d'un  principe,  cependant  dans 
Tapplication  il  était  juste,  et  aussi  profitable  pour  elles,  de 
le  rendre  insignifiant;  calculant  combien  l'annuité  à  capi- 
taliser, nécessaire  à  la  reconstitution  du  capital  engagé, 
serait  faible ,  eu  égard  à  l'importance  de  leurs  opéra- 
tions et  à  la  durée  de  leur  privilège,  elles  n'en  tinrent 
en  réalité  aucun  compte,  et  en  cela,  elles  se  montrèrent 
intelligentes,  elles  donnèrent  la  preuve  qu'elles  ont  le 
sentiment  exact  des  intérêts  qu'elles  représentent. 

On  sent  que  pour  entrer  dans  une  voie  si  &vorable  aux 
intérêts  du  public,  il  fallait  que  les  compagnies  françaises 
fussent  bien  convaincues  de  la  ferme  intention  qu'avait  le 
gouvernement,  par  un  exact  sentiment  de  solidarité,  de 
les  maintenir  dans  une  excellente  situation  ;  mais  une 
fois  cette  conviction  acquise,  en  fait,  elles  ne  se  préva- 
lurent nullement,  l'abaissement  constant  de  leurs  tarifs  en 
fait  foi,  de  ce  droit  de  péage  spécifié  par  leur  cahier 
des  charges,  sauf,  peut-être,  dans  le  cas  exceptionnel 
où,  n'exploitant  pas  par  elles-mêmes,  elles  eurent  néan- 
moins à  faire  face  au  service  de  leurs  titres  (i).  Encore, 
dans  ce  dernier  cas,  il  serait  sans  doute  difficile  de  citer 
des  exemples,  tout  au  moins  en  grand  nombre,  de  con- 
ventions où  il  soit  question  du  péage  autrement  que 
comme  d'un  principe  contradictoirement  admis,  et  il  est 

(i)  Les  Études  de  M.  Edouard  Boinvilliers  nous  seront  d^un  se- 
cours précieux  pour  donner  plus  loin  un  rapide  aperçu  des  réduc- 
tions des  compagnies  françaises. 
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fort  improbable  que  le  liroit  de  péage  ait  jan  ré- 

servé par  UDG  compagnie  concessionnaire,  dan  <    i- 

blable  circonstance,  selon  les  bases  ou  dans  n 
lions  déterminées  par  l'État. 

Les  compagnies  fi-am^aises  savent  trop  ci  en  les 
fluctuations  des  recettes,  combien  la  diversii  le  leurs 
natures  selon  les  saisons,  selon  les  divers  i  ;aux,  ou 
mème>  les  diverses  parties  d'un  même  ré  i,  ren- 
draient illusoire  tout  essai  '  '  '  "  déterminer  la  rela- 
tion vraie  entre  le  droit  de  circula  celui  de  trans- 
port proprement  dit;  d  •  pi  ip  le  sentiment 
des  choses,  elles  en  conna  t  mesure  alors  qu'il 
s'agit  de  questions  ind  anciéres,  économi- 
ques; ce  sentiment,  d'un  ai  .  est  trop  partagé  par 
legouvernementfrançai:  cl  ui,  depuisplusd'unsiécle, 
l'ainortissemenl  fonctio  ]e,  avec  des  résultats  né^^atifs, 
pour  qu'elles  et  lui  n'aie  s  compris,  tout  d'abord,  que 
ce  serait,  non-seulement  une  puérilité,  mais  encore  une 
chimère,  un  leurre,  que  toute  tentative  de  la  reconstitu- 
tion effective  d'un  capital  primitif  par  lo  moyen  des  an- 
nuités et  de  leurs  intérêts  composés,  même  de  la  part 
d'entreprises  privées,  quand  ces  entreprises  embrassent 
d'aussi  vastes  opérations  que  celles  du  monopole  des 
transports. 

Les  sociétés  et  le  gouvernement,  en  Franco,  avec  leur 
sens  pratiqne,  ont  compris,  dés  le  principe,  que  l'amor- 
tissement pouvait,  tout  au  plus,  faire  l'objet  d'une  comp- 
tabilité d'ordre,  et  que  les  énonciations  des  cahiers  des 
chaînes,  excellentes  en  ce  qu'elles  consacrent  le  droit 
temporaire  concédé  aux  compagnies,  sous  l'empire  de  la 
nécessité,  ne  sont  en  réalité  autre  chose  qu'une  fiction 
légale. 

liais,  en  admettant  même  qu'après  avoir  déterminé  la 
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proportion  légale,  il  fût  possible  de  déterminer  la  pro- 
portion vraie  du  péage  ou  droit  de  circulation,  cette  pn^ 
portion  ne  deviendrait-elle  pas  inappréciable  à  cause  de 
l'immense  développement  du  traQo  «ur  les  oheminB  et  de 
la  progression  constante  des  recettes  qui  a  été  la  con- 
séquence presque  immédiate  de  la  grande  réduction  dee 
tarifs  ? 

Cette  fixation  serait  toujours  d'ailleurs  un  travail  fi>Ft 
compliqué  :  pour  qu'il  eût  une  apparence  d'esuictitude, 
il  faudrait  tenir  compte,  non-seulement  de  la  proportion 
des  recettes  selon  la  nature  des  transports,  non^rseulement 
de  la  proportion  fort  variable  des  dépenses  correspond 
dantes,  et  aussi  de  la  progression  non  moins  variable  et 
nécessairement  fort  inégale  de  chaque  nature  de  trafic, 
mais  encore  il  faudrait  tenir  compte  surtout,  du  mode 
d'amortissement  qu'on  aurait  Tintention  d'appliquer. 

Voilà,  certes,  un  travail  bien  délicat,,  mais,  si  même  il 
était  possible,  nous  ne  pouvons  que  répéter  qu'il  n'aurait 
aucun  but  utile. 

Il  conviendrait ,  avant  toute  chose ,  avons^nous  dit, 
de  se  mettre  d'accord  sur  le  système  d'amortissement 
à  adopter.  Ceci,  en  effet,  ne  laisserait  pas  de  créer  un  pre- 
mier et  insurmontable  embarras,  carie  choix  du  meilleur 
système  d'amorlissemcnt  est  un  point  sur  lequel  ne  sont 
jamais  parvenus  à  s'entendre,  nous  ne  dirons  pas  les 
économistes,  qui  les  rejettent  tous  avec  une  parfaite  una- 
nimité, mais  les  financiers  oux-mcmies,  dont  la  plupart 
déjà  ne  voient  plus  qu'un  préjugé  dans  cette  prétention 
à  la  reconstitution  des  capitaux  par  la  capitalisation  de 
l'intérêt. 

L'avantage  très-hypothétique  qu'on  pourrait  retirer 
d'une  meilleure  et  plus  exacte  répartition  du  droit  de 
péage  compris  dans  la  taxe,  en  vue  de  le  percevoir 
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intéçraletnent  et  (l'on  faire  onsiiito  l'oiijet  d'iu  )n 

du  compte  do  produila  Lruts,  serait  hors  d( 
avec  la  perte  qui  résulterait  pour  les  cooipagnios      l'i 
\ïilion  des  prix  do  Hmtgport. 

Ce  n'est  quo  pour  le-;  soûls  (rnnsportB  do  \        t        . 
i|iio  les  chemins  français,  on  n'eu  suit  trop  le 
sont  pn«  entrés  fi-nnchemLint.  jusqu'ici,  dans  pg 
lu  rMucllon  dos  taxop,  voie  libérale,  întelligeû  Ol 

miqiio  dans  le  sens  vrai  d 

Pour  favoriser  la  forma  m  des  capitaux  par  l'éohangs 
de»  ftprnwfi,  pourdonncr     itle  ml  possible 

Jk  la  transformation  dos  p  i       is,  onsominnlion  ro- 

produelive ,  u'est  ne  rés  i       moitié  le  problème 

(piu  de  faciliter  in  oin-ulti  i(  i       produits  qui,  tous, 

sent  dfHtinéB  il  la  coni'ommntion  :  il  reKle  à  faciliter  la 
circulation  do  ce  oonsommalour  qid  économiquement, 
socialtmient  mnme,  est  digne  d'intérêt,  seul  et  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre,  il  reste  enfin  à  faciliter  le  cirouktiun 
du  travailleur. 

Gonmteiit  les  compagnies  françaises  n'ont-elles  pas 
compris  qu'en  agirainsi,  ce  serait  considérablement  aug- 
menter les  forces  vives,  la  puissaneede  la  production, en 
diminuant  les  prix  de  revient  (I);  que  ce  serait  multiplier 
le  travail,  et,  qui  sait  ?  résoudre  peut-être,  autant  qu'il  est 
permis  de  l'espérer,  cet  autreproblèmedel'extincUondu 
paupérisme  ? 

n  est  des  travaux  qui  réclament  beaucoup  de  bras  seule* 
ment  à  certaines  époques,  et  qui,  de  leur  nature  ne  peuvent 


(1)  Pour  éviter  toute  apparcnle  conlrarficlion,  nous  devons  rap- 
peler que  la  diminution  des  prix  de  revient,  d'après  les  données  de 
la  science,  loin  d'ëtra  une  conséquence  néceaiaire  du  bas  prix  des 
salaires,  a  aa  causo  dans  un  tout  autre  ordre  de  Taits  :  elle  est  en 
raison  directe  de  la  bonne  division  du  travail . 
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aller,  chercher  le  travailleur;  il  convient  donc  de  &cî- 
liter  à  celui-ci  les  moyens  de  se  rendre  vers  eux,  sans 
que  les  frais  qu'il  aura  à  supporter  soient  supérieurs  aux 
avantages  qu'il  pourra  tirer  de  son  déplacement. 

Si,  cependant,  les  chemins  de  fer  français  ne  sont  pas 
exempts  de  reproches  en  ce  qui  touche  le  transport  des 
voyageurs,  fort  heureusement,  on  ne  saurait  leur  en 
adresser  de  fondés  en  ce  qui  touche  les  autres  transports  : 
les  réductions  qu'ils  opèrent  sur  ceux-ci  sont  fort  im- 
portantes : 

Sur  la  houille,  par  exemple,  par  suite  d'un  accord 
préalable  et  exceptionnel  avec  l'État  qui,  dans  ce  cas,  a 
bien  compris  son  véritable  rôle ,  elles  furent  assez  uni- 
formément de  80  0/0,  et  ici,  non-seulement  le  droit  de 
circulation  a  complètement  disparu,  au  moins  en  appa- 
rence, mais  le  droit  maximum  de  transport  proprement 
dit,  est  lui-même  très-fortement  entamé. 

Nous  disons  que  le  droit  de  circulation  ou  péage  a  ici 
disparu  en  apparence,  parce  que  cependant,  en  réalité  ' 
comme  en  principe,  le  droit  de  circulation  ou  péage  sub- 
siste toujours  :  il  subsiste  dans  une  proportion  quel- 
conque, proportion  indéterminée  et  fort  probablement 
indéterminable,  proportion,  de  fait,  singulièrement  in- 
fime, grâce,  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  à  l'impor- 
tance du  trafic  du  réseau  français,  dont  les  produits  bruts 
dépassent  de  beaucoup  un  demi-milliard  (1);  mais  enfin, 
il  ne  saurait  avoir  complètement  disparu.  Il  subsiste, 
puisqu'à  l'expiration  des  concessions,  les  chemins  feront 
retour  à  l'Etat,  dégrevés  de  toutes  charges  antérieures 
de  leur  établissement,  et  que  ce  dégrèvement  aura  été 

Ci)  Ils  furent,  pour  4866,  de  603,348,001  fr.  d'après  le  tableau, 
susceptible  de  forts  légères  modiûcations,  publié  par  le  ministère 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
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prélevé  sur  les  transports  qui  devront,  consè  enl, 

avoir  été  tous  atteints  proporlionnellement,  (  lé- 

gère qu'ait  été  la  surtaxe  que  chacun  d'eu  a  eue 

à  supporter. 

Si  l'on  compare  les  tarifs  légaux  italiens  ai  lé- 

gaux français,  on  est  de  suite  frappé  de  ce  ra  t 

nousavonsdéjà  parlé;  seulemenl,  leurélévatii  --c 

une  parfaite  intelligence  de  leurs  intérêts  coi  taux, 

les  compagnies  françaisi  '  '  '  l'aLi  '  senti  la  né- 
cessité de  faire  disparait  a  ete  mamte)  en  Italie,  et 
l'on  peut  dire  que  le  droit  exce  ulation  y  est 

appliqué  dans  loutu  sa  gueur,  t-a-dire,  à  peu  près, 
dans  la  proportion  éno  que  nous  avons  indiquée 
plus  haut  pour  le  réseau         .çais. 

Dans  la  situation  actua  des  compagnies  italiennes, 
il  ne  faut  accuser  de  ce  vice,  qui  pèse  lourdement  sur  les 
conditions  financières  du  pays,  que  la  grande  incertitude 
Qii  sont  les  sociétés  sur  l'avenir  qui  leur  est  réservé.  H 
ne  faut  pas  s'étonner  que,  pour  la  plupart,  elles  aient 
d'autres  préoccupations  que  celles  de  la  réforme  de  leurs 
tarifs,  réforme  qui  est  le  grand  souci  des  compagnies 
françaises. 

Certes,  l'Étal  n'avait  pas,  quand  il  était  entrepreneur 
de  transports ,  ces  mêmes  préoccupations  qui  absor- 
bent aujourd'hui  les  compagnies.  Il  semble  que,  dès 
lors,  il  eût  dû  s'appliquer  à  la  réforme  de  ses  tarifs.  Eh 
bien  '.'  ce  n'est  pas  sans  quelque  étonnement  que  beau- 
coup  de  partisans  de  l'exploitation  par  l'État,  avec  un  peu 
d'attention,  constateraient  un  fait  qui,  selon  nous,  devait 
pourtant  naturellement  se  produire. 

Ce  fait,  c'est  que  pendant  la  période  de  l'exploitation 
par  lui  des  chemins  de  Piémont,  le  public  payait  deux 
fuis  le  droit,  déjà  excessif,  de  circulation  ;  et  il  faut  que 
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bien  peu  y  aient  pris  garde,  car  nous  ne  nous  sommes 
jamais  aperçu  qu*il  se  soit  élevé  de  protestations  à  oe 
sujet. 

Le  public  payait  une  première  fois  le  droit  de  circula- 
tion par  rimpôt  direct  et  indirect,  dont  le  produit  était, 
pour  une  certaine  partie,  affecté  à  rémunérer  et  rem- 
bourser le  capital  qui  avait  servi  à  la  construction  des 
chemins  de  fer;  enfin  il  le  payait  encore,  bien  que  FÉtat 
fût  en  pleine  jouissance  de  ces  mêmes  chemins,  toutes 
les  fois  qu'ayant  à  en  user,  il  acquittait  une  taxe. 

Qu'on  veuille  bien  remarquer,  en  effet,  que  les  tarife 
maxima  alors  pleinement  en  vigueur  sur  les  lignes  de 
Piémont,  n'étaient  nullement  inférieurs  à  ceux  appliqués 
sur  les  autres  lignes  exploitées  à  la  même  époque  par 
l'industrie  privée,  telles  que  les  lignes  lombardes,  ro- 
maines ou  de  la  société  Victor-Emmanuel;  qu'on  veuille 
bien  considérer,  en  outre,  que  la  Haute-Italie,  ayant  à 
rémunérer  et  amortir  (1)  un  capital  de  200  millions  &  sa 
charge  par  suite  de  l'acquisition  de  ces  lignes;  reprît, 
sans  qu'il  leur  eût  été  fait  subir  aucune  augmenta- 
tion, les  tarifs  maœima  précédemment  appliqués  par 
l'État. 

Or,  si  les  tarifs  maorlma  de  la  Haute-Italie,  tarifs  com- 
prenant certainement  l'amortissement,  ne  sont  pas  plus 
élevés  que  ceux  en  vigueur  lors  de  l'exploitation  par 
l'État,  n'en  ressort-il  pas  avec  évidence,  que  ces  der- 
niers comprenaient  également  cet  amortissement  et  qu'il 

(1)  II  arrivera  souvent  que  nous  emploierons  celle  locution  abu« 
sivement  adoptée,  amortir  un  capital^  amortissement  du  capital,  "^ou^ 
ne  le  ferons  que  pour  satisfaire  à  l'usage  et  d'ailleurs  serons  tou- 
jours parfaitement  compris.  II  est  bien  certain  que  le  but  constant 
du  travail  est,  et  doit  toujours  être,  la  création  denouveatue  capitaux 
et  non  leur  ejctinction.  Exactomont,  il  faudrait  dire  :  amortissement 
de  la  dette ^  reconstitution  du  capital. 
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B  été  dôtourntS  de  sa  destination  pour  (^tro  affc  t  d'au- 
iKS  dépenses  ? 

Les  tarifs  appliqués  sur  lerégoau  du,ri»'(mor  di- 

rection de  l'État  n'ùtttiûnt-ils  pas,  tru^ine,  sr  \ 

Leux  appliqués  sur  le  réseau  français ,  gpevt?  j 
la  môme  cliarucque  Iix  Haute-Italie?  Celle-ci,  .'      \ 

n'e«t-f  lie  pas  entrée  dans  la  voie  dos  réductio 
quoiqu'avec  une  cortaine  irrésolution? 

En  vain  l'on  prétend    "    ii  '  it  en  recette  bu 

budget,  les  produits  nets  *s  chemins  dt  ar  avaient  pour 
effet  lie  diminuer  l'imprtt  d'autant.  Y  avail-il  uno  affec- 
tation spéciale  de  ces  j  iduits*  Non.  lia  arrivaient  en 
recette  au  mémo  tilrs  ([ui  odiiits  des  Douiincs.  des 

Postes,  lies  Télégraphes  ■  *   labres. 

•  O»  produits  uots ,  d'un  autre  ciUé,  il  faudrait  en  bien 
établir  le  compte,  et  sans  contester  la  parfaite  bonne  foi 
dei^  documents  officiels,  si,  pour  le  refnire,  nous  repro- 
niona  le»  chiffres  rai'-mos  publiés  par  ri-'tat  avec  une 
o?rtai[ie  complaisance,  nous  n'aurions  pas  de  peine  à 
flémontrer  wmbien  le  public  s'est  fait  illusion  en  en 
acceptantles  conclusions  sans  réserve.  Ces  produits  nets, 
en  réalité,  se  réduisaient  à  bien  peu  de  chose  :  il  aurait 
fellu  qu'ils  fussent  sufBsants,  tout  d'abord,  pour  le  service 
de  l'intérêt  du  capital  absorbé  par  l'établissement  d'un 
réseau,  de  propriété  et  jouissance  exclusive,  qui  ne  coûta 
pas  moins  de  661,134  fr.  par  kilomètre,  avant  que  l'État 
pût  disposer  d'un  sou  d'excédant  qui  lui  permit  d'éteindre 
la  plus  petite  fraction  de  sa  dette. 

Où  se  trouve  du  reste  la  moindre  trace  d'amortisse- 
ment? 

L'avantage,  dira-t-on,  consistait  dans  le  soulagement 
que  l'excédant  du  produit  net  apportait  aux  contri- 
buables. Très-bien.  Admettons  donc  pour  un  moment 
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cet  excédant  et  cet  avantage  comme  acquis,  actuels;  les 
conditions  de  cette  grande  entreprise  exploitée  par  TÉtat 
comme  définitives,  normales.  Mais  alors,  le  péage,  si 
cruellement  imposé  dans  toute  sa  rigueur,  n'avait  plus 
de  raison  d'être!... 

On  s'empressera  de  répliquer  que  l'excédant  de  produits 
netS;  on  l'obtenait  précisément  du  péage.  D'abord,  c'est 
au  moins  contestable;  cependant,  admettons-le  encore, 
car  quand  nous  aurons  tout  concédé,  il  est  probable  qu'on 
ne  nous  demandera  plus  rien;  mais,  demander  à  un 
impôt  sur  la  liberté  d'aller,  de  venir,  de  circuler;  deman- 
der à  la  plus  vexatoire,  ù  la  plus  inique  des  mesures 
fiscales,  à  la  plus  barbare  quand  elle  est  inuUle,  le 
moyen  de  dégrever  le  contribuable  du  montant  d'un  im- 
pôt rationnel,  équitable  et,  en  principe,  par  lui  par&ile- 
ment  consenti,  il  nous  semble,  d'une  part,  que  ce  n'est 
lui  faire  aucun  avantage,  et  que,  d'autre  part,  c'est  en- 
tendre d'une  bien  singulière  &çon  la  juste  répartition 
des  charges. 

Dans  tous  les  cas,  la  preuve  d'une  double  perception 
du  droit  depéage  par  l'État  est  surabondamment  établie, 
et  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  que  cette  percep- 
tion existait  avec  son  caractère  le  plus  injustifiable,  car 
l'Etat  n'amortit  pas  et  ne  saurait  amortir. 

Aucun  État  ne  Ta  jamais  fait,  il  ne  faut  pas  espérer 
qu'aucun  le  fasse  jamais.  Nous  nous  expliquerons  à  ce  sujet 
et  nous  nous  contentons  de  faire  ressortir  ici  que  rÉtal*, 
qui  rembourse  encore  par  tirage  les  souscripteurs  de  l'em- 
prunt Harabro,  emprunt  spécialement  destiné,  dans  le 
principe,  à  la  construction  de  son  réseau,  a  cependant 
vendu  ses  chemins  depuis  longtemps,  et  de  plus,  tous  les 
jours,  contracte  d'autres  dettes.  Certes,  ce  fait  serait  un 
formel  démenti  à  toute  prétention  de  l'amortissement. 
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Mais,  dira-Uun,  tout  au  moins  viendra-l-il  v  unent 
où  les  créanciers  de  ce  chef  auront  été  satisfail  qui 

ne  voit  qu'on  n'aura  fait,  en  réalité,  que  leur  ibsli- 

tuer  d'autres;  qui  ne  voit  que  de  ce  ([u'on  aur;  taré 

la  créance,  il  n'en  sera  pas  résulté  que  la  dette  i. 

en  somme,  ait  diminué?  En  fait,  la  créance 
disparu.  On  l'aura  déplacée;  voilà  tout. 

Olui  qui  emprunte  pour  payer   une  dette  île, 

surtout  quand  il  eraprun  e  à  un  laux  excès  "  en  vérité, 
lors  même  qu'il  a  payé,  nous  ne  saurions  reconnaître 
qu'il  ait  rien  amorti. 

On  s'arrétt!  peu,  avons-nous  dit,  ù  l'aliénation,  à  la 
violation  d'une  des  plus  précieuses  de  toutes  les  libertés  : 
celle,  pour  chacun,  d'aller,  de  venir,  de  circuler  selon  le 
besoin  de  ses  propres  affaires,  ou  même  selou  son  bon 
plaisir,  sur  des  routes  qui,  par  la  raison  supérieure  d'u- 
tilité, de  droit  public,  devraient  être  le  domaine  indivis 
de  tous.  L'habitude  fait  qu'on  n'y  prend  pas  garde  ;  mais 
il  y  a  l;i  quelque  chose  qui  révolte,  en  y  réfléchissant 
bien,  et  qui  ne  peut  être  expliqué  que  par  l'impérieuse 
nécessité  de  s'arrêter  sur  cette  pente  fatale  des  emprunts 
dont  on  commence,  avec  raison,  à  s'inquiéter  sérieuse- 
ment, parce  que  l'impuissance  du  correctif  qu'on  cherche 
à  opposer  à  l'accroissement  des  charges  du  budget  est 
de  jour  en  jour  plus  exactement  apprécié. 

Dès  que  l'État  sera  rentré  en  pleine  possession  de 
sa  chose,  dès  qu'il  aura  recou\Té  son  droit,  le  droit  public 
(quod  ad  statum  rei  ro^nanx  spectat),  dès  que  rien,  con- 
séquemment,  ne  s'opposera  plus  à  l'exercice  du  droit 
privé  {quod  ad  singulorum  utilitatcm),  c'est-à-dire  dès 
que  la  violation  de  ce  dernier  ne  sera  plus  justifiée 
par  la  nécessité  de  donner  d'abord  satisfaction  à  un  droit 
supérieur;  quand  personne  n'existera  plus  des  derniers 
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qui  auront  eu  à  subir  une  semblable  situation  ;  d^ns  cent 
cinquante  ans,  par  exemple,  quand  deux  générations 
d'hommes  se  seront  succédé  depuis  l'expiration  du  pri- 
vilège des  compagnies,  alors,  on  aura  peine  à  croire  à 
un  semblable  renoncement,  à  un  sacrifice  si  grand  en 
réalité,  bien  qu'il  semble  aujourd'hui  si  naturel. 

Il  sera  d'autant  plus  difficile  de  le  comprendre,  qu'on 
appréciera  mieux  tous  les  bénéfices  d'une  facile  circula- 
tion des  personnes  et  des  produits. 

Ne  pouvant  entrer  complètement  dans  les  sentiments 
de  la  génération  actuelle  ni  en  subir  les  impressions^  on 
ne  saura  croire  combien  ces  bénéfices  soiQt  déjà  grands 
pour  elle,  malgré  les  charges  si  lourdes  qui  en  sont  la 
conséquence.  N'ayant  pas  été  témoin  des  inconvénients 
de  l'ancien  système  de  transport,  on  aura  peine  à  se  figu- 
rer combien  peu  il  a  fallu  d'héroïsme  pour  lui  préférer 
des  inconvèni^'.nts  qui  sont  incomparablement  moindres^ 
bien  qu'ils  se  traduisent  en  une  aliénation  temporaire 
d'une  des  plus  précieuses  de  nos  libertés. 

Le  péage  sur  les  chemins  de  fer  pourra  sembler  aussi 
exorbitant  dans  cent  cinquante  ans,  qu'il  nous  le  paraî- 
trait à  nous,  dans  les  rues  et  sur  les  places  de  Florence, 
de  Turin,  de  Naples  ou  de  Milan,  de  Londres  ou  de  Paris, 
en  supposant  que  la  propriété  en  eût  été  aliénée  en  faveur 
de  sociétés  qui  exigeassent  une  taxe  pour  y  laisser  cir- 
culer. 

Les  routes  nationales,  les  routes  provinciales,  celles 
de  grande  et  même  do  petite  communication  et  la  plupart 
des  voies  navigables  elles-mêmes,  sont  ouvertes  à  tous. 
Elles  sont  une  propriété  indivise  de  tous,  entre  les  mains 
de  l'État,  des  provinces,  des  communes.  Il  faut  remonter 
à  des  époques  que  nous  considérons  comme  barbares, 
pour  retrouver  des  traces  fréquentes  de  péages  ou  de  droits 
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de  barrière.  11  n'est  jusqu'au  inonopola  lio  iouissent 
encore  quelques  coiufwigniea  de  canaux  et  d  con- 

struclriccs  de  ponts,  qu'où  ne  cherche  à  rach 
ayant  un  caractère  odieux .  ou  au  moins,  pe 
nie  avec  nos  idées;  si  donc  nous  acccptoi  i 

piiage  encore  plus  exorbitant  aiuinel  nous  si  lu- 

traiuls  pour  circuler  sur  des  voies  dont  l'usi 
gatoira,   et  n'est  nullement   déterminé  par  Je  choix, 

c'est  qu'un  prix  de  Ira-'' " '    '  an  tous  les 

cas.  aussi  iB^itime  (pio  It     messagisted 

et  rouIa;^istes  en  cchau  ,  vient  se  con- 

fondre avec  ce  péape  tre  à  nos  yeux. 

Plus  tard,  quand  la  3nte  et  les  quatre 

ou  cinq  qui  lui  succè  .rout  amorti,  par  le  paye- 

ment de  cetto  taxe  de  latlon  excessive  en  principe, 

les  nombreux  milliards  •a.  coûté  la  construction  des 

divers  réseaux,  ou.  po  1er  plus  clairement,  quand 

expireront  le»  contins:  luns  des  compagnies,  voici,  par 
une  analogie  facile  à  saisir,  eu  égard  à  ce  (^uu  doivent 
être  et  sont  les  autres  voies  de  comminiication,  ce  que 
seront  les  chemias  de  fer  dans  les  divers  États  res- 
peclanl  les  véritables  principes  du  droit  public  et  du 
droit  privé  : 

Au  tanne  fixé  par  les  cahiers  des  charges,  l'État  en- 
trera en  pleine  jouissance  de  son  patrimoine  des  che- 
mins de  fer,  dont  j  usque-Ià  il  n'aura  eu  que  la  nue  pro- 
priété, h  moins,  toutefois,  que  les  compagnies,  chose  peu 
probable,  n'aient  été,  dés  une  époque  antérieure,  expro- 
priées avec  indemnités,  pour  cause  d'utilité,  ou  mieux 
de  droit  public. 

Il  est  possible  qu'alors,  par  un  trop  juste  legs  aux  gé- 
nérations futures,  la  dette  publique  de  chaque  État, ou da 
quelques-uns  d'entre  eux,  soit  grosse  encore  des  charges 
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précédemment  imposées  aux  gouvernements,  par  la  né- 
cessité de  subsides  aux  compagnies  sous  forme  de  garan- 
tie ou  sous  toute  autre.  Ceci  est  improbable  cependant  ; 
mais,  quoi  qu'il  en  soit,  le  public  cessera  de  payer  cette 
partie  de  la  taxe  représentant  le  droit  de  circulation  ap- 
plicable jusqu'alors  à  l'amortissement,  savoir  : 

1*  Des  frais  d'étude  et  de  tracé; 

2®  Du  prix  d'acquisition  des  terrains  expropriés  sur 
lesquels  les  chemins  auront  été  construits  ; 

3**  Des  frais  de  construction  de  la  voie,  comprenant  les 
terrassements  et  la  pose  des  rails,  etc.  ; 

4**  Du  prix  des  travaux  d'art  de  toutes  natures  :  ponts, 
viaducs,  tunnels,  gares  et»  stations ,  maisons  de  garde, 
ateliers,  halles,  bâtiments  divers  ; 

5^  Enfin,  de  tous  les  autres  frais  de  premier  établisse- 
ment, quels  qu'ils  soient,  tels  que  matériel  roulant  et 
autre  de  toute  sorte,  fixe  et  mobile,  mobilier,  dépenses 
d'installation,  etc. 

Le  public,  circulant  librement  et  gratuitement  sous  la 
seule  réserve  des  restrictions  justifiées  par  des  motifs  de 
sécurité  générale,  n'aura  plus  à  payer  que  le  simple  droit 
de  transport  proprement  dit,  comprenant  une  part  des 
frais  généraux  d'administration,  et  de  ceux  de  traction  et 
d'entretien  des  véhicules;  moyennant  le  payement  de 
ce  droit,  le  commerce  pourra  également  expédier  ses 
maixhandises. 

Probablement,  selon  que  les  chemins  seront  artériels, 
provinciaux  ou  communaux,  leur  entretien  sera,  comme 
celui  des  chemins  ordinaires,  payé  par  les  contribuables, 

par  ^ow^les  contribuables,  et  répartis,  suivant  leur  clas- 

» 

sification,  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat  ou  des  budgets 
provinciaux  ou  communaux. 
Nous  disons  que  l'entretien  sera  à  la  charge  de  %o\ks^ 
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usant  ou  n'usant  pas  des  voies,  car,  selon  l'inU  ition 

libérale  du  droit  individuel,  c'est  non  pas  se  aentla 
circulation  qu'il  s'agît  de  garantir,  mais  la  rté,  la 
possibilité  de  circuler;  c'est,  non  pas,  dans  un  si  res- 
treint, Tusage,  mais,  dans  un  sens  plus  large,  la  lacullé 
d'user  pour  ceux-là  même  ù  qui  il  peut  con'^  le  ne 

pas  l'exercer. 

L'entreprise  des  transports  sur  les  chemins  de  fer  ne 
sera  pas  coufédée,  comn  s  k        arraienl  croire, 

à  des  compagnies  fermié  -ël     ance,  car  ces 

compagnies  ne  pourraioi  valent  de  la  re- 

devance, quelle  qu'ella  fi  naintiendu  péage, 

et  ainsi  se  perpétuerait  nu  droit  individuel; 

mais  cette  entreprise  s  ee  à  des  compagnies 

ayant  soumissionné  les  t  is  au  rabais,  et  offert  aux 

voyageurs  et  à  la  mareh;  ,  a  la  production,  à  la  con- 

sommation, les  conditioi  tarif  les  plus  avantageuses- 
Ces  compagnies  préseoiaut  des  garanties  suffisantes, 
et  probablement,  entre  autres,  celle  d'un  cautionnement 
productif  d'intérêt,  ne  payeront,  en  principe,  autre  chose 
que  le  loyer  des  bâtiments  de  l'État,  dont  elles  auront 
l'entretien;  elles  exploiteront  sous  une  sévère  surveil- 
lance de  celui-ci,  qui,  par  des  règlements  spéciaux  de  voi- 
rie, prescrira  l'usage  d'un  matériel  qui  ne  puisse  com- 
promettre ni  la  solidité  ni  le  parfait  entretien  des  voies 
et  œuvres  d'art,  en  même  temps  que  par  d'autres  règle- 
ments spéciaux  sur  le  mouvement,  la  marche  des  trains, 
leur  composition,  et  le  service  des  gares  et  stations,  il 
asâurera  la  satis&ction  des  intérêts  et  même,  simplement, 
des  désirs  du  public. 

L'organisation  actuelle  des  chemins  de  fer  en  France 
est  celle  que ,  sous  (juelques  sages  réserves,  on  peut, 
selon  nous,  présenter  comme  incomparable,  et  se  pré- 
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tant  merveilleusement  à  cette  tranformatîon.  Cette  or- 
ganisation peut,  dès  à  présent,  servir  de  type.  Elle  est 
certainement  appelée  à  être  imitée,  sauf  de  légères  mo- 
difications. 

Les  bonnes  conditions  économiques  résultant  de  la 
perfection  de  grands  instruments  de  travail  et  de  produc- 
tion tels  que  les  nouvelles  voies  de  communication,  doi- 
vent, dorénavant,  jouer  un  si  grand  rôle,  elles  doivent 
avoir  une  telle  influence  sur  Tavenir  des  nations,  qu'on 
peut,  dès  maintenant,  prédire  que  la  France  maintiendra 
pendant  longtemps  sa  prépondérance,  par  le  seul  fedt 
de  la  puissante  constitution  de  son  réseau  (1). 

Sans  doute,  la  transition  de  l'organisation  actuelle  à 
celle  que  nous  prévoyons  devra  être  partout  préparée  de 
longue  main  et  habilement  ménagée  : 

Alors  que,  selon  la  nature  des  transports,  il  s'agira  de 
fixer  les  conditions  de  vitesse  que,  sur  certains  parcours, 
on  n'obtient  qu'à  des  prix  très-élevés;  alors  qu'il  s'agira 
de  régler  le  nombre  des  trains,  et  aussi  mille  autres  dé- 
tails, tels  que  ceux  des  délais  des  transports,  des  condi- 
tions de  remises,  de  livraisons,  selon  les  zones  et  les  lo- 
calités; alors  qu'il  s'agira  de  régler  le  service  de  la 
télégraphie  privée;  alors  qu'il  conviendra  de  fixer  des 
tarifs  qui,  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences,  devront 
être  fort  variés  selon  les  marchandises,  fort  différents, 
même  pour  une  seule  nature  de  marchandises,  selon  les 

(I)  Nous  ne  faisons  nullement  allusion,  ici,  à  cette  centralisation 
excessive  qu'à  tort,  sans  doute,  on  attribuerait  trop  exclusivement 
à  la  convergence  des  lignes  françaises  vers  un  môme  point.  Cette 
centralisation  excessive,  qui  préoccupe  les  meilleurs  esprits,  est  un 
mal  dont  la  cause  doit  être  recherchée  ailleurs.  Il  n'est  pas  inutile 
de  faire  remarquer,  du  reste,  que  les  chemins  de  fer  n'ont  pas 
moins  favorisé  l'agglomération  marseillaise,  l'agglomération  lyon- 
naise, et  d'autres  encore,  qu'ils  n'ont  favorisé  l'agglomération 
parisienne. 
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iDdustries  ou  les  proiluctions  dominantes  de  chaque  cen- 
tre agricole  ou  manufacturier,  cette  œuvre  exigera  des 
connaissances  particulières  multiples;  elle  présentera  des 
diCBcuUés  qui  seraient  insurmontables,  si  l'on  ne  devait 
avoir  pour  guide  l'expérience  des  compagnies  et  ce 
qu'elles  auront  été  amenées  à  faire  elles-mêmes,  sollici- 
tées par  leur  propre  intérêt. 

Les  offres  que  l'Etat  aura  a  examiner  sa  présenteront 
sous  la  forme  de  tarifs  très-variés,  entre  lesquels  la  néces- 
sité d'opter  pourra  n'être  pas  exempte  d'embarras. 

Il  est  bien  clair,  en  effet,  que  si,  d'un  côté,  l'Etal  est 
impuissant  à  bien  exploiter,  comme  nous  l'avons  dit  et 
espérons  le  prouver  amplement,  d'un  autre  côté;  il  lui  est 
impossible  d'admettre  un  concessionnaire  pour  cbaqne 
nature  de  transports,  et  la  sûreté  de  la  circulation  inter- 
dit qu'à  chacun,  selon  son  bon  plaisir,  il  soit  permis  de 
faire  fonctionner  des  machines  ou  au  très  véhicules  sur  les 
voies  :  il  aura  donc  à  arrêter  son  choix  sur  un  seul  con  ■ 
cessionnaire,  ou  au  moins  n'eo  devra^t-il  autoriser  qu'un 
nombre  singulièrement  restreint. 

Hais  cette  question  de  la  concession  future  des  trans- 
ports arrivera  eu  son  temps.  Elle  n'est  pas  insoluble. 
Après  avoir  dit  comment  elle  devra  être  résolue  dans  le 
sens  de  l'intérêt  du  public,  alors  nécessairement  exonéré, 
dans  tous  les  cas,  du  droit  de  péage  ou  de  circulation, 
66  qu'il  est  important  de  &ire  ressortir,  c'est  combien  il 
serait  illusoire  d'espérer  recueillir  dès  aujourd'hui  les 
bénéficesd'une  semblable  situation:  elle  ne  peut  être  que 
te  résultat  de  sacrifices  préalables  trop  onéreux  pour 
qu'un  Etat,  si  puissant  qu'il  soit,  y  doive  seulement 
songer. 


CHAPITRE  II 


l'exploitation  par  l'état. 


Alors  qu'on  reproche  au  gouvernement  d'avoir  vendu 
son  réseau  de  Piémont,  on  peut  avoir  raison  dans  une  cer- 
taine mesure,  si  l'on  entend,  par  là,  qu'il  eût  dû  profiter  de 
la  pleine  jouissance  de  son  patrimoine,  pour  appliquer  de 
suite  le  principe  de  libre  circulation,  et  exonérer  les 
transports  d'une  lourde  charge  de  200  millions  qui  les 
grève  aujourd'hui,  mais,  surtout  impuissant  comme  il  est 
en  tant  qu'entrepreneur  d'industrie,  c'est  fort  à  tort 
qu'on  accuse  l'État  de  s'être  ainsi  privé  d'une  ressource 
et  d'un  produit. 

Il  nous  semble,  du  reste,  que  la  réalisation  d'une 
partie  du  prix  de  vente,  jointe  aux  avantages  qu'il  a 
retirés  des  services  de  la  compagnie  acquéreur,  a  pu  pré- 
venir un  appel  au  crédit  dont  le  bon  résultat  eût  été  fort 
douteux.  Sans  ce  secours,  la  crise  causée  par  la  guerre  de 
1866  eût  été  fortement  aggravée.  Le  prix  de  vente,  en 
effet,  a  couvert  la  plus  forte  partie  des  frais  de  la  cam- 
pagne de  Yénétie  ;  de  plus,  la  compagnie  cessionnaire  de 
la  Haute-Italie  a,  de  suite  et  largement,  concouru  à  c^s 
frais,  par  des  transports  militaires  effectués  sur  unegrande 
échelle  à  des  conditions  fort  onéreuses  de  tarif.  Elle  a 
ainsi  probablement  assumé  des  pertes  qu'eût  eues  à 
subir  le  gouvernement  dans  des  proportions  beaucoup 
plus  considérables,  si  les  chemins  de  fer  eussent  encore 
été  exploités  sous  sa  direction. 

Impuissant  à  amortir,  ainsi  que  nous  le  prouverons  am- 
plement, c'est-à-dire  impuissant  à  racheter  le  droit  de 
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circulation;  impuissant,  il'un  autre  côté,  à  bien  exploiter, 
ce  que  nous  allons  essayer  de  démontrer  maintenant, 
l'État,  tôt  ou  tard,  eût  toujours  été  contrai  par  ce 
double  motif,  à  aliéner  temporairement  la  pi  iriété  de 
ses  chemins.  Le  moment  où  il  le  fit  fiit  précis  lent  celui 
où  il  n'eût  pu  l'êviLer  que  par  un  emprunt,  sinon  tout  à 
fait  irréalisable,  au  moins  contracté  à  des  conditions 
désastreuses. 

Si  ceux  qui  criliquenl  tte  aliénation  temporaire,  cette 
vente,  puisque  c'est  le  not  abusivement  consacré,  ne  la 
blâment  pas  en  principe,  mais  en  contestent  seulement 
l'opportunité,  {et  nous  avons  été  à  même  de  relever  plu- 
sieurs appréciations  dans  ce  sens),  nous  ne  savons,  en 
vérité,  quel  moment,  selon  eux,  eût  été  plus  opportun. 
Quel  autre  moyen  le  gouvernement  avait-il  alors  de  se 
créer  de  nouvelles  ressources,  qui  n'eût  été  de  nature, 
quel  qu'il  fût,  à  accélérer  bien  davantage  le  mouve- 
ment de  jjaissc,  dâjà  si  rapide,  sur  le  fonds  de  l'Élat? 

L'opportunité  du  moment  choisi  pour  vendre,  non- 
seulement  n'est  pas  contestable,  mais,  de  plus,  la 
veote  fut  faite  à  des  conditions  très-avantageuses,  beau- 
coup plus  avantageuses  que  ne  le  purent  supposer  les 
membres  de  la  commission  pour  l'examen  du  projet 
de  loi,  qui  soutinrent  cette  opinion  devant  la  chambre 
avec  autant  de  chaleur  que  de  conviction. 

Après  avoir  démontré  qu'il  y  a  une  différence  à  établir 
entre  celui  qui  se  détermine  à  faire  l'acquisition  de  che- 
mins de  fer  et  celui  qui  achète  une  maison  ou  une  pro- 
priété immobilière,  rhonorable  H.  Nisco,  défendant  le 
projet,  dans  la  séance  du  28  mars  1865,disait  qu'il  fallait, 
avant  tout,  tenir  compte  de  ce  qu'une  semblable  acquisi- 
tion se  fait  pour  donner  un  emploi  à  un  capital  industriel, 
et  il  ajoutait  : 
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tf  Or,  danB  de  tels  cas,  le  capital  s'emploie  préoisément 
ccaux  mômes  conditions  que  tout  autre  capital  industriel, 
(cc'est-à'diro  selon  la  base  des  fonds  publics  et  au  taux  cou- 
«rant  de  la  rente,  car  personne  ne  destine  un  capital  à  Tin- 
(cdustrie,  s'il  n'y  trouve  un  emploi  meilleur  que  celui 
«qu'o£fre  la  rente  de  TÉtat. 

«  Donc,  toujours  et  pour  tous,  il  a  été  avéré  que  le 
«cours  des  fonds  publics  est  le  thermomètre  du  prix  de 
«Targent  (1).  Or,  combien  rendent  les  chemins  de  fer?  » 
continue  l'honorable  rapporteur,  qui,  avec  une  entière  con* 
fiance  dans  les  documents  officiels,  énonce  ici  un  produit 
singulièrement  exagéré.  «Leur  produit  net  est  de  13  mil- 
alions  250,000  francs  ;  si  bien  que  les  ayant  vendus  pour 
«200  millions  de  firancs,  nous  les  avons  vendus  à  6  1/2 
«pour  100.  Messieurs,  je  vous  demande  si,  vendant  notre 
«propriété  des  chemins  de  fer  à  6 1/2  pour  100,  quand  notre 
«rente  donne  7  1/2,  nous  avons  fEÙt  une  bonne  affaire. 

«  Mol,  j'affirme  que,  financièrement,  noua  avons  fait 
a  une  bonne  affaire,  parce  que,  si  nous  ne  vendions  pas  nos 
«  chemins  de  fer,  nous  serions  obligés  d'obtenir  les  200 
«  millions  par  voie  d'emprunt,  et,  pour  les  obtenir,  nous 
«aurions  dû  payer  plus  de  15  millions  selon  la  valeur  de 
«notre  rente,  au  jour  où  nous  avons  fait  la  vente,  et 
«  16  millions,  selon  la  valeur  de  notre  rente  à  ce  jour. 

c  C'est-à-dire  qu'en  vendant  les  chemins  de  fer,  au  lieu 
«d'augmenter  la  dette  de  200  millions,  nous  avons  obtenu 
«  un  avantage  de  3  millions  sur  le  service  annuel  de  la 
«rente  publique. 


(1)  Sans  que  le  raisonnement  de  M.  Nisco  i*en  trouve  infirme, 
nous  rejetons  pourtant  ce  que  cette  théorie  a  de  trop  absolu,  comma 
aussi  nous  faisons  toutes  nos  réserves  en  ce  qui  touche  le  mnl-» 
leur  emploi,  terme  élastique,  qui  nous  semble  laisser  beaucoup 
à    Tinterprétation. 
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«  L'argument  qui  nous  est  opposé ,  de  la  compensation 

■  de  cet  avantage  par  la  perte  que  fera  la  Trésor  pour  es- 
«compterlesvaleursjMyablca  par  échéances  seineslriellea, 
»Q'a  aucun  poids,  puisqu'une  telle  perte  est  complète- 
«ment  compensée  par  l'avanlage  obtenu  de  la  société  qui 
■achète,  et  dont  il  a  été  présenlô  un  tableau  exact.  C'est  le 
«voutraire  qui  a  lieu,  si  t'on  considère  que  les  chemina 
«de  fer,  faisant  retour  après  quatre-vingt-dix-neuf  ans  au 
•■I)atrimoinc  de  l'État,  il  y  aurait  aussi  à  tenir  compte 
oà  l'acheteur  do  l'amorlissemont  correspondant  à  cette 

■  période.  B 

Si,  tout  en  traitant  la  question  d'opporlunilé,  M.  Nisco 
en  a  profité  pour  appeler  l'attention  sur  l'amortissement 
et  pour  faire  ressortir,  en  outre,  que  l'Etat  n'ayant  rien 
à  perdre  du  cùtê  des  produits,  tirait  de  la  cession  un 
avantage  actuel,  il  n'a  pu,  cependant,  présenter  cet  avan- 
la^ie  dans  tout  son  jour.  Il  ne  l'a  exposé,  en  effet,  que 
d'une  manière  très-imparfaite.  On  ne  possédait  pas  tous 
h's  éléments  que,  depuis,  il  a  été  possible  do  recueillir 
sur  l'exploitation  nécessairement  mauvaise  de  l'État,  à 
laquelle  la  moindre  allusion  n'eût  pas  manqué  de  soule- 
ver, alors,  des  protestations  qui,  aujourd'hui,  ne  sau- 
raient être  sérieuses.  Il  ne  mit  donc  pas  en  avant  un  argu- 
ment tràs-dècisif  :  l'obstacle  bien  réel,  quoique  indirect, 
qu'opposent  à  l'équilibre  du  budget  les  mauvaises  con- 
ditions de  la  production  et  de  l'industrie,  résultat  im- 
manquable de  l'imperfection  des  moyens  de  ciroulation 
quand  le  Gouvernement,  sortant  de  son  rôle,  veut  se 
Caire  entrepreneur  de  transports. 

n  n'est  pas  possible  de  traduire  en  chiffres  tous  les 
dommages  qui  en  sont  la  conséquence,  mais  ils  son  t  con- 
sidérables et  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  ce  qu'on 
suppose  communément  :  c'est  par  centaines  do  millions 
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que,  dans  un  pays  comme  l'Italie,  il  £aut  calculer  la  di£fé« 
rence  en  plus  ou  en  moins  qu'il  peut  résulter  annuelle- 
ment sur  l'épargne  de  la  nation,  de  ce  que  les  chemins  de 
fer  sont  bien  ou  mal  exploités. 

Quant  aux  produits  nets  obtenus  par  l'Etat  de  l'exploi- 
tation de  ses  chemins,  il  sera  focile  de  démontrer,  qu'à 
tout  considérer,  ils  n'étaient  qu'apparents,  si  même  ils 
n'étaient  négatifs. 

Non-seulement  l'État,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
percevait  fort  abusivement,  au  détriment  de  l'industrie, 
de  l'épargne  générale,  d'un  accroissement  de  la  matière 
imposable,  le  droit  de  circulation  ou  péage  que  la  Haute- 
Italie  perçoit  aujourd'hui  fort  légitimement,  quoique 
avec  une  rigueur  dont  cependant  son  intérêt  bien  compris 
l'engage  chaque  jour  à  se  départir;  mais  l'État  n'a  ja- 
mais eu  l'intention  de  rien  amortir  :  le  péage  était  un 
impôt  commode,  perçu  par  les  receveurs  de  son  réseau, 
sans  affectation  spéciale.  Et  quel  impôt!  Un  impôt  de 
200  pour  100  sur  la  partie  de  la  taxe  représentant  le  droit 
proprement  dit  de  transport;  car  le  péage,  en  effet, 
nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  entrait  pour  deux  tiers 
dans  cette  taxe. 

Était-ce  tout,  cependant? — Non,  ce  n'était  pas  tout. 

Â  cet  impôt  de  200  pour  100  était  venu  bientôt  s'en 
ajouter  un  autre,  dit  du  dixième,  en  réalité  de  30  j^our 
100  sur  les  transports  à  grande  vitesse,  soit  en  tout  230 
pour  100  frappant,  non  pas  la  richesse,  ce  dont  avec 
quelque  raison,  on  eût  pu  se  révolter,  mais  bien  les  sour- 
ces mêmes  de  la  richesse  (1)  I 

(i)  Il  est  facile  d'appuyer  ceci  par  un  exemple  : 
Sur  un  parcours  de  voyageur  do  3  fr.  30  c,  i  fr.  seulement  re- 
présentait le  droit  de  transport  proprement  dit,  et  S  fr.  30  c,  soit 
^30  0/0,  se  rëpartissaient  ainsi  :  i  fr.  représentaient  l'impôt  de 
circulation  ou  péage;  10  c.  représentaient  l'impôt  du  dixième  sur 
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Eo  accablant  ainsi  la  productioD,  l'KUit  tuait  la  poulo 
aux  œufs  d'or. 

Eh  bienl  malgré  cela,  ou  plutôt  à  cause  de  cela,  s'il 
eût  feUu  ajouter  aux  frais  réels  d'exploitation  l'intérêt  et 
les  frais  d'amortissement,  calculés  comme  on  l'entendra, 
du  capital  employé  à  la  construction  et  il  l'établissement 
du  réseau  de  Piémont,  en  y  comprenant  l'acquisition  des 
diverses  lignes  que  l'État  avait  achetées  pour  les  y  ad- 
joindre, lignesdont  les  celtes,  naturellement,  commencè- 
rent à  décroUre  très-sa  iblemcnt  dès  qu' elles  furent  entre 
ses  mains,  s'il  eût  fal  ,  ms-nous,  ajouter  ces  frais 
aux  frais  réels  (nous  i  s  réels)  d'exploitation,  ce  qui 
ne  nous  semble  résulte  bien  nettement  d'aucune  des  vo- 
lumineuses situations  ofQciellement  publiées,  les  résultats 
se  fussent  très-incontestablement  présentés  en  perte; 
il  eût  été  clairement,  commercialement  démontré,  que 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  était  une  mau- 
vaise opération  industrielle,  il  eût  été  démontré,  qu'en 
dépit  des  hommes  capables,  intègres  et  de  tous  points  re- 
commandahles  qui  la  dirigeaient,  elle  était  frappi'ïed'un 
vice  originel  impossible  à  détruire. 
Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  dès  à  présent  un  fait 

]«  droit  de  traoBport  proprement  dit,  eiiOc.Fivtpôtdudixièmtiur 
riwtp6t  de  eiremlation. 

Ainsi,  à  l'on  ne  convenait  pas  avec  nous  que  l'impAt  du  dixième 
Ml  en  rdalittf  un  împAl  de  30  0/0,  il  faudrait  admettre  cette  mons- 
tniMité,  qu'il  y  avait  un  impôt  sur  l'impôt  I 

Cet  exemple  pourrait  s'appliquer  à  d'autres  transports  ù  grande 
k  grande  vitesse. 

Anjoard'bui  rien  n'est  changé,  si  ce  n'est  que,  dâjft,  à  ces  impôts 
est  venu  s'en  ajouter  un  autre  dit  Uie  de  timbre  (fuisa  di  boUo), 
qui  broche  sur  le  lout  et  est  de  S  c.  par  voyageur  et  par  expé- 
dition de  grande  ou  de  petite  vitesse. 

Quant  au  péage,  aulrefois  abusif,  il  est  aujourd'hui  la  rému- 
nération légitime  du  capital  de  200  millions,  en  échange  desquels 
a  été  temporairement  aliénée  la  jouissance  du  réseau  de  Piémont. 
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qui  (lonnûra  la  mesure  de  la  valeur  à  attribuer  aux  docu- 
ments officiels  : 

La  direction  des  (hemins  de  fer  de  l'Etat,  présentant 
sa  situation,  y  faisait  figurer,  comme  dépenses,  l'entre- 
tien dans  des  conditions  normales,  de  son  matériel  et  de 
ses  voies.  Or,  le  matériel  et  les  voies  étaient^ils  véritable- 
ment maintenus  dans  ces  conditions?  •—  Non,  certes.  Q 
nous  suffira  de  rappeler,  à  cet  égard,  quelles  entraves  & 
une  exploitation  régulière  rencontrai  quand  elle  prit  11- 
vraison,  la  compagnie  de  la  Haute-Italie,  compagnie  peu 
habituée,  par  tradition,  à  la  voie  des  expédients,  et 
moins  savante,  peut-être,  sous  ce  rapport,  que  ne  Tétait 
la  direction  de  l'État. 

Au  moment  dont  nous  parlons,  la  situation  se  compli** 
quait  du  transfert  de  la  capitale.  Le  service  eût  été  difElcile 
dans  tous  loà  cas;  il  fut  nécessairement  médiocre.  Il  va 
sans  dire  que,  de  la  part  d'une  partie  du  public,  qu'on 
avait  entretenu  dans  l'idée  que  le  gouvernement,  en 
vendant  les  chemins  de  fer  du  pays,  le  ruinait,  le  privait 
d'un  revenu  considérable  et  épuisait  les  dernières  res- 
sources, ce  ne  fut  qu'un  cri  général  d'indignation 
contre  la  nouvelle  entreprise.  Ces  récriminations  étaient- 
elles  bien  justifiées? — Que  rien  n'eût  été  préparé,  que  l'an- 
cien matériel  lui-même  n'eût  pas  été  calibré  de  façon  à 
franchir  les  limites  du  réseau  vers  Florence,  c'eût  été  peu 
de  chose  ;  mais  les  voies  étaient  dans  un  état  nécessitant 
de  fort  grandes  dépenses  de  réfection  ;  le  matériel  était 
tout  à  fait  insuffisant;  son  entretien  avait  été  négligé  au 
point  de  demander,  pour  une  partie,  des  suppressions 
qui  devenaient  ime  entrave  au  service,  et  pour  le  reste, 
des  réparations  considérables,  urgentes,  immédiates.  Il  y 
avait  \h,  pour  la  nouvelle  administration,  à  supporter,  in- 
dépendamment des  accusations  injustes,  mais  inévita- 
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Lies,  une  charge  évaluêu  tout  d'aboni  à  plus  cîe  13  mil- 
lions, c'est-i-dire  qu'il  y  avait  13  millions  il  trouvoi',  à 
mtiltro  dehors,  sans  délai,  13  millions  dont  l'iionorablc 
M.  Valerio,  tenant  pour  l'intérêt  public  contre  la  nou- 
velle t'ntrepriso,  a  omis  d'entretenir  la  Chambre  dans 
de»  interpellations  qui,  sur  la  question,  lui  ont  créé  une 
espèce  de  popularité  à  laquelle,  il  faut  le  reconnaître,  son 
talent  a  plus  contribué  que  la  solidité  des  arguments. 

hien  que  ces  13  millions  à  dépenser  n'aient  donné  ni 
pu  donner  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  de  la 
compagnie  acquéreur,  il  semble  bien,  cependant,  qu'entre 
autres  sommes  importantes,  cftalement  négligées  par 
l'Ktat,  il  conviendrait,  pour  plus  d'exactitude  dans  les 
comptes  publiés,  de  les  y  faire  figurer  quelque  part, 
t'omme  arrivant  en  déduction  dos  produits  nets  des  der- 
niers (ixercicfs,  Cela  serait  nécessaire  pour  se  faire  une 
idée,  non  p&a  encore  vraie,  mais,  tout  au  moins,  un  peu 
moins  vague  de  ce  que  rendaient  les  chemina  de  Piémont 
exploités  sous  la  direction  du  ministère  des.  travaux  pu- 
bhcs. 

Qu'y  Ort-il  donc  d'étonnant  d'ailleurs  à  ce  que  cette 
exploitation  ait  été  mauvaise  T  Le  rôle  d'un  gouverne- 
ments n'est  pas  plus  d'exploiter  des  chemins  de  fer  que 
d'être  fabricant,  manufacturier,  maître  de  forges,  culti- 
1,-ateur,  éleveur,  banquier,  marchand  de  telle  chose  ou 
de  telle  autre. 

L'État,  partout  et  toujours,  a  été,  est  et  sera  l'industriel 
le  plus  arriéré,  parce  qu'il  est  la  personnification  du  sen- 
timent modérateur,  conservateur  dans  tous  les  ordres 
d'idée  ;  or,  l'industrie,  selon  la  direction  que  lui  a  impri- 
mée le  progrès  moderne,  a  pour  mobile  l'aspiration,  l'é- 
mulatioa,  l'élan,  la  tendance  incessante  à  se  surpasser, 
asrtez  souvent  même,  par  desaudaces  qui  sontparfois  beu- 
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reuses,  mais  que  l'État  a  pour  premier  devoir  de  rigou- 
reusement s'interdire. 

Non-seulement  l'État  industriel  n'est  plus  dans  son 
rôle,  mais  ce  contact  du  public,  de  telle  partie  du  public 
que  ce  soit,  continuellement  admis  à  débattre  des  intérêts 
relativement  restreints,  et  dans  tous  les  cas,  des  intérêts 
particuliers,  et  souvent  des  intérêts  infimes,  avec  de 
hauts  fonctionnaires  de  l'État,  et  ce,  sur  le  pied  de  la  plus 
parfaite  égalité,  sur  le  pied  même  d'autorité  que  lui  crée 
vis-à-vis  de  ces  fonctionnaires  le  caractère  spécial  de  ces 
relations,  est  peu  fait  pour  maintenir  la  considération 
dont  tout  pouvoir  a  besoin  et  doit  être  jaloux. 

La  discussion  par  le  public  de  ses  propres  prétentions, 
contre  Tadministration  des  chemins  de  l'État,  était-elle, 
d'un  autre  côté,  aussv  libre  que  s'il  eût  eu  à  les  soutenir 
contre  une  entreprise  privée?  Qui  donc  en  Piémont  a  ja- 
mais eu  l'idée  de  porter  devant  une  juridiction  quelcon- 
que une  question  soulevée  par  de  prétendus  abus  imputés 
à  l'État  entrepreneur  de  transports? 

En  France,  on  peut  dire  qu'il  existe,  dès  à  présent, 
non-seulement  des  traités  juridiques,  mais  toute  une 
jurisprudence  spéciale  des  chemins  de  fer,  basée  sur  un 
volumineux  recueil  d'arrêts  compilés  avec  soin,  ordre, 
intelligence.  Cette  jurisprudence  s'impose  d'elle-même 
aux  compagnies.  Elles  en  connaissent  fort  bien  et  la  let- 
tre et  l'esprit,  et  savent  que  le  public  ne  pense  pas  avoir 
épuisé  son  droit  en  fatiguant  la  presse  périodique  de  ses 
vaines  réclamations. 

En  Italie,  rien  de  semblable.  Le  public  est  même  resté 
sous  l'impression  de  l'exploitation  par  l'État  :  il  discute 
une  question  d'exploitation,  de  prétendue  violation  de  ses 
droits,  comme  un  acte  du  gouvernement  et  par  de  stériles 
articles  de  journaux.  Encore  faut-il  voir  de  quels  sujets 
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futiles  le  premier  venu  occupe  ces  journaux  !  II  s'ayira 
(l'un  voyageur  qui  a  manqué  lu  train,  ou  d'un  colîsqui, 
par  hasard,  n'est  pas  arrivé  à  temps  à  sa  destination  ; 
mais  jamais  d'une  question  ayant  une  certaine  impor- 
tance commerciale  ou  industrielle. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  risquer  beaucoup  en  avan- 
rantqu'en  Italie,  où  les  chemins  de  fer  fonctionnent  depuis 
déjà  assez  longtemps,  c'est  une  jKige  presque  blanche  qui; 
celle  qui  contient  les  jugements  et  arrêts  des  tribunaux. 
dans  les  questions  où  sont  en  cause  les  compagnies  ou 
l'Etal  comme  entrepreneurs  de  transports.  Gela  veut-il 
dire  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  Italie  soit 
plus  parfaite  que  partout  ailleurs  i* 

La  direction  des  chemins  de  l'Ëtatétait  fort  bien  inten- 
tionnée. Ce  fut  heureux  pour  le  public,  car  ii  n'eût  tenu 
qu'à  elle,  même  dans  lo  cas  contraire,  de  voir  ses  oi"dres 
considérés  txtmme  de  véritables  ukases.  Les  ordres  de 
senice  étaient  des  décrets.  Les  bonnes  intentions,  cepen- 
dant n'excluent  pas  les  erreurs  en  exploitation,  mémo 
quand  on  est  l'Etat,  surtout  quand  on  est  l'Etat;  mais  le 
public  n'eut  jamais  la  moindre  idée  de  protester.  Dura 
lex,  ted  lex. 

Eh  !  bien,  ce  fut  une  expérience  énervante,  fatale  pour 
l'iDdustrie,  une  expérience  trop  contraire  à  son  émanci- 
pation pour  qu'on  puisse  être  tenté  de  la  renouveler;  car 
il  ae  sufBt  pas  d'inscrire  cette  émancipation  dans  le  code, 
il  but  encore  la  faire  passer  dans  les  habitudes. 

Attaquer  les  chemins  de  fer  de  l'État!!  c'est-à-dire  le 
ministre  des  travaux  publics!!...  cela  eût  paru  insensé 
d'une  part  ;  et  d'autre  part,  vu  le  sentiment  encore  peu 
répandu  jusqu'ici,  de  la  séparation  des  pouvoirs,  il  eût 
semblé  que  c'était  en  appeler  de  l'État  à  l'État,  faire 
une  tentative  vaine  en  le  constituant  juge  et  partie. 
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Était-il  supposable,  tenu  compte  d'une  semblable  ap- 
préciation du  public,  relativement  à  la  nature  de  ses  rela- 
tions avec  le  gouvernement  devenu  le  grand  régulateur 
des  conditions  de  transport,  que  personne  eût  jamais 
pensé  à  opérer  sur  lui  une  pression,  quelle  qu'elle  fût, 
pour  obtenir  des  prix  plus  conformes  aux  intérêts  de 
l'industrie  ? 

La  loi  sur  l'impôt  du  dixième  est  une  preuve  évidente 
des  tendances  de  l'Etat.  £n  vain,  apportant  dans  le  débat 
l'autorité  de  son  expérience,  l'honorable  M.  Ranco,  ingé- 
nieur en  chef,  directeur  des  chemins  de  fer  Victor^Em- 
manuel,  combattit  cette  loi  du  dixième  au  nom  de  Tin- 
térct  public  et  de  celui  de  l'État  lui-même,  bien  plus 
qu'au  nom  de  l'intérêt  des  compagnies,  se  faisant  ainsi 
l'interprète  de  la  fraction  libérale  de  la  Chambre  ;  l'impôt 
du  dixième  sur  les  transports  à  grande  vitesse  fut  voté 
dans  le  courant  de  janvier  1862.  Le  gouvernement,  il  est 
vrai,  confessa  un  peu  plus  tard  qu'il  s'était  trompé,  et 
que  les  résultats  n'avaient  pas  répondu  à  son  attente. 
Malheureusement,  les  lois  d'impôt  sont  de  celles  à  l'èxis- 
tence  desquelles  on  ne  saurait  assigner  un  terme  proba- 
ble, aussi  ne  fut  il  jamais  question  de  l'abrogation  de 
celle-ci. 

On  sent  bien  que  de  semblables  dispositions,  émanant 
de  l'initiative  du  gouvernement  appuyé  par  la  majorité 
du  pouvoir  législatif  ayant  la  haute  main  sur  les  trans- 
ports, sont  peu  encourageantes  pour  la  production  natio-. 
nale.  On  ne  pouvait  raisonnablement  espérer,  après  cela, 
que  l'État  entrepreneur,  pressé  par  des  nécessités  finan- 
cières, consentit  jamais  à  modifier  sa  classification  des 
marchandises  et  à  remanier  ses  tarifs.  Non,  l'État  avait 
pris  des  chemins  français  ce  que  le  gouvernement  a  su  y 
introduire  de  mauvais  ;  il  se  fût  bien  gardé  d'y  rechercher 
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CP  que  les  compagnies  françaises  ont  su  y  iotroduiro  de 
bon  pour  la  répai'alion  du  dommage. 

Ses  lendances,  aussi  bien  que  les  nécessités  des  temps, 
le  portèrent  à  a^^ir  selon  ses  traditions  les  plus  fiscales, 
les  plus  opposées  à  cet  esprit  libéral  dont  fort  heureuse- 
ment pourtant  il  avait  su  s'inspirer,  sous  la  pression  de 
l'oiiinion  et  sous  l'inHuence  de  l'exemple,  en  apportant 
des  réformes  salutaires  h  sou  système  douanier.  Elles  ne 
le  portèrent  nullement  H  agir  selon  les  principes  écono- 
miques dont  une  saine  application  serait  la  meilleure 
sauvegarde  des  intêrèls  commerciaux  et  industriels  (!). 

A  ([uoihon,  d'ailleurs,  changer  la  classification,  modi- 
fier et  varier  les  tarifs  multiplier  les  difficultés  du  cnn- 
IrùlcîUnel  ennui, d'abord!  quel  travail  1  et  au  profit  deqiii? 

Est-il  de  bonne  fui  personne  qui  puisse  penser  que  dans 
le»  sphères  administratives  des  ministères,  où  gravitent 
les  astres  de  deuxième  et  de  troisième  grandeur,  l'in- 
Huence sous  l'empire  de  laquelle  ils  accomplissent  leur 
révolnliiin,  suit  celii-  d'une  grande  préoccupation  pourli.'s 
iatérêta  du  commerçant,  de  l'industriel,  du  cultivateur, 
du  marchand  Mi  fondrait  être  bien  peu  au  couiant  des 
scDtiments  qui  animaient  et  animent  encore  une  grande 
partie  de  la  classe  des  fonctionnaires,  particulièrement 
en  Italie,  pour  penser  qu'il  puisse,  au  moins  quant  à  pré- 
sent, exister  le  moindre  lien  de  solidarité  entre  eux  et  ces 
pionniers  de  l'avenir. 

Il  fiiut  tenir  compte  des  habitudes,  des  sentiments 
qu'on  ne  réforme  pas  du  jour  au  lendemain. 

Le  pr^ugé  pourtant  a  ses  limites  :  il  ne  manque  pas  en 

(1)  L'Eut,  naUirellement,  ne  taxait  pas  les  transports  pouc  son 
compte.  On  sent  de  suilode  quels  abus  celte  faveur élail  la  source. 
Eh  bien!  c'est  la  seule,  à  notre  connaissance,  qu'il  ait  Jamais  ac- 
cordée >iir  ses  chemins. 
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Italie  d'hommes  éminents  qui,  pour  être  portés  à  favori- 
ser les  intérêts  de  l'industrie,  n'ont  aucun  besoin  que 
leur  raison  entre  en  lutte  avec  leur  sentiment. 

Il  se  pourrait  qu'un  minisire,  hardi  novateur,  inter- 
prète des  besoins  de  son  époque  et  de  son  pays,  propo- 
sât actuellement  une  réforme  dans  les  tarifs;  mais  la 
lutte  à  engager  avec  Tesprit  fiscal  Teùt  fait  y  regarder  à 
deux  fois  au  temps  de  la  direction  par  TÉtat.  II  eût 
trouvé,  du  reste,  des  résistances  probablement  invinci- 
bles, ou  qu'il  eût  fallu  plus  de  temps  pour  vaincre  que 
celui  de  son  passage  aux  affaires. 

Altérer  l'harmonie  des  tarifs!  diminuer  d'un  quart,  et 
qui  sait  ?  peut-èlre  de  la  moitié,  des  trois  quarts,  le  prix 
de  transport  de  la  tonne  de  charbon  de  terre  !  et  cela 
dans  l'intérêt  de  telle  ou  telle  usine  !  que  seraient  deve- 
nues les  recettes?  La  situation  financière  pouvait-elle  per- 
mettre de  telles  largesses  ? 

Cela  n'eût  pas  été  traité  de  faute,  cela  eût  été  considéré 
comme  la  pire  des  folies. 

Pourtant,  les  compagnies  françaises  ont  cru  de  leur  in- 
térêt, s'entendant,  pour  cela,  avec  le  gouvernement,  de 
réduire  les  transports  de  houille  de  80  0/0,  dans  un  pays 
où  beaucoup  d'usines  et  de  fabriques  ont  la  houille  sous 
la  main;  cela  veut  dire,  sans  doute,  que  cette  réduction 
devrait  être  poussée  plus  loin  en  Italie. 

Quel  que  soit,  du  reste,  le  système  de  réduction  auquel 
on  croie  devoir  s'arrêter,  l'essentiel,  c'est  àe  l'aborder 
résolument  et  avec  confiance,  ce  que  jamais  on  ne  sau- 
rait obtenir  de  TElat  entrepreneur,  surtout  dans  un  pays 
où  l'industrie  ne  compte  encore  dans  ses  rangs  qu'un 
petit  nombre  d'hommes  appelés,  par  leur  notoriété,  à 
siéger  au  sein  du  Parlement. 

Si  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'industrie  privée. 
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prennent  d'eux-mêmes  l'initiative  de  modifier  les  tarifs 
à  l'avantage  du  public,  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion, 
ce  n'est  pas  que  l'intérêt  de  celui-ci  les  y  pousse, 
mais  bien  parce  que  cet  intérêt  et  le  leur  propre  sont 
solidaires  :  la  supériorité  de  cette  dernière  garantie  est 
incontestable. 

Il  ne  &ut  pas  voir  un  acte  de  civisme  dans  un  &it  qui 
est  la  révélation  d'une  barmonie  économique. 

Les  actionnaires,  non  plus  que  les  capitaux,  ne  sont 
d'aucun  pays;  et  dans  touB  les  cas,  les  actionnaires  ne 
nomment  pas  des  Conseils  d'administration  pour  faire 

du  civisme,  mais  pour  Mve  des  dividendes ,  s'il  est 

possible. 

Le  rôle  des  compagnies  est  de  servir  les  intérêts 
qu'elles  représentent,  et  qu'on  soit  persuadé  qu'ainsi, 
doii  vienne  le  capital  au  moyen  duquel  elles  se  sont 
formées,  elles  serviront  parfaitement  les  intérêts  du  pu- 
blic. 

Quant  au  gouvernement,  son  rôle  est  de  veiller  à  la 
sauvegarde  des  libertés,  de  protéger  dans  leurs  person- 
nes et  dans  leurs  propriétés  tous  les  membres  de  la  na- 
tion, son  rôle  n'est  pas  et  ne  saurait  être  de  vendre 
des  parcours  ni  de  se  faire  voiturier. 

L'aveu  de  cette  incapacité  de  l'État  à  bien  diriger  au- 
cune des  entreprises  qui,  naturellement,  sont  du  ressort 
de  rindustrie  privée,  figure  au  nombre  des  considérants 
sur  lesquels  s'appuie  le  projet  ministériel,  pour  la  vente 
(lu  réseau  du  Piémont  à  la  Société  qui  l'exploite  aujour- 
d  bui,  et  si  cet  aveu  fut  entouré  d'une  réserve  qui 
nous  a  semblé  excessive  dans  une  circonstance  aussi 
j:rave,  ce  ne  peut  être  que  par  le  désir  de  ménager  d'ho- 
norables susceptibilités. 

Il  n'est  personne  ce||p«dant  qui  ait  jamais  eu  la  pensée 

5 
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de  mettre  en  doute  la  capacité  de  rancienne  direction 
des  chemins  de  TEtat,  mais  elle  luttait  en  vain  contre  lo 
courant.  Les  résultats  qu'elle  a  obtenus  sont  peu  satis- 
faisants; néanmoins  ils  sont  relativement  remarquables* 
Pour  qu'ils  n'aient  pas  été  pires,  il  n'a  pas  moins  fellu 
que  tout  son  zèle  joint  à  cette  incontestable  capacité* 

Des  considérations  d'un  ordre  très-supérieur  peuvent 
engager  l'État  à  prendre  en  main  certaines  entreprises, 
comme  celles  de  la  fabrication  des  poudres,  des  mon- 
naies, etc.  ;  mais  assurément,  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  n'est  pas  de  ce  nombre,  et  nous  ne  voyons  pas 
qu'en  Russie,  par  exemple,  où  la  constitution  politique 
semblerait  le  justifier  plus  qu'ailleurs,  ni  même  en  Bel- 
gique, où  le  peu  d'étendue  du  territoire  semblerait  le 
faciliter,  TÉtat  ait  cru  pouvoir  persister  dans  cette  voie 
de  la  construction  ou  de  Texploitation  par  lui-même. 

Quel  plus  étrange  industriel  que  l'État  !  En  France,  où 
dans  le  but  de  maintenir  les  bonnes  traditions  et  de  four- 
nir des  modèles  de  perfection,  il  s'est  fait  imprimeur, 
fabricant  de  porcelaines,  fabricant  de  tapis,  à  quel  prix 
produit-il  les  chefs-d'œuvre  de  l'Imprimerie  impériale, 
de  Sèvres,  des  Gobelins?  N'est-il  pas  hors  de  doute  que 
si  la  demande,  qui  ne  s'alimente  pas  exclusivement  de 
chefs-d'œuvre,  fournissait  à  l'industrie  privée  l'écoule- 
ment de  produits  d'une  aussi  merveilleuse  perfection, 
elle  pourrait  toujours  lutter  avec  succès  contre  le  gou- 
vernement, en  les  offrant  à  des  conditions  beaucoup  plus 
avantageuses  ? 

N'est-ce  point  des  établissements  de  l'industrie  privée 
que  sont  sorties  les  plaques  de  ces  premières  frégates 
cuirassées,  qui,  telles  que  la  Gloire,  V Invincible,  la  Nor* 
)nandic,  étaient  les  modèles  et  le  désespoir  de  l'Ami- 
rauté  anglaise?  N'est-ce  point  un  établissement  des 
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chantiers  de  TOcéan  soub  l'habile  directioû  de  M.  Ar- 
man»  de  Bordeaux,  qui  fournit  les  coques  de  ces 
quatre  formidables  engins  de  guerre,  le  Peïho,  le  SaUgon, 
le  Paiœha/ns  et  le  Pakstrop  de  ceç  batteries  flottantes,  pre^ 
miera  types  qui  réunirent  les  conditions  de  navigabilité, 
de  vitesse  et  de  &cile  évolution  ?  N'est-ce  point  à  l'in- 
dustrie privée  que  la  Prusse,  aujourd'hui  vivement 
préoccupée  par  l'idée  de  s'élever  au  premier  rang  comme 
puissance  militaire,  demande  la  construction  de  son  ma- 
tériel de  guerre  et  plus  spécialement  de  celui  de  sa  mari  ne  ? 

Voulant  prouver  l'infériorité  de  l'État,  comme  con- 
structeur de  chemins  de  fer,  nous  trouverions  un  trop 
commode  argument  dans  le  prix  de  l'établissement  des 
268  kilomètres  de  chemins  italiens  de  Turin  à  Gènes  et 
d'Alexandrie  à  Arona  :  ils  ne  coûtèrent  pas,  au  gouverne* 
ment  sarde,  moins  de  177,184,000  fr.,  c'est*à-dire  un 
peu  plus  de  661,000  fr»  par  kilomètre,  pour  deux  lignes 
comprenant,  il  est  vrai,  le  tunnel  des  Oiovi  et  les  travaux 
d'art  en  dépendant.  Ces  travaux  d'art  sauraient-ils  justi- 
fier cette  moyenne  7  Nous  ne  l'examinerons  pas  ;  mais 
puisque  fort  souvent  nous  entendons  faire  du  système 
belge  un  éloge  qui  nous  semble  exagéré ,  c'est  en  Bel- 
gique même  que  nous  irons  chercher  des  chiffres  à  l'ap- 
pui de  notre  opinion  : 

En  consultant  l'Annuaire  de  statistique  de  1866,  de 
M.  Maurice  Block,  nous  y  relevons,  entre  autres  faits  di- 
gnes d'intérêts,  par  un  calcul  très-facile  et  que  chacun  est 
h  même  de  faire ,  la  différence  du  prix  de  l'établissement 
des  chemins  de  fer  en  Belgique,  selon  que  l'État  s'en  est 
chargé  ou  qu'il  a  été  confié  à  Tindustrie  privée. 

Nous  constatons  que,  sur  748  kilomètres,  tous  exploi- 
tés par  rÉtat,  il  en  a  fait  construire  189  par  des  entre- 
prises particulières.  Apparemment,  c'est  qu'il  aura  cru  y 
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trouver  quelque  avantage.  Mais  nous  constatons,  en  outre, 
que  malgré  cela,  ces  748  kilomètres  (exactement  748,606 
mètres)  sont  revenus  à  207,284,233  fr.  Il  s'en  faut  que 
ce  prix  donne  une  moyenne  par  kilomètre  aussi  in- 
croyablement élevée  que  celle  des  chemins  construits 
par  le  gouvernement  italien;  le  tracé,  du  reste,  ne  pré- 
sentait pas  les  mêmes  diflBcultés.  Cette  moyenne  n'est 
pas  moindre,  toutefois,  de  364,228  fr.  par  kilomètre. 
C'est  déjà  un  chiffre  assez  élevé. 

Poussant  plus  Ibin  nos  investigations,  nous  constatons, 
d'un  autre  côté,  que  1,469  kilomètres,  exclusivement 
construits  et  exploités  en  1862,  sur  le  territoire  belge, 
par  des  compagnies,  ont  coûté  359,544,496  francs,  soit 
244,754  francs  par  kilomètre.  Cette  différence  de  119,474 
francs,  soit  d'environ  un  tiers  en  moins,  nous  parait  un 
puissant  argument  contre  la  construction  par  l'État,  et 
nous  en  acquérons  la  conviction  qu'il  est  aussi  impuissant 
à  construire  qu'à  exploiter. 

Eh  quoi!  d'ailleurs,  non  content  d'avoir  dans  les  mains 
le  monopole  des  monnaies,  des  poudres,  des  armes  de 
guerre,  des  sels,  des  tabacs,  des  postes,  des  télégraphes, 
des  constructions  de  la  marine  royale,  etc.,  un  État  aurait 
encore,  nous  ne  dirons  pas  sans  utilité,  mais  bien  au  dé- 
triment des  intérêts  qu'il  représente,  cet  autre  monopole 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  chemins  de 
1er,  et  sans  doute  aussi,  pour  être  logique,  celui  des  indus- 
tries qui  en  dépendent,  telles  que  la  construction  des  ma- 
chines, la  fourniture  des  rails  ;  il  aurait  peut-être  encore 
l'exploitation  dos  services  maritimes  de  correspondance, 
la  direction  pourainsidire  exclusivedes  chantiers,  forges 
et  mines,  et  enfin  celle  des  écoles  où  serait  formée  l'-ar- 
méo  d'ingénieurs  et  d'employés  à  enrégimenter,  desquels 
il  est  exigé  des  connaissances  spéciales. 
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Quand  nous  disons  enrégimenter,  nous  n'exagérons 
rien: 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  recueillir  de  bien  anciens  sou- 
venirs pour  se  rappeler  les  chefs  de  gare  de  l'État,  armés 
en  grande  tenue,  et  accomplissant,  revêtus  d'un  costume 
qui  avait  quelque  chose  de  militaire,  leur  mission,  pour- 
tant la  plus  pacifique  qu'il  fût  possible  d'imaginer.  Gela 
n'était  pas  sans  flatter  l'orgueil  et  exciter  l'admiration  de 
quelques  citoyens  qui  ne  savent  voir  de  garanties  d'ordre 
que  là  où  il  y  a  des  sabres  et  des  uniformes,  et  pour  qui 
Torganisation  militaire  est  l'expression  la  plus  parfaite 
de  toute  bonne  organisation.  Gela,  au  demeurant,  avait 
bien  quelque  chose  d'un  peu  russe,  mais  il  n'en  fi&udrait 
pas  trop  plaisanter,  car,  plus  qu'aucuns  ne  le  sauraient 
croire,  il  y  a  là  un  signe  caractéristique  de  tendances 
qu*il  faut  sérieusement  combattre.  U  n'est  pas  bon,  il 
n'est  pas  sain  pour  le  progrés,  que  la  société  soit  une 
grande  machine,  et  les  citoyens  des  rouages  étiquetés  et 
numérotés. 

Si  l'Etat  absorbait  toutes  les  industries,  on  aurait  la 
réalisation  du  rêve  des  socialistes  de  1848,  et  pour  l'in- 
diquer avec  précision  nous  n'avons  qu'à  reproduire  les 
conclusions  d'un  livre  trop  répandu  et  trop  tristement  cé- 
lèbre en  son  temps  : 

«  Le  gouvernement  serait  considéré  comme  le  régula- 
«  teur  suprême  de  la  production  et  investi  pour  accomplir 
«  sa  tâche,  d'une  grande  force. 

«  Cette  tâche  consisterait  à  se  servir  de  l'arme  de  la 
«  concurrence  pour  faire  disparaître  la  concurrence. 

«  Le  gouvernement  lèverait  un  impôt  dont  le  produit 
«c  serait  affecté  à  la  création  d'ateliers  sociaux,  dans  les 
«  branches  les  plus  importantes  de  l'industrie  nationale. 

«  Cette  création  exigeant  une  mise  de  fonds  considé- 
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«  rable,  le  nombre  des  ateliers  originaires  serait  rigoureu- 
tf  sèment  circonscrit,  mais  en  vertu  de  leur  oi^anisation 
«  môme,  comme  on  le  verra  plus  bas,  ils  seraient  doués 
«  d'une  force  d'expansion  immense. 

H  Le  gouvernement  étant  considéré  comme  le  fondateur 
«  unique  des  ateliers  sociaux,  ce  serait  lui  qui  rédigerait 
ce  les  statuts.  Cette  rédaction  délibérée  et  votée  par  la  ra- 
ce présentation  nationale  aurait  forme  et  puissance  de  loi. 

«  Seraient  appelés  à  travailler  dans  les  ateliers  so- 
ce  ciaux,  jusqu'à  concurrence  du  capital  primitivement  ras* 
Cl  semblé  pour  Tachât  des  instruments  de  travail,  Um$  les 
ce  ouvriers  qui  présenteraient  des  garanties  de  moralité.  » 

En  relisant  ceci,  à  moins  de  vingt  ans  de  date,  on  se 
demande  si  on  n*est  pas  le  jouet  d*un  rêve,  si  de  telles 
idées  ont  pu  germer  à  notre  époque,  et  cependant  ceci 
n'est  autre  chose  que  la  conclusion  d'un  livre  assez  ré« 
cent  :  l'Organisation  du  travail,  par  M.  Louis  Blanc. 

M.  Louis  Blanc  a  quelque  peu  essayé  de  réaliser  ce  plan 
pendant  qu'il  était  membre  du  gouvernement  provisoire 
de  la  République  française,  en  compagnie  de  M.  Albert, 
ouvrier.  L'un  et  l'autre,  personne  n'en  doute,  étaient 
deux  hommes  honnêtes,  animés  des  meilleures  inten- 
tions; l'un  d'eux,  même,  est  un  homme  d'un  très-incon- 
testable talent;  et  cependant  combien  leurs  doctrines 
n'ont-elles  pas  causé  de  mal,  en  dépit  de  leur  amour'  du 
bien  public  ?  Combien  ne  coula-t-  il  pas  de  sang  qui,  sans 
elles,  eût  été  épargné? 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  citation  du  livre  de 
M.  Louis  Blanc.  Qui  ne  voit  que  dans  V achat  des  instru- 
ments de  travail,  les  chemins  de  fer,  entre  tous  les 
plus  puissants,  sont  nécessairement  désignés?  Qui  ne 
voit  quelle  responsabilité  terrible  l'auteur  voulait  imposer 
à  l'État,  en  lui  attribuant  un  rôle  qu'il  a  non-seulement 
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la  possibilité,  mais  encote  le  devoir,  de  ne  pas  accepter  7  II 
n'est  jusqu'à  Tomission  des  conditions  de  capacité,  oapn 
cité  doiît  il  n'est  pas  dit  un  mot,  ràpacité  non  requise  pat 
les  humanitaises  de  1848,  qui  ne  vienne  rendre  plus  fidèle 
le  parallèle  avec  ce  que  sera  toujours  l'exploitation  par 
rÉtat.  Ne  &ut-il  pas  que  tout  le  monde  vive?  Si  donc  la 
capacité  n'est  pas  erclue,  cela  n'estil  pas  suffisant  ?  cela 
n'wt-il  pas  bien  déjà  quelque  cbose? 

n  n'est  pas  besoin  de  grands  efforts  de  mémoire  pour 
se  souvenir  des  réclamations  des  partisans  de  l'ancien 
système,  contre  eetéx  qui  avaient  invenêé  le  mérite,  alors 
que  le  gouvernement  sarde,  mû  par  une  pensée  libérale, 
fit  plus  large  la  part,  du  choil  dans  la  formation  du  cadre 
des  officiers  de  l'armée. 

Le  gouvernement,  dit-on  alors,  n'est-il  pas  le  protecteur 
naturel  de  tous  sans  distinction  ?  Or,  c'est  contre  un  sem^ 
blable  esprit  de  prétendue  égalité  qu'un  gouvernement 
a  toujours  à  lutter  ;  et  qu'on  prenne  bien  garde  à  ceci  : 
comme  les  intelligences  hors  ligne  ne  sont  jamais  en  ma* 
jorité,  si  pour  les  favoriser  il  froisse  directement  les  mé- 
diocrités ,  il  a  toujours  contre  lui  l'opposition  du  plus 
grand  nombre. 

Quelle  situation  pour  un  gouvernement!  En  bonne 
conscience  serait-elle  tenable,  et  pourrait-on  être  très- 
sévère  pour  lui  si,  autant  que  possible,  il  cherchait  à  s'en 
affranchir  par  des  concessions  ? 

Eh  bien  !  cela  est  très-sérieux.  Nous  avons  déjà  assisté 
à  cette  épreuve  de  l'exploitation  par  le  gouvernement 
dans  le  petit  État  sarde,  où,  ainsi  queprésentement,  dans 
la  petite  république  belge,  il  pouvait,  en  somme,  n'en  pas 
résulter  de  gros  inconvénients,  mais  il  en  serait  tout  autre- 
ment dans  le  grand  État  italien.  Nous  avons  déjà  dit  qu'il 
absorberait  bientôt  toutes  les  industries  ;  nous  ajouterons 
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que  toutes  étant  étroitement  liées,  de  la  sorte,  avec  l'es- 
prit d'association  si  peu  développé  jusqu'ici  en  Italie,  où 
chacun  n'est  déjà  que  trop  porté  à  substituer  la  responsa- 
bilité du  gouvernement  à  la  sienne  propre,  sombrerait 
bientôt  la  liberté,  qui,  sans  cette  responsabilité,  n'est 
qu'un  moi. 

En  tuant  l'esprit  d'association  industrielle,  l'État  anéan- 
tirait ce  qu'il  doit  avoir  le  plus  à  cœur  de  développer. 
Il  ne  tarderait  pas  à  périr  lui-même  :  tandis  que  d'un 
côté  chaque  membre  de  la  nation  compterait  sur  l'État, 
attendant  tout  de  lui,  n'ayant  aucun  mobile  d'intérêt  per- 
sonnel qui  le  poussât  àlui  donner  un  concours  actif,  l'État, 
de  son  côté,  aurait  trop  de  services  à  rétribuer,  pour  le 
pouvoir  faire  d'une  manière  convenable  et  conséquem- 
ment  en  tirer  un  concours  efficace.  Il  résulterait  d'un 
système  aussi  énervant  une  paralysie  générale  du  grand 
corps  de  la  nation,  et  ainsi  viendrait  se  réaliser  le  vieil 
apologue  que  Meneoius  Agrippa  proposait  au  peuple 
romain . 

On  comprend  que  jusqu'en  1848,  aient  pu  fermenter 
de  semblables  idées,  mauvais  levain  des  doctrines  de 
Saint-Simon  etmêmedeBabœuf.  On  comprend  qu'en  1848 
quelques  rares  partisans  d'une  organisation  du  travail  par 
rÉtat,  parlant  aux  masses  du  haut  des  chaires  officielles 
du  Luxembourg,  aient  pu  s'emparer  de  l'opinion  des 
classes  souffrantes,  au  point  de  faire  naître  chez  elles  le 
germe  d'idées  qui  bientôt  devaient  les  pousser  sur  la 
place  publique  pour  y  réclamer  le  droit  au  travail,  consé- 
quence naturelle  d'une  semblable  organisation.  Quelques- 
uns  ont  pu,  jusqu'au  jour  de  l'épreuve,  croire  aux  ateliers 
nationaux,  sans  réfléchir  que,  par  eux,  l'État  serait  un 
vaste  phalanstère,  où  chacun,  abdiquant  toute  person- 
nalité, deviendrait  un  rouage  passif,  une  chose,  et  ces- 
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serait  d'êlre  un  être  intelligent,  libre,  responsable  ;  jus- 
qu'au jour  fatal  de  l'épreuve  on  a  pu  supposer  qu  il  y  eût 
encore  des  hommes  poussant  l'aveuglement  jusqu'à  vou- 
loir, au  prix  de  la  misère  et  de  la  servitude,  une  égalité 
qui  n'existe  pas  dans  les  intelligences,  et  ne  saurait  exister 
que  dans  le  droit  à  la  prptection  de  l'État  pour  l'exercice 
par  chacun  de  ses  facultés;  mais  aujourd'hui  que  l'épreuve 
e%t  fidte  et  qu'au  contraire  nous  voyons  d'autres  hommes 
portant  un  nom  qui  oblige,  s'appliquer  à  étoufTer  tous  les 
germes  de  ce  mauvais  socialisme,  aujourd'hui  que  nous 
voyons  des  esprits  sérieux  imprimer  avec  succès  une 
toute  autre  direction  aux  aspirations  naïves,  mais  toujours 
généreuses  du  peuple,  et  leur  donner  pour  objectif  l'éman- 
cipation par  l'association  des  petites  épargnes,  aujour- 
d'hui que  nous  voyons  jeter  avec  succès  les  bases  de  nom- 
breuses sociétés  coopératives,  alors  que  nous  assistons, 
émerveillés,  au  prodigieux  développement  du  sentiment 
de  responsabilité  chez  l'individu  et  d'association  chez  les 
travailleurs,  aujourd'hui  qu'une  conviction  plus  profonde 
de  la  solidarité  réelle  du  travail  et  du  capital  est  générale- 
ment répandue,  nous  déclarons  que  nous  avons  peine  à 
comprendre  qu'il  existe  encore  des  partisans  avoués  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  TÉtat. 

Chacun  apprécie  de  plus  en  plus  l'avantage  de  la 
responsabilité;  chacun  est  prêt  à  la  |*éclamer,  non- 
seulement  au  nom  des  intérêts  matériels,  mais  encore  par 
un  motif  de  dignité  contre  lequel  on  n'en  saurait  invo- 
quer qui  lui  fût  supérieur. 

Nous  savons  qu'il  est  des  utilitaires,  ou  prétendus  tels, 
parmi  les  partisans  de  l'exploitation  par  l'État.  Ils  jette- 
raient les  hauts  crisen  lisant  ces  lignes,  parce  qu  en  dehors 
de  l'utilité  actuelle,  que  partout  ils  font  prévaloir,  ils  ré- 
cusent tout  motif  de  recherche  d'une  solution  des  questions 
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sociales,  sans  nier  toutefois ,  par  une  étrange  inconsé- 
quence, que  considérées  sous  une  certaine  face,  ces 
questions  sont  aussi  du  domaine  de  la  philosophie.  Il 
faut  savoir,  il  est  vrai,  ce  qu'est  leur  philosophie,  car, 
entachée  d'un  grossier  naturalisme,  elle  restreint  le  champ 
des  aspirations  humaines  à  de  si  étroites  limites,  que  la 
conscience  ne  saurait  s'en  trouver  satisfaite. 

Cette  considération  de  la  dignité  du  citoyen  se  révol- 
tant à  l'idée  d'être  enrégimenté ,  classé,  numéroté, 
n'est  donc  pas  mise  en  avant  pour  leur  être  opposée. 
Même  sur  le  terrain  où  ils  se  placent,  il  ne  manque 
pas  d'autres  arguments  pour  les  convaincre  :  le  propre 
de  la  vérité  est  de  ne  rien  perdre  à  être  considérée  sou» 
tous  ses  aspects  ;  nul  d'ailleurs,  quoi  qu'il  &sse,  ne  se 
saurait  soustraire  h  l'étreinte  du  fait. 

Le  grand  malaise  qui  travaille  notre  société  est  la 
lutte  du  principe  d'autorité  et  du  principe  de  liberté  (1). 


(1)  On  a  dit,  et  répété  un  peu  trop  facilement,  que  chercher  la 
parfaite  conciliation  de  ces  deux  principes  est  s'attacher  à  la  pour- 
suite d'une  chimère,  parce  qu'ils  s'excluent.  Sans  doute,  cette  pour- 
suite est  une  chimère,  mais  au  môme  titre  que  celle  de  toute  perfec- 
tion, et  non  point  parce  que  ces  deux  principes  sont  contradictoires. 
Toute  perfection  est  une  chimère,  et  cependant  qui  oserait  se  de* 
clarer  adversaire  de  la  loi  de  progressibilité?  Nous  ne  pouvons 
p:uùre  admettre  que  deux  principes  s'excluent,  parce  que,  de  la 
satisfaction  de  tous  les  principes,  il  ne  saurait  résulter  qu*un  exact 
équilibre,  qu'une  parfaite  harmonie  de  leur  ensemble.  Cette  pleine 
satisfaction  ne  peut  ôtre  atteinte,  mais  c'est  vers  elle  que  tend  le 
progrès. 

Si  la  liberté  impliquait  Teffacement  de  toute  autorité^  ou  vice 
vertOt  Tune  ou  l'autre  serait,  non  pas  un  principe,  mais  la  négation 
d'un  principe.  Cette  négation  d'un  principe,  cette  négation  d'un 
concours  à  l'harmonie  universelle,  cette  négation  du  bien  en  un 
mot,  est-ce  dans  la  liberté,  est-ce  dans  Tautorité  qu'il  faut  la  cher- 
cher? Où  qu'elle  soit,  dans  tous  les  cas,  il  faut  en  extirper  jusqu^au 
moindre  germe.  Il  faut  que  les  honnêtes  gens  optent  sur  l'heure, 
se  croisent  et  combattent  à  outrance'.  Or,  opter,  la  main  sur  la 
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Or,  81  le  problème  n'a  pu  être  résolu  par  les  disciples  de 
Jérémie  Bentham  et  de  Stuart  Hill,  c'est  justement  parce 
que  cet  partisans  de  la  doctrine  desséchante  de  Tutilita- 
riune»  n'envisageant  la  question  qu'au  point  de  vue  in- 
complet des  intérêts  purement  matériels^  refusent  obsti- 
nément de  la  considérer  sous  son. aspect  moral  qui  est  de 
beaucoup  le  plus  important. 

L'utilitarisme  croit  avoir  ouvert  à  chacun  le  temple  du 
bonhedr,  en  lui  ouvrant  celui  de  Plutus,  en  lui  fisiisant 
entrevoir  des  satisbctions  qui  ne  sauraient  être  d'un 
ordre  moral,  parce  que  les  effets  seraient  ainsi  étrangers 
à  la  cause  qui  les  a  produits  ;  mais,  en  réalité,  c'est  la 
philosophie  spiritualiste  qui  a  donné  la  véritable  solu- 
tion :  elle  l'a  fiait  en  proclamant  la  nécessité  de  sauve- 
garder tout  d'abord  ces  sentiments  de  dignité  et  de  res- 
ponsabilité, qui  ne  sont  qu'un  seul  et  même  sentiment 
par  lequel  l'homme  s'élève  à  ses  propres  yeux  et,  en  même 
temps  qu'il  se  forme  une  plus  saine  notion  du  droit,  s'en 
forme  une  plus  juste  et  plus  exacte  du  devoir;  elle  l'a  fait 
en  réclamant  cette  responsabilité,  conséquence  néces- 
saire du  libre  exercice  de  la  volonté ,  conséquence  né- 
cessaire de  la  liberté. 

Proclamer  la  liberté  et  étouffer  en  même  temps  lo  sen- 
timent de  la  responsabilité;  c'est  se  contredire  :  on  ne 
saurait  récolter  sans  avoir  confié  un  germe  au  sillon.  La 

conscience,  quil'oserail?  Cet  prétendue  contradiction,  elle  n^existe 
donc  pas,  puisque  la  conscience  la  repousse. 

Ceux  qui  pensent  que  les  deux  principes  s'excluent  confondent 
rautortté  avec  une  coercition  légale  qui  est  le  plus  mortel  ennemi 
de  la  liberté,  quand  la  loi  émane  du  pouvoir  personnel  qui  s'en 
réserve  Tinterprétation  arbitraire.  Mais,  quand  nous  parlons  ici 
de  Tautorité,  il  est  bien  entendu  que  nous  parlons,  non  pas  de  cette 
autorité  oppressive  qui  ne  saurait  engendrer  la  liberté,  mais  de 
cette  autorité  vraie,  sagement  réglée  et  fortement  assise,  qui  au 
contraire  en  procède,  et  nécessairement  ne  peut  qu'en  procéder. 


76  l'exploitation  PAR  l'ÉTAT. 

liberté  ainsi  proclamée,  ne  saurait  porter  de  fruits.  Elle 
ne  serait  qu'une  promesse  trompeuse. 

Â  part  ce  que  les  doctrines  socialistes  auraient  d'at- 
tentatoire à  la  liberté  et  de  révoltant  pour  la  dignité, 
dans  l'application  qu'on  entendrait  en  faire  ici,  quel  pro- 
grès pourrait-on  espérer  dans  une  industrie  dirigée  par 
l'État,  d'agents,  dont  le  plus  élevé  dans  Tordre  hié- 
rarchique, n'a  aucune  responsabilité  effective?  Quel  tra- 
vail croirait-on  pouvoir  obtenir  d'employés  plac^  sous 
leurs  ordres,  dont  le  zèle  n'est  stimulé  par  aucun  espoir 
d  avancement,  hormis  celui  qu'ils  obtiennent  selon  un 
choix  ou  une  ancienneté  réglés  à  l'avance  par  décret  1 
Nous  avons  connu  tel  employé  de  l'État,  qui  pourrait 
avoir  aujourd'hui  5,000  fr.  d'appointements,  par  le  seul 
fait  de  son  ancienneté;  il  les  pourrait  réclamer  l'annuaire 
à  la  main,  et  certes,  il  n'eût  pas  été  capable  d'être  facteur 
enregistrant  d'une  station  de  troisième  classe. 

Supposons,  par  contre,  qu'un  chef  de  service  de  che- 
mins de  l'État,  par  sa  capacité  hors  ligne,  soit  arrivé,  au 
moyen  d'une  combinaison  laborieusement  étudiée  (et  cela 
se  vérifie  chaque  jour  dans  les  chemins  de  fer  exploités  par 
l'industrie  privée),  à  augmenter  les  produits  nets  annuels 
d'une  ou  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs  sur  cer- 
tains transports;  supposons  qu'un  ingéftieur  de  ces  che- 
mins par  son  talent,  ses  lumières,  ait  apporté  dans  la 
construction  des  voies,  des  œuvres  d'art  ou  du  matériel, 
des  perfectionnements  dont  le  résultat  soit  une  écono- 
mie de  quelques  millions  (et  le  fait,  loin  d  être  impro- 
bable, n'est  pas  rare,  non  plus,  dans  les  chemins  de  fer 
exploités  par  l'industrie  privée);  quels  moyens  l'État 
aura-t-il  de  les  rétribuer  convenablement? 

Quelle  sera  la  valeur  convertissable  en  services  contre 
laquelle  il  échangera  des  services  d'une  telle  valeur? 
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n  but  prendre  les  hommes  tels  qu'ils  sont  et  ne  pas 
croire  qu'on  les  puisse  payer  seulement  par  des  distinc- 
tions flaiteuses  :  elles  ne  suffisent  pas  toujours  à  leur 
ambition.  Ces  personnalités  brillantes  d'ailleurs  jettent 
un  vif  éclat  par  eUes-mémes  ;  ce  n'est  point  par  le  reflet 
des  distinctions  qu'elles  éclairent.  La  lumière  qu'elles 
répandent  leur  est  propre.  C'est  à  lui-même  et  non  à  elles 
que  manquerait  l'État,  s'il  ne  les  plaçait  très-haut,  afin 
que  leur  influence  bienfaisante  ait  une  plus  grande  puis- 
sance d'expansion. 

Non  -  seulement  les  services  s* échangent  contre  des 
services,  mais  let^r  valeur  ici  varie  selon  la  valeur  des 
hommes,  et/ de  plus,  elle  doit  être  librement  et  contra- 
dictoirement  débattue.  On  sent  qu'elle  ne  peut,  lors  du 
vote  du  budget  des  dépenses,  être  discutée  par  le  Par- 
lement, d'^ailleurs  incompétent  pour  cela. 

Le  Parlement  a  pour  habitude,  du  reste,  de  ne  tenir 
aucun  compte  des  personnalités  en  pareil  cas  :  il  rétribue 
les  emplois  et  non  les  personnes.  Mais,  en  tout  état 
de  chose,  à  si  haut  prix  que  l'Etat  puisse  payer  les 
ser\ices  de  tels  hommes,  croit-on  que  les  allocations 
budgétaires  puisssent  toujours  suffire  à  leur  juste  am- 
bition? 

Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  :  dans  Tindustric, 
le  vrai  stimulant,  c'est  la  perspective  d'une  équitable 
rétribution. 

Dans  les  pays  industriels,  comme  l'Angleterre  et  TA- 
mérique,  nous  ne  voyons  pas  trop  quel  rôle  jouent  les 
distinctions  honorifiques  comme  stimulant  de  l'industrie. 
Dans  d'autres  pays,  nous  connaissons  des  hommes  qui 
ont  la  fierté,  en  fait  de  distinctions,  de  n'en  vouloir  d'au- 
tres que  la  notoriété  qui  est  la  récom|)ense  de  leur  ta- 
lent. 
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Supposons  que  le  gouvernement  a  tout  absorbé  :  les 
arts  et  les  sciences  industriels  sont  à  ses  ordres  ;  Tagri* 
culture  elle-même,  cette  noibrricière  des  ÉUUi,  selon  l'au- 
teur des  Éconovxies  royales,  subit  naturellement  cette 
délétère  influence  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  s'il  était  pos- 
sible d'admettre  qu'un  bomme  exclusivement  aux  gages 
de  l'État  fût  un  Olivier  de  Serres;  fût  un  Galvani,  un 
Volta,  un  Papin,  un  Davy,  un  Watt  ou  un  Fulton  ;  alors 
qu'il  serait  un  Jacquart  ou  un  Arkwrigbt,  ou  màme  simple- 
ment un  Oberkampf;  alors  qu'il  serait  un  Stephenson  ou 
un  Séguin ,  et  ne  fût-il  même  que  Thumble  valet  de 
charrue  Granger,  TËtat,  ne  pouvant  le  payer,  que  pour- 
rait^il  ajouter  à  son  nom  ?  Il  est  roi. 

En  portant  nos  regards  sur  ce  qui  se  passe  en  France^ 
nous  voyons  bien  que  l'Etat  ne  croit  pas  devoir  fiûre  moins 
pour  sa  propre  considération,  que  de  combler  d'honneurs 
les  grands  manufacturiers,  les  bommes  qui  donnent  une 
grande  impulsion  à  la  prospérité  publique  par  la  déooa* 
verte  de  nouveaux  procédés,  ou  qui,  par  leur  mérite, 
occupent  un  rang  distingué  dans  les  sciences,  dans  les 
arts  et  dans  l'industrie;  les  mœurs,  même,  les  appellent 
à  siéger  au  premier  rang  pour  prendre  part  aux  affîdres 
du  pays  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  que  le  désintéressement 
de  ces  hommes  éminents  aille  jusqu'à  se  payer  de  ces 
honneurs.  Gela  n'est  pas  seulement  juste;  cela  est  d'un 
exemple  fécond  en  résultats,  car  il  faut  que  chacun  sache 
bien  que  les  grandes  fortunes,  quand  elles  sont  le  fruit 
du  travail  el  du  mérite,  sont  une  légitime  et  honorable 
récompense  dont  on  peut  être  fier. 

Ces  fortunes  sont  une  garantie  de  la  prospérité  du 
pays  :  on  sait  d'avance  quel  en  sera  l'emploi. 

Non,  il  ne  faut  pas  supposer  que  jamais,  avec  les  in- 
fimes émoluments  attribués  aux  employés  de  l'État,  qui 
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a  pour  système,  d'ailleurs>  de  suppléer  la  capacité  bien 
rétribuée  par  le  nombre  mal  payé,  beaucoup  d'hommes 
de  talent  soient  jamais  disposés  à  le  servir.  Ils  émigré* 
raient  comme  ont  déjà  Mi  tant  d'autres  Italiens,  et  at- 
tendraient que  l'inauguration  d'une  ère  de  liberté  indus* 
trielle  vint  apporter  un  terme  à  leur  exiL 

Qu'on  n'espère  jamais  qu'avec  la  lenteur,  le  respect 
des  vieilles  traditions,  bonnes  et  mauvaises,  l'esprit 
compassé,  la  capacité  décrétée,  le  manque  d'initiative 
des  employés  brevetés  d'ordre  et  même  de  ^once$êo , 
venant  sans  aucun  souci,  avec  une  régularité  chronomé- 
trique,  occuper  leur  siège  numéroté,  on  obtiendrait  les 
résultats  désirables. 

Si  de  tels  agents,  d'une  part,  ne  sont  pas  de  libres  tra- 
vailleurs, d'autre  part,  ils  ne  dépendent  pas  directement 
de  leurs  che&  :  ceux-ci  ne  peuvent  pas  plus  les  remplacer 
à  raison  d'une  insuffisance  qui,  en  matière  d'industrie, 
doit  impitoyablement  être  repoussée,  qu'ils  ne  peuvent 
les  &voriser  exceptionnellement  à  raison  de  services 
extraordinaires.  Ces  employés,  dans  tous  les  cas,  n'ont 
rien  à  prétendre  hors  des  limites  fixées  par  la  loi  en 
échange,  non  des  services,  mais  de  la  somme  réglée  de 
travail  qu'ils  doivent  accomplir  avec  l'impassible  recti- 
tude d'un  rouage  d'horloge. 

Il  n'est  jusqu'au  zôle  lui-même,  qui,  dans  la  mesure 
où  il  est  autorisé,  n'ait  un  tarif  selon  ses  divers  degrés. 
Quelle  douche  glacée  ourles  imaginations  trop  ardentes' 
à  chercher  le  mieux!  Est-ce  bien  d'un  tel  milieu  qu'on 
IK)urrait  espérer  de  voir  surgir  beaucoup  de  ces  person- 
nalités brillantes  auxquelles  nous  faisions  allusion  tout 
à  rheure,  personnalités  dont  le  vif  éclat  intéresse,  pas- 
sionne, stimule  les  plus  paresseux,  aiguillonne  l'émula- 
tion; personnalités  dont  l'action,  et  même  l'exemple. 
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impriment  par  moment  un  si  rapide  essor  à  l'indus- 
trie ? 

L'Etat  lui-même  Ta  parfaitement  senti,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  permet  que,  de  tous  côtés,  un  grand  nombre 
d'hommes  de  savoir  et  de  talent,  à  Tintelligence  et  au 
patriotisme  desquels  il  se  réserve  de  faire  appel  à  Toc- 
casion,  utilisent  au  profit  de  Tindustrie,  les  loisirs  qu'il 
leur  accorde. 

Si,  à  de  rares  exceptions  près,  les  employés  de  l'Etat,  en 
tant  qu'employés  de  TÉtat,  abdiquent  leur  personnalité, 
cela  ne  veut  pas  dire  que,  sortis  de  l'énervante  atmosphère 
administrative,  une  transformation  complète  ne  puisse 
s'opérer  en  eux  comme  par  enchantement.  Cette  personna- 
lité, souvent,  reparaîtra  sous  la  puissante  influence  d'une 
première  éducation,  il  arrivera  quelquefois  qu'au  lieu 
de  se  trouver  en  présence  d'un  agent  passif  ou  d'un 
texte,  on  sera  étonijé  d'être  sous  le  charme  d'un  esprit 
distingué,  très-original,  d*un  esprit,  même,  versé  dans 
les  questions  de  philosophie,  de  science,  de  littérature, 
de  beaux-arts,  voire  d'administration,  si  on  l'entend  dans 
un  certain  sens  ;  mais  l'esprit  oseur,  l'esprit  d'initiative 
et,  sinon  la  foi,  au  moins  certaines  aspirations,  auront  dis- 
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paru  ;  la  plupart,  parmi  les  meilleurs  des  agents  de  l'Etat, 
ne  professeront  pour  l'industrie  qu'un  amour  purement 
platonique,  et  quant  aux  autres,  comptez  qu'en  matière 
d'industrie  et  de  progrès  de  l'industrie,  pour  peu  que 
vous  raisonniez  juste,  vous  leur  parlerez  une  langue 
dont  ils  ne  saisiront  pas  toujours  la  signification.  Cer- 
taines audaces  les  jetteront  dans  do  grands  épouvante- 
ments. 

Il  y  a  plus  :  non-seulement  ils  n'ont  pas  de  raison  pour 
être  guidés  dans  leur  travail  par  un  autre  sentiment  que 
celui  du  strict  devoir  à  accomplir,  non-seulement  un 
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autre  sentiment  n'aurait  pas  d'objectif,  mais  encore  leur 
zèle  intempestif  et  sans  but  serait  interprété  comme  une 
de  ces  étrangetés  qui  donnent  à  penser  qu'un  homme 
est  liors  de  Voie.  Ce  zèle  ne  pourrait  que  leur  être 
nuisible. 

Les  vertus  des  hommes  qui  servent  l'État  sont,  dans 
les  hautes  sphères  gouvernementales,  le  désintéresse- 
ment, l'abnégation,  le  mépris  de  la  popularité;  sur  les 
échelons  moins  élevés  de  la  hiérarchie,  elles  sont  la  rési- 
gnation et  la  patience  ;  le  désir  de  parvenir,  l'émulation, 
une  espèce  d'activité  fiévreuse,  presque  exaltée  et  sans 
trêve,  sont  des  qualités  industrielles  qui  leur  sont  néces- 
sairement étrangères. 

Dne  des  plus  grandes  plaies  de  l'Italie  est  le  besoin 
pour  chacun  d'y  vivre  sur  le  budget,  d'y  vivre  du  pain  de 
l'État,  d'y  embrasser  les  carrières  administratives  ou 
militaires,  de  devenir  fonctionnaire  ou  au  moins  employé 
du  gouvernement,  afin  d'attendre  avec  quiétude  le  mo- 
ment de  la  retraite,  en  foisant  un  travail  mesuré,  réglé, 
modéré,  qui  ressemble  tout  juste  assez  à  l'action  pour 
qu'on  ne  perde  pas  complètement  la  conscience  du  vroi, 
la  conscience  d'une  vie  modeste  il  est  vrai,  mais  en 
revanche,  douce  et  facile.  Ce  besoin  est  un  des  plus 
légitimes  sujets  de  plainte  de  tous  ceux  qui  prennent 
quelque  intérêt  à  l'avenir  de  la  Péninsule. 

Gela  dit  assez  qu'en  Italie,  moins  que  partout  ailleurs, 
est  admissible  l'ingérance  de  l'État  dans  l'industrie.  Pour 
ne  pas  être  paralysée  dans  son  développement,  de  même 
qu'à  toute  partie  du  corps  humain  pour  ne  pas  s'atrophier, 
il  lui  est  indispensable  de  s'exercer  avec  une  liberté  con- 
venable. Il  lui  suffit  également  d'une  sage  surveillance 
et  de  l'aide  que,  dans  certains  cas,  elle  doit  toujours  pou- 
voir attendre  d'une  sollicitude  inquiète  et  jalouse. 
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Il  est  facile,  du  reste,  de  juger  par  les  précédents,  de 
de  ce  que  seraient  en  Italie,  entre  les  mains  de  TEtat,  les 
puissants  instruments  de  travail  qui  font  Tobjet  de  cette 
étude.  La  courte  période  d'exploitation  par  la  Ciompagnie 
de  la  Haute-Italie,  de  ces  mêmes  chemins  autrefois  diri- 
gés par  lui,  peut  nous  offrir  à  cet  égard  un  intéressant 
sujet  d'examen. 

Puisqu'il  est  des  personnes  qui  croient  que  les  comptes- 
rendus  publiés  de  bonne  foi  par  le  ministère  des  tra- 
vaux publics  indiquent  la  vraie  situation  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  chemins  exploités  par  lui,  il  n'est  pas 
inutile  de  voir  un  peu  le  fond  des  choses^  afin  de  leur 
parfaitement  démontrer  combien  il  s'en  &ut  qu'il  en  soit 
ainsi. 

Pour  convaincre  le  nnnistère  lui-même,  il  suffirait,  sur 
quelques  points;  de  lui  opposer  d'autres  documents  qu'il 
ne  pourrait  pas  récuser,  puisqu'ils  sont  également  offi- 
ciels : 

L'article  25  de  l'acte  de  concession  à  la  Ciompagnie  de 
la  Haute-Italie,  par  exemple,  n'énonce-lril  pas  clairement 
que  l'État  avait  dû  consentir  à  tenir  compte  à  cette  Com- 
pagnie d'^m  million  pour  insuffisance  de  l'entretien  des 
lignes  ? 

Cette  clause  renferme  un  aveu  qu'il  ne  faut  pas  négli- 
ger. 11  est  loin  d'être  complet  toutefois.  L'état  du  ma- 
tériel était  si  mauvais,  que  la  Compagnie  dut  immédiate- 
ment commander  49  machines  «  sans  le  secours  des- 
quelles, »  dit  le  rapport  du  Conseil  d'Administration  du 
18  avril  1866,  <(  l'exploitation  eût  été  absolument  im- 
possible. »  300  wagons  neufs  furent,  de  plus,  mis  en 
construction  dans  les  ateliers,  et  c'est  seulement  avec  ce 
secours,  joint  au  renfort  de  son  matériel  du  réseau  lom« 
bî^rd  et  de  l'Italie  centrale,  que  la  Compagnie  de  la  Haute- 
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Italie,  put  se  croire  en  mesure  de  rameaer  peu  à  peu  Tex- 
ploitation  à  des  conditions  normales,  et  d'attendre  que 
l'ancien  matériel  eût  été  successivement  remis  en  état  de 
bon  service. 
Citons  ici  quelques  chiffres  : 

Alors  que  la  Ciompagnie  de  la  Haute-Italie  dépensait 
pour  le  matériel,  le  mobilier  et  l'outillage,  pendant  Tan- 
née 1866,  la  somme  de  907,868  fr.  25  c.  sur  les  groupes  de 
la  Lombardie  et  de  l'Italie  centrale,  d*un  développement 
d'ensemble  771  kilomètres  en  exploitation,  elle  se  trou- 
vait dans  l'obligation  de  dépenser,  pendant  les  seuls  sept 
derniers  mois  du  même  exercice,  sur  le  groupe  de  Pié- 
mont, la  somme  de  1,355,737  fr.  86  c,  tenu  compte  de 
toute  déduction  préalable  des  avances  qu'avait  dû  faire 
l'État,  c'est-à-dire,  défalcation  faite  de  2  millions  de  ma- 
tériel et  approvisionnements  livrés  par  le  gouvernement 
aux  termes  de  son  contrat.  Or,  le  groupe  de  Piémont, 
grevé  d'une  si  énorme  dépense  pour  la  seule  période  de 
sept  mois,  comprenait  une  étendue  en  exploitation,  de 
707  kilomètres  de  lignes  concédées  d'ancienne  propriété 
exclusive  du  gouvernement,  et  338  kilomètres  appar- 
tenant à  des  sociétés  privées. 

Considérant  ces  derniers  338  kilomètres  comme  de- 
vant supporter  les  mêmes  charges  que  si  la  Compagnie 
en  avait  tenu  de  l'État  la  jouissance  exclusive,  ce  que 
nous  voulons  bien  admettre  sans  vérification,  le  groupe 
piémontais  se  composait  donc  de  1,045  kilomètres,  qui, 
toute  proportion  gardée  avec  ceux  de  l'Italie  centrale  et 
de  la  Lombardie,  n'eussent  dû  exiger,  pour  la  période  de 
7  mois,  qu'une  dépense,  sur  ce  chapitre,  de  037,000  fr. 
environ. 

L'énorme  différence  que  nous  constaton.s  ici  n'a  d'au- 
tres causes  qu'un  commencement  de  mise  en  état  du  ma- 
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tériel  cédé  dans  les  tristes  conditions  que  nous  avons 
signalées. 

Les  Compagnies  ne  peuvent  pas  transiger  avec  l'obli- 
gation de  présenter  leur  situation  vraie.  Elles  n'ont  pas, 
comme  le  gouvernement,  le  déversoir  fort  commode  du 
budget. 

La  Haute-Italie,  qui,  dans  tous  les  cas,  transigerait 
moins  que  toute  autre  société  avec  cette  obligation, 
fait  figurer  à  son  compte  général  de  premier  établisse- 
ment, pour  son  réseau  piémontais,  non  pas  200  millions, 
prix  d'acquisition,  mais  bien  209  millions.  Ces  9  mil- 
lions d'augmentation  ne  représentent  pas  toutefois, 
comme  on  pourrait  le  croire,  la  dépense  pour  ramener  ce 
réseau,  (voie  et  matériel,)  à  un  état  nortaial  d'exploitation. 
La  Haute-Italie,  dans  sa  prévoyance,  n'a  pas  voulu  faire 
figurer  la  plus-value  qui  résulterait  de  celte  dépense 
comme  valeur  d'actif.  Pour  l'édification  de  ceux  que  cette 
augmentation  de  9  millions  pourrait  jeter  dans  l'incer- 
titude, nous  allons  en  faire  ici  la  division  : 

Ils  se  décomposent  en  5  millions  de  travaux  à  exécuter 
dans  le  port  de  Gênes  ; 

En  2  millions  pour  le  prolongement  de  la  ligne  de 
Milan  à  Gamerla ta  jusqu'à  Côme; 

Et  en  2  millions  pour  la  jonction  de  la  ligne  d'Arona  à 
celle  de  Sesto-Calende. 

Pour  se  faire  une  idée  du  scrupule,  peut-être  excessif, 
avec  lequel  la  Compagnie  de  la  Haute-Italie  présente  ses 
situations,  il  faut  remarquer  qu'elle  n'augmente  même 
pas  son  compte  de  premier  établissement  des  4  nail- 
lions  et  plus,  à  dépenser  pour  l'achèvement  de  la  gare  de 
Turin,  les  ateliers,  les  dépôts  et  diverses  stations.  Voici 
comment  elle  procède,  et  c'est  ici  qu'apparaissent  les 
frais  occasionnés  par  l'insuffisance  et  le  mauvais  état  du 
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matériel,  ainsi  que  par  les  nécessités  de  réfection  des 
voies  : 

La  Haute-Italie  calcula  que  les  intérêts  dont  elle  béné- 
ficierait, par  suite  des  délais  qui  lui  étaient  accordés  pour 
le  payement  des  200  millions  dus  à  TÉtat,  s'élèveraient  en- 
semble à  i7,500|000  fr.,  et,  de  ce  chef,  elle  ouvrit  un 
compte  dont  elle  appliqua  les  annuités  successives  dé- 
croissantes, aux  dépenses  suivantes,  savoir  : 

A  rachèvement  de  la  sUtion  de  Turin.  .  .    1,500,000  fr. 
Aax  ateliers  et  dëp6to 2,000,000 

Aux  sutions  diverses 600,000 

Soit 4,100,000  fr. 

Enfin,  à  la  mise  en  état  et  à  Taugmentalion 

du  matériel 5,500,000  fr. 

A  la  mise  en  ëut  des  voies.    7,900,000       13,400,000 

ToUl  égal 17,500,000  fr. 

Nous  avons  déjà  dit,  quelques  pages  plus  baut,  que  si 
l'État  avait  dépensé  à  l'efiet  de  maintenir  son  réseau  dans 
des  conditions  normales  de  service,  ces  13,400,000  fr. 
restés  à  la  charge  de  la  Compagnie  concessionnaire  pour 
la  mise  en  état  et  l'augmentation  du  matériel,  ainsi  que 
pour  la  mise  en  état  des  voles,  ils  eussent  figuré  quel- 
que part  comme  frais  d'exploitation,  et  que,  conséquem- 
ment,  les  produits  nets  se  fussent  trouvés  diminués 
d'autant.  Bien  que  ce  fait  doive  être  pris  en  très-sérieuse 
considération,  il  en  est  d'autres,  cependant,  qui  ne  sem- 
blent pas  moins  dignes  d'attention  : 

Il  résulte  de  chiffres  très-authentiques  que,  dans  la 
période  de  7  mois,  une  économie  de  20  0/0  avait  été  ob- 
tenue sur  la  dépense  par  train  et  par  kilomètre  du  ré  • 
seau  du  Piémont,  et  cette  réduction  était  loin  de  sembler 
satisfaire  les  espérances  de  la  Compagnie,  qui  comptail, 
pour  l'avenir,  en  réaliser  de  plus  considérables. 
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Nous  demandons  pardon  de  citer  encore,  à  cet  égard, 
quelques  chiffres  puisés  dans  les  documents  statistiques, 
chiffres  sur  lesquels  il  sera  loisible  au  lecteur  dont  la 
conviction  esl  formée,  de  passer  rapidement,  mais  qui 
pourront  être  instructifs  pour  celui  dont  Topinion  n'est 
pas  fixée,  et  qui  veut  se  bien'  rendre  compte  de  ce  qu'é- 
tait cette  exploitation  par  TÉtat,  que  nous  avons  entendu 
exalter  hors  de  toute  mesure. 

La  dépense  d* exploitation  pour  1862,  dernière  année 
dont  la  situation  ait  été  publiée  par  le  gouvernement, 
était  de  plus  de  14,800  fr.  par  kilomètre.  La  Haute-Italie 
la  réduisit  à  12,000 fr.;  or,  ladifférence,deplus  de  2,800  fr. 
par  kilomètre,  représente,  pour  1,045  kilomètres,  une 
économie  annuelle  de  3  millions  environ. 

3  millions  !  dira-t-on  ;  au  moins,  est-ce  tout?  —  Non, 
ce  n'est  pas  tout  encore;  car  que  de  frais  l'État  ne  fai- 
sait-il pas  figurer  dans  tout  au  chapitre  du  budget  que 
celui  de  l'exploitation  de  son  réseau,  et  auxquels  la 
Compagnie  de  la  Haute-Italie  ne  peut  se  soustraire  ! 

La  Haute-Italie,  d'un  autre  côté,  est  soumise  à  des 
dépenses  considérables  auxquelles  échappait  la  direction 
des  chemins  de  l'État;  c'est  ainsi  que  434  kilomètres, 
payant  ensemble  243,000  fr.  dHmpôt,  qu'il  faut  acquitter 
aujourd'hui,  étaient  exonérés  de  cette  obligation. 

De  plus,  le  service  télégraphique,  qui  coûtait  276,000  fr. 
à  l'État,  figurait  dans  un  chapitre  à  part  du  budget  ; 

Le  service  financier  était  à  la  charge  du  ministère  des 
finances,  et,  sans  pouvoir  fixer  la  différence  dont  il  fau- 
dra t  tenir  compte  de  ce  chef,  on  jugera  qu'elle  doit  être 
notée,  ne  fût-ce  que  pour  mémoire; 

Enfin,  le  personnel  de  la  manutention  du  matériel,  que 
la  direction  de  l'État  croyait  pouvoir  ne  faire  figurer  au 
budget  des  chemins  de  fer  que  pour  un  chiffre  annuel  de 
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885,650  fr.,  fut  cédé  à  la  Haute-Italie  avec  un  cadre  d'ap- 
pointements annuels  qu'elle  put,  à  bon  droit,  s'étonner 
de  voir  s'élever  à  1,388,724  fr.  :  il  &ut  pourtant  bien  en- 
core supposer  ici,  si  indulgent  qu'on  veuille  être  pour 
Texploitation  par  l'État,  que  cette  charge  d'une  différence 
de  503,000  fr.  (un  simple  demi-million  t  ) ,  figurait  en 
dépense  à  quelque  chapitre  du  budget  général  que  nous 
ignorons. 

Évidenmient,  il  est  des  détails  qui  nous  échappent; 
mais  l'avantage  fictif  ainsi  obtenu  par  un  exposé  des 
comptes  irrégulier,  se  traduirait  donc,  déjà,  en  une  pré- 
tendue économie  de  plus  d'un  million. 

Voici  donc  1  million  à  ajouter  aux  3  autres;  ils  forment 
ensemble  la  différence  entre  les  produits  nets  accusés  par 
les  chemins  de  l'État  et  ceux  de  ces  chemins  administrés 
et  dirigés  par  l'industrie  privée,  et  ce,  indépendamment 
de  13  millions  et  demi  laissés  à  la  charge  des  acqué- 
reurs, par  suite  des  mauvaises  conditions  du  matériel  et 
des  voies,  de  13  millions  et  demi  qui  devraient  être 
répartis  sur  les  dernières  années,  pour  y  venir  en  déduc- 
tion des  bénéfices  résultant  des  situations  qu'a  publiées 
le  Ministère  des  travaux  publics. 

Nous  laissons  à  chacun  le  soin  de  faire  cette  répartition 
sur  les  dernières  années  comme  il  l'entendra,  mais,  de 
quelque  manière  qu'on  entende  la  faire,  dût-elle  porter  sur 
les  quatre  derniers  exercices,  ce  qui  donnerait  3  millions 
375,000  francs  à  ajouter  par  année  à  1  million  environ 
attribué  à  divers  chapitres  du  budget  général,  nous  de- 
mandons ce  que  devient  alors  la  somme  de  13  millions 
250,000  francs  de  produits  nets  relevée  par  l'honorable 
M.  Nisco. 

On  pourra  objecter  que  le  rapport  du  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Société  de  la  Haute-Italie  du  mois  d'avril 
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1866,  exprime  l'espoir  que  la  somme  de  17  millions  et 
demi,  dont  nous  avons  donné  plus  haut  la  répartition,  ne 
sera  pas  complètement  dépensée.  Naturellement,  on  en 
pourrait  induire  que  les  13  millions  et  demi  (exactement 
13  millions  400,000  fr.)  qui  sont  affectés  au  rétablissement 
du  matériel  et  de  la  voie  seront  surabondants.  Il  s'agirait 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  cet  espoir  est  fondé,  et  dans 
quelle  proportion  on  croit  pouvoir  faire  une  économie  sur 
ce  chapitre.  La  Société,  ce  qui  est  incontestable,  c'en  a 
pas  moins  cru  sage  et  prudent  de  réserver,  pour  l'emploi 
que  nous  avons  déjà  indiqué,  la  totalité  des  intérêts  dér 
croissants  résultant  des  délais  qui  sont  stipulés  pour  le 
payement  par  termes  de  la  somme  de  200  millions, 
intérêts  dont  la  répartition  s'établit  ainsi  : 

1865 4,375,000  fr. 

18H6 6,875,000 

1867 4,375,000 

1868 1,875,000 

Total  égal.  .  .    17,500,000  fr. 

et,  ce  qu'on  ne  peut  contester  d'ailleurs,  c'est  la  quantité 
insuffisante  de  matériel,  qui  nécessita  la  commande  im- 
médiate de  49  machines  et  de  300  wagons. 

Si  l'exploitation  par  la  Compagnie  de  la  Haute-Italie, 
pendant  les  sept  premiers  mois,  démontre  sa  supériorité 
sur  l'exploitation  par  l'État,  un  si  court  espace  de  temps 
n'a  pu  cependant  lui  suffire  pour  réaliser  toutes  les  éco- 
nomies qu'elle  se  propose.  Il  n'y  a  pas  à  douter  qu'elle  en 
aura  réalisé  de  plus  fortes  pendant  l'exercice  1 866,  et  nous 
sommes  autorisés  à  supposer  que  le  rapport  de  cet  exer- 
cice a  fourni,  sinon  des  arguments  plus  concluants,  au 
moins  des  chiffres,  d'où  ressortent  des  différences  en- 
core plus  remarquables. 

Les  chemins  de  fer  de  l'État,  pour  citer,  entre  mille,  un 
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fait  qui  vient  à  l'appui  de  cette  supposition,  avaient  un 
nombre  d'employés  bien  supérieur  aux  besoins.  I^a  Haute- 
Italie  les  rétribue  mieux,  il  est  vrai;  elle  veut  au  moins 
assurer  à  ses  employés,  si  modeste  que  soit  leur  position, 
le  vicêwn  et  vesHPum,  aussi  elle  a  commencé  par  ne  pas 
admettre  de  traitement  annuel  au-dessous  de  1,200  fr.  ; 
mais  elle  n'admet  pas,  non  plus,  les  sinécures.  Tous  les 
émoluments,  chez  elle,  sont  le  prix  d'un  service  et  sont 
en  raison  -  du  service.  On  le  sait,  et  les  services  sont  plus 
actifs,  plus  intelligents.  Elle  réduit  progi*essivement  ses 
cadres  par  extinction  :  elle  obtiendra  de  ce  chef,  avec  un 
personnel  moindre,  très-bien  payé  et  salisfiait,  un  meil- 
leur service  et  une  économie  très  considérable. 

L'indifférence  pour  le  bien  du  service  était  poussée  à  un 
tel  point,  lors  de  l'exploitation  par  l'Etat,  que  quand  les 
mécaniciens  de  son  réseau,  passés  dans  les  cadres  de  la 
Ck)mpagniecessionnaire,furentsoumis,  comme  leurs  nou- 
veaux camarades,  au  système  des  économies  sur  le  combus- 
tible, non-seulement  ils  n'eurent  d'abord  à  toucheraucune 
prime  à  titre  d'épargne,  mais  encore  il  fallut  leur  four- 
nir de  ce  combustible  au  delà  du  maximum  réglementaire. 
Ce  n'est  que  peu  à  peu  qu'ils  ont  socoué  leur  indifférence, 
et  ont  été  amenés  à  jouir  eux-mêmes,  et  à  faire  jouir  la 
Compagnie,  des  bénéfices  obtenus  par  son  ancien  person- 
nel. 

Or,  quand  on  sait  que  le  combustible  représente  47  p. 
100,  soit  à  peu  prts  la  moitié  des  frais  de  traction,  et 
environ  16  et  demi  p.  100,  soit  à  peu  près  un  sixième  des 
frais  totaux  d'exploitation,  on  est  de  suite  frappé  des  con- 
séquences que  peut  avoir  le  manque  d'une  active  surveil- 
lance dans  cette  partie  des  dépenses. 

Ce  seul  fait,  peu  important  en  apparence,  démontre 
d'une  manière  suffisante  qu'en  ce  qui  touche  l'exploi- 
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tation  par  TÉtat,  les  vices  sont  inhérents  au  système 
et  non  pas  aux  individus;  ce  seul  fait,  que  les  mécani- 
ciens de  rÉtat  ont  pu,  peu  à  peu,  être  amenés  à  réaliser 
les  mêmes  économies  que  ceux  de  l'ancien  réseau  lom- 
bard et  de  ritalie  centrale,  indique  quel  parti  l'industrie 
privée  a  su  tirer,  pour  le  travail,  d'agents  qui  Élisaient  un 
mauvais  service  sous  la  direction  du  Crouvernement. 

On  pourrait  croire  qu'au  moins  l'État  prenait  quelque 
souci  de  la  production  en  Italie  et  y  faisait,  autant  que 
possible,  les  commandes  d'objets  ou  matières  qui  lui 
étaient  nécessaires  pour  l'exploitation  de  ses  chemins.  Ce 
serait  encore  une  erreur  que  cette  seule  expérience  de 
sept  mois  a  également  suffi  à  démontrer  : 

Le  matérwl  accessoire  de  la  voie,  ou  les  matières  à 
mettre  en  œuvre  pour  l'établir,  étaient  achetés  par  TÉtat 
en  Angleterre  et  en  Belgique  ;  ils  le  sont,  par  la  Com- 
pagnie concessionnaire,  en  France  et  en  Italie. 

Les  bâches  poy/r  les  voitures  à  inarchandises  sont  un 
article  de  dépense  assez  important.  Elles  étaient  de  pro- 
venance exclusivement  française  ;  elles  ont  été  achetées 
exclusivement  en  Italie. 

Les  coussinets,  qui  venaient  d'Angleterre,  sontaujour- 
d'hui  de  provenance  française  et  italienne. 

La  France  avait  le  privilège  de  la  fourniture  des  grues  ; 
aujourd'hui,  c'est  l'Angleterre  et  V Italie  qui  se  répartissent 
ces  fournitures. 

La  France  avait  le  privilège  de 'la  fournitures  des 
étoffes  pour  la  garniture  des  voitures;  la  prévention  in- 
juste qui  lui  valait  ce  privilège  n'a  pas  été  partagée  par  la 
Compagnie  concessionnaire,  qui  a  réparti  ses  commandes 
entre  l'Allemagne  elV Italie. 

Apparemment,  ce  n'est  pas  par  un  amour-propre  na- 
tional mal  entendu  que  la  Compagnie  de  la  Haute-Italie 
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favorise  les  produits  du  pays,  plus  que  ne  le  fi  sail  la  di- 
rection des  chemins  de  l'Etat,  puisque  les  hi  s  qui 
diri^entses  opérations  sont  étrangers. 

IJesl  même  à  leur  qualité  d'étrangers  (juil  .  attri- 
buer les  attaques  systématiques  dont  ils  ont  *  l'objet, 
dès  le  principe,  de  la  part  d'une  presse  locale  i,  ne  se 
tenani  pas  toujours  dans  les  limites  d'une  e  acte  cour- 
toisie, se  permit  quelquefois  des  personnalités  d'un  atli- 
risme  douteux.  Sans  ce  presse  n'eût  pas  laissé 

d'être  assez  divertissan  .  taut  en  convenir,  quand 

elle  se  mettait  ii  traiter  I  s  i  is  d'exploitation,  avec 

la  prétention  d'être  prisi  eux. 

Ouand  on  dépense  10  us  pour  percer  le;  monl 

Cenis  et  qu'on  est  à  la  v  d'en  dépenser  le  doublu 
pour  le  passage  du  SainI  (j  .rd,il  serait  assez  singulier 
que,  par  une  inexplica  e  contradiction,  on  prétendit 
élever  sur  les  frontièn  e  l'Italie  une  espèce  de  mu- 
raille de  la  Chine  pour  la  préserver  de  l'influence  et  des 
capitaux  de  l'étranger. 

Il  ne  faut  cependant  savoir  aucun  gré  à  la  Compagnie 
de  la  Haute-Italie  de  ses  préférences  pour  certaines  pro- 
ductions du  pays.  Ces  préférence  étaient  probable- 
ment d'accord  avec  son  intérêt.  Elle  agissait  en  indus- 
triel intelligent;  voilà  tout. 

Ainsi  donc  l'étal  exploitait  mal;  mais  cela  était  dans  la 
nature  des  choses,  et  pour  qu'il  n'exploitât  pas  plus  mal 
encore,  il  ae  fallait  pas  moins,  on  ne  saurait  trop  le  répé- 
ter, que  la  capacité  et  l'intégrité  des  hommes  qui  diri- 
geaient les  opérations  de  son  réseau,  hommes  auxquels 
l'industrie  privée  rendit  du  reste  une  pleine  justice  eu 
sollicitant  leurs  services  et  en  insistant,  avec  une  par- 
faite dignité,  pour  les  payer  à  leur  TOleur, 

Il  ne  faut  pas  demander  à  l'Étal  de  sortir  de  son  rôle,  il 
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ne  faut  pas  lui  demander  plus  qu'il  ne  peut  donner.  C'est 
surtout  s'il  eût  pu  se  douter  des  faits  que  nous  venons  de 
relever,  que  M.  Nisco  eût  pu  dire  avec  plus  de  con- 
viction encore,  en  continuant  son  discours  que  nous  re- 
prenons où  nous  l'avons  laissé  : 

«Quant  à  la  vente,  considéréeéconomiquement,  je  crois 
«que  je  puis  me  dispenser,  m'adressant  à  la  ChSmbre, 
«de  démontrer  que  l'Etat  ne  doit  exploiter  aucune  entre- 
a  prise.  Je  ne  me  souviens  pas  quel  est  celui  de  mes 
«collègues  m'ayant  précédé,  qui  a  fait  observer  que, 
«s'agissant  de  travaux  publics,  le  Gouvernement  pouvait 
clés  exécuter,  et  puis,  les  exploiter  ou  faire  exploiter  par 
«d'autres. 

«Cela,  messieurs,  est  vouloir,  par  un  artifice  oratoire, 
«paraître  ignorer,  qu'on  me  permette  le  mot,  la  diffé- 
o  rence  qu'il  y  a  entre  les  travaux  publics  improductife 
et  les  travaux  publics  productifa,  tels  que  sont  les  chemins 
«de  fer. 

«Les  chemins  de  fer  ne  sont  pas,  comme  les  chemins 
«ordinaires,  simplement  une  œu\TC  publique,  ils  âont 
«encore  une  œuvre  publique  productive,  et  quand  il  y  a 
«  un  produit  à  recueillir,  quand  il  y  a  besoin  de  produire 
«et  de  faire  produire,  TEtat  est  le  pire  des  producteurs,  il 
«est  le  pire  des  administrateurs.  C'est  pour  cela  qu'il  est 
«d'un  indéclinable  devoir,  pour  tout  gouvernement  bien 
«ordonné  et  non  dirigé  par  des  ignorants,  de  ne  jamais 
«faire,  ni  administrer  les  choses  qui  doivent  être  faites  et 
«administrées  par Tindustrie  privée.» 

Mais  examinant  la  question  au  point  de  vue  du  droit 
strict,  en  dehors  même  de  la  considération  des  intérêts 
généraux  tant  matériels  que  moraux,  intérêts  qui,  à  ce 
double  litre  déjà,  devraient  être  la  loi  suprême,  ce  n'est 
pas  sans  un  certain  étonnement,  nous  l'avouons,  qu'en 
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lisant  la  relation  de  la  Commiasion  sur  le  projet  de  loi 
de  réorganisation  du  réseau  italien,  nous  voyons  l'hono- 
rable rapporteur  se  croire  obligé,  pour  le  défendre,  de 
démontrer  que  si  l'Etat  a  recours,  pour  la  construction 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  à  l'association  des  ca- 
pitaux de  l'industrie  privée,  il  n'en  conserve  pas  moins 
la  direction  dans  sa  main,  et  n'abandonne  pas  un  droit.  : 
«M  una  parola^  dit,  dans  sa  relation,  l'honorable  M.  Cor- 
renti,  €la  direzione  délie  sti*ade  ferrate  è  in  sua  mano.  > 

Nous  trouvons  que  le  mot  direction  (direzione)  est  un 
peu  aventuré,  et  ne  croyons  pas,  quant  à  nous,  que  l'État, 
fort  heureusement,  ait,  sous  le  régime  actuel,  à  s'immiscer 
dans  la  direction  proprement  dite. 

Il  est  si  vrai  que  les  chemins  exploités  par  l'industrie 
privée  se  considèrent  comme  complètement  libres,  dans 
les  limites  posées  par  leur  contrat,  qu'il  ne  nous  serait 
pas  difficile  d'indiquer  bon  nombre  de  cas  où  l'État, 
pour  jouir  de  certaines  faveurs,  s'est  trouvé  contraint 
de  les  demander  ;  nous  pourrions  en  citer  plusieurs  autres 
où  il  ne  les  obtint  que  sous  certaines  conditions,  d  autres 
encore,  même,  où  il  méconnut  tellement  le  rôle  des  com- 
pagnies, qu'il  les  mit  dans  la  nécessité,  probablement  fort 
embarrassante  pour  elles,  de  lui  opposer  de  respectueux 
refus. 

Il  nous  semble,  par  exemple,  que,  quand  il  n'y  a  pas 
bien  longtemps,  il  demanda  aux  chemins  de  fer  de 
transporter  les  électeurs  des  Chambres  de  commerce  aux 
mêmes  conditions  que  les  électeurs  politiques,  à  qui  il  est 
d'usage,  on  ne  sait  en  vérité  trop  pourquoi,  d'accorder 
la  laveur  d'une  réduction,  les  compagnies  étonnées,  ne 
se  crurent  pas  en  droit  d'y  consentir. 

Notre  opinion  est,  qu'au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
électeurs  politiques,  les  compagnies  ont  tort  de  ne  pas 
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faire  des  observations  qui  ne  sauraient  manquer  d'être 
accueillies  favorablement.  Si  elles  étaient  en  position  dé 
faire  des  largesses,  elles  pourraient,  sans  peine,  trouver 
mille  occasions  d'en  faire  de  plus  profitables  à  l'État  loi* 
même;  de  semblables  immunités  ne  sont  nullement  jus- 
tifiées. Les  chemins  de  fer  sont,  avant  tout,  destinés  à 
faciliter  les  relations  d'affaires  industrielles  et  commer- 
ciales et  réchange  des  produits.  L'Etat,  en  demandant 
de  telles  faveurs,  nous  semble  trop  l'oublier. 

Â  peu  près  seul  aujourd'hui,  il  jouit  du  bénéfice  des 
prix  réduits  qu'il  devrait  être  le  dernier  à  réclamer.  C'est 
à  rindustrie  que  de  semblables  faveurs  devraient  être 
réservées. 

Ne  serait-il  pas  temps  d'y  songer  sérieusement  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  n'est  pas  pour  le  moment 
de  savoir  si  les  chemins  de  fer  ont  eu  tort  ou  raison,  il 
s'agit  seulement  d'établir  que,  contre  ce  que  dit  M.  Gor- 
renti ,  les  sociétés  se  considèrent  comme  ayant  le  devoir 
d'opposer  à  de  semblables  tendances,  leur  liberté  d'ac- 
tion dans  les  limites  tracées  par  leurs  cahiers  des  charges 
respectifs. 

((  Nous  nous  placerons  franchement  sur  le  terrain  prati- 
«  que,  V  ditla  relation,  «et  nous  rappelerons  que,  dans  l'état 
«  de  notre  législation,  on  ne  pourrait  pas  soutenir  que  le 
Cl  Gouvernement  abandonne  à  l'industrie  privée,  ce  que 
«  nos  anciens  auteurs  auraient  appelé  un  droit  régalien, 
((  puisque  non-seulement  la  concession  des  lignes  et  Tau- 
<(  torisation  de  les  exploiter  doit  émaner  du  pouvoir 
0  souverain,  mais  qu'en  outre,  la  loi  pour  les  travaux 
a  publics  contient  un  titre  entier  où  sont  réglés  tous  les 
a  détails  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  che- 
<c  mins  de  fer  privés  et  construits  pour  le  service  d'une 
((  industrie  spéciale.  » 
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Cette  interprâtatioû  des  lois  qui  régissent  'a  matière 
est,  on  en  conviendra,  un  peu  exagérée,  car  <  il  ne 

manque  pas  d'industries  qui,  dans  les  pays  Ubr  sur- 

tout dans  ces  pays,  sont  l'objet  d'une  régU  i 
spéciale.  Cette  réglemsotation  est  la  garantii  r 

exploitation  sera  maintenue  dans  les  limites  ir;  s- 
quelles  elle  porterait  atteinte  à  des  intérêts  a  t, 

eux  aussi,  à  la  protection  du  législateur. 

Nous  né  savons  trop  si  ids  anciens  auteurs  qui  ont 
traité  des  droits  régaliei  s  i-  rcgulnt),  droits  qui  sont 
une  prérogative  de  la  souvei  sté,  ont  jamais  pensé 
qu'il  dût  un  jour  se  prés  s  cas  semblables  à 

celui  de  l'établissement  e  exploitation  des  nouvelles 

voies  de  communication  ;  mais  si  le  rapport  entend  parler 
de  grands  droits  ré-galiens,  des  droits  régaliens  supérieurs 
[majora),  nous  commencerons  par  rappeler  qu'ils  sont  de 
leur  nature,  incommunicables,  appartenant  au  souverain 
jure  singulari  rt  proprh. 

Cxyxnme  ils  sont  inaliénables,  il  n'a  pas  évidemment 
entendu  irarler  de  ceux  là.  Il  ne  saurait,  en  aucune 
circonstance,  y  avoir  de  droit  à  invoquer  contre  ces  droits, 
attributs  essentiels  de  la  souveraineté.  Tout  au  plus  le 
rapport  peut-il  donc  avoir  entendu  feire  allusion  à  ces 
petits  droits  régaliens,  aux  droits  régaliens  inférieurs 
{minora),  biea  que  les  anciens  jurisconsultes  o'aient  pas 
pu  davantage  entendre  qu'ils  dussent  s'appliquer  au  cas 
qui  Qousoccupe,  ouà  quelque  autre  qui  fâl  analogue,  car  il 
serait  assez  difficile  de  citer  des  exemples  d'une  analogie. 

Ces  petits  droits  régaliens,  en  effet  (jura  regalia  mi- 
rwra],  sans  qu'oD  ait  jamais  réussi  à  les  bien  préciser, 
étaient  déQnis,  en  termes  généraux,  une  prérogative  de 
la  souveraineté,  avec  cette  différence,  entre  eux  et  les 
premiers,  qne  l'exercice  en  pouvait  être  délégué. 
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Dieu  nous  garde  de  nous  arrêter  longtemps  sur  ce 
terrain  vague,  où  se  complairait  un  casuiste  politique. 
Nous  trouvons  que  la  question  y  serait  complètement 
déplacée.  Cependant  qu'on  veuille  voir  un  des  droits 
régaliens  qui  ne  saurait  être  qu'inférieur,  un  de  ces 
minora  jvA-a  regalia  dont  nous  venons  d'établir  la 
distinction,  dans  celui  de  la  propriété  des  voies  pu- 
bliques quelles  qu'elles  soient,  nous  y  adhérons,  et 
même  nous  ne  saurions  trop  comprendre  qu'il  en  fût 
autrement,  car  nous  reconnaissons  que  l'Etat,  mandataire 
de  la  nation  en  qui  réside  la  souveraineté,  peut  bien, 
dans  une  vue  d'intérêt  général,  non  pas  abandonner^  mais 
aliéner  temporairement  ce  droit  de  possession,  ce  droit 
public  {quod  ad  statum  rei  romanss  spectat),  en  tant  qu'il 
se  réserve  la  nue  propriété  et  ne  cède  que  l'usufruit; 
mais  qu'on  vienne  confondre  en  un  seul  et  même  droit, 
le  droit  essentiellement  collectif  de  possession  et  celui 
de  circulation,  droit  essentiellement  individuel  que 
l'Etat  aliénerait  à  son  profit,  s'il  s'arrogeait  le  monopole 
de  l'exploitation  pour  faire  du  péage  un  instrument 
fiscal ,  contre  ceci,  au  nom  de  la  liberté,  nous  protestons 
avec  énergie. 

Une  telle  prétention  nous  étonnerait.  Nous  ne  pensons 
pas  que  le  droit  d'exploitation  d'un  service  de  transports 
sur  les  voies  publiques,  puisse,  en  principe,  être  soumis, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  quelques  pages  plus  haut, 
à  d'autres  restrictions  que  celles  de  sûreté  publique.  En 
principe,  c'est  un  droit  qui  appartient  à  chacun.  Si  l'Etat 
possède  les  routes,  cette  possession  a  apparemment  une 
raison  d'être,  et  cette  raison  d'être  est  précisément  la 
garantie  de  la  libre  circulation. 

La  libre  circulation  ne  saurait  être  un  simple  accident  : 
elle  est  le  but,  et  justement  le  seul  but,  la  seule  justifi- 
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Mtion  de  la  pleine  possession  par  l'Etat.  Mais,  comme 
cette  possession  peut  être  aliénée  temporairement,  sans 
que  l'État  cesse  jamais  d'être  nu  propriétaire,  et  alié- 
née par  des  motifs  d'intérêt  public  supérieur  à  l'intérêt 
privé,  on  doit  admettre  que  l'emphytéote  en  faveur 
de  qui  a  été  consenti  l'abandon  temporaire  de  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété ,  en  jouit  pleinement  dans 
les  limites  que  lui  imposent  les  conditions  du  bail. 

Ce  qu'il  importait  ici  de  bien  distinguer,  c'est  que 
de  ce  qu'un  droit  est  de  ceux  que  les  anciens  auteurs 
auraient  appelé  régaliens,  il  n'en  résulte  pas  nétes- 
sairement  pour  cela  qu'il  soit  inaliénable.  Le  cas  d'une 
aliénation  possible  se  présente  toujours,  quand  le  droit 
n'est   pas    un    des   attributs   essentiels   de    la    souverai- 

Quant  à  l'État,  il  ne  peut  vendre  et  garder.  Oe  que, 
par  exemple,  la  compagnie  de  la  Haute-Italie  a  en- 
tendu payer  200  millions,  c'est  bien  apparemment  quel- 
que chose.  Elle  n'a  pas  la  propriété;  elle  no  saurait 
l'avoir;  elle  ne  dispose  pas  et  ne  saurait  disposer  de 
la  chose;  mais  elle  a  l'usufruit,  la  jouissance  des  pro< 
duits;  c'est-à-dire  qu'elle  exploite  bel  et  bien  au  même 
titre  que  tout  usufruitier,  restant  en  cela  parfaitement 
libre,  agissant  sous  l'empire  du  droit  commun  et  sans 
autres  restrictions  que  celles  qui  résultent  de  sa  con- 
vention. 

En  ce  qui  touche  l'exploitation  proprement  dite  des 
ser^'ices  de  transport  sur  les  voies  publiques,  l'Ëtat,  dans 
cent  ans  comme  aujourd'hui,  est  frappé  d'incapacité 
absolue  ;  il  est  frappé  d'incapacité  en  fait  et  en  droit. 

Il  serait  aussi  singulier  de  prétendre  que  V exploitation 
d'un  service  de  transports  sur  les  chemins  de  fer  est  un 
droit  régalien,  qu'il  serait  singulier  de  prétendre  que 
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c'en  est  un  que  l'exploitation  d'un  service  de  messageries 
ou  de  roulage  de  Milan  à  Turin,  de  Florence  à  Livourne 
ou  de  Turin  à  Suse  par  les  routes  royales,  chemins  qui 
appartiennent  à  l'État  absolument  au  même  titre  que  les 
chemins  de  fer. 
Quand  donc  Thonorable  rapporteur  dit  plus  loin  : 
a  II  est  évident  que  ce  sont  non-seulement  les  raisons 
«  de  convenance  administrative,  qui  conseillent  au  gou- 
a  vernement  d'associer  aux  grandes  entreprises  de  che- 
(c  mins  de  fer  l'industrie  des  particuliers,  mais  que 
(c  c'est  principalement  l'impossibilité  où  se  trouve  main- 
s  tenant  le  trésor  public,  de  fournir  les  milliers  de  mil- 
c  lions  nécessaires  pour  ces  entreprises,»  il  n'avait  pas 
besoin  de  chercher  à  dégager  le  gouvernement  en  es- 
sayant de  démontrer  qu'il  conserve  une  direction  des 
chemins  de  fer,  qui,  en  réalité,  n'entre  pas  dans  ses  attri- 
butions davantage  que  la  direction  des  fabriques,  des 
manufactures,  des  usines;  il  lui  suffisait  d'établir  qu'il  en 
conserve  la  haute  surveillance,  ce  qui,  du  reste,  n'a  jamais 
été  contesté,  et  il  devait,  pour  appuyer  le  projet  de  loi, 
s'attacher  au  contraire  à  bien  faire  ressortir  qu'en  outre 
des  raisons  administratives,  de  la  pénurie  des  finances 
et  de  l'incapacité  de  l'État,   il  était  d'autres  raisons 
plus  fortes  et  plus  concluantes  encore  :  celles  de  droit 
public  et  de  droit  privé,  qui,  dans  un  pays  libre,  n'ad- 
mettent, sous  aucun  prétexte,  l'exploitation  par  le  gou- 
vernement. 

Puisque  le  seul  rôle  de  l'Etat,  quand  il  est  en  pleine 
possession  des  voies  de  communication,  est  d'en  ga- 
rantir l'usage  d'accord  avec  les  conditions  de  sécurité 
générale,  non-seulement  quand  il  exploitait,  il  exploi- 
tait mal,  non-seulement  il  mettait  en  pratique  les  doc- 
trines du  socialisme  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  dan- 
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gereux ,  mais  encore ,  il  méconnaissait  que  le  péage  a 
tous  les  caractères  d'une  exaction  quand  il  est  perçu 
par  l'État,  dont  tous  les  efforts  doivent,  au  contraire, 
tendre  à  supprimer  dans  le  plus  bref  délai  toute  surtaxe 
de  circulation. 


CHAPITRE  III 


l'exploitation  par  l'industrie  privée, 


Quelques  contradicteurs  pourraient  ne  pas  se  tenir 
pour  battus  par  les  raisons  que  nous  avons  exposées 
précédemment,  et  prétendre  que  la  pleine  possession  ac- 
tuelle, la  jouissance  immédiate  par  l'État  de  sa  nue  pro- 
priété, se  pourrait  justifier  par  sa  possibilité  d'amortir  le 
capital  de  premier  établissement,  et  peut-être  ils  diraient 
que  cet  avantage  qu'on  obtient  par  le  moyen  des  compa- 
gnies, on  l'obtiendrait  avec  plus  de  garanties  par  le  moyen 
de  rÉtat.  S'il  en  est  ainsi,  ne  manqueraient-ils  pas  d'a- 
jouter, l'exploitation  par  l'État  aurait  une  raison  d'être, 
car  jusqu'ici  il  n'a  nullement  été  prouvé  qu'il  ne  pût 
amortir. 

L'État  ne  pourrait-il  même  emprunter  directement,  si- 
non pour  construire  et  exploiter  les  chemins  de.  fer,  au 
moins  pour  les  construire  à  ses  frais  et  en  faire  jouir  en- 
suite le  commerce  et  l'industrie,  le  public,  sous  la  seule 
réserve  de  ces  mêmes  conditions  de  sécurité  générale 
qu'il  est  autorisé  i  imposer  aux  entreprises?  Le  public, 
dès  lors,  obtiendrait  immédiatement  l'avantage  de  tarifs 
maxima  beaucoup  plus  avantageux  :  on  pourrait  de  suite 
inaugurer  l'ère  de  la  liberté  de  circulation. 

Comme  au  nombre  des  objections  arrivent  justement 
les  preuves  de  la  plus  absolue  incapacité  pour  l'État 
d'amortir,  et  que  nous  ne  les  pouvons  développer  sans 
entrer  dans  quelques  détails,  nous  croyons,  avant  tout. 
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devoir  appeler  rattenlion  sur  quelques  points  de  la 
question. 

lies  chemins  de  fer,  à  la  construction  desquels  il 
est  urgent  de  pourvoir  sans  délai,  ne  sont  pas  tous 
artériels;  tant  s'en  faut.  Tous  ne  sont  pas  des  voies  de 
communication  qui,  dans  une  classification,  par  exem- 
ple, pourraient  correspondre  aux  routes  royales.  Il  fau- 
drait donc  en  faire,  avec  soin,  le  classement  comprenant  : 

1*  Les  chemins  artériels  à  la  charge  de  l'État,  qu'on 
pourrait,  si  Ton  veut,  appeler  chemins  nationaux  ; 

2*  Les  chemins  provinciatix  à  la  charge  des  provinces  ; 

3*  Les  chemins  de  petite  comrmi/i\ication  ou  commu* 
nauœ,  à  la  charge  des  communes. 

n  s'agirait,  avant  toute  chose,  d'établir,  d'après  un  plan 
dont  l'unité  de  conception  a  une  importance  incontes- 
table et  incontestée^  un  réseau  dont  le  tracé,  quoi  qu'on 
fit,  ne  saurait  satisfaire  des  intérêts  aussi  variés.  De  là, 
des  oppositions,  des  tiraillements,  des  délais,  des  re- 
fus; des  contre-projets  venant  rompre  l'harmonie  de 
l'ensemble,  soumis,  imposés  par  les  représentants  d'in- 
térêts restreints;  enfin,  tranchons  le  mot,  des  impossi- 
bilités. 

Le  concours  des  communes  et  des  provinces  est  au  con- 
traire aujourd'hui  purement  facultatif.  Elles  l'on  déjà 
prouvé  plusieurs  fois.  Souvent  même,  il  faut  en  convenir, 
elles  assument  exclusivement  la  charge  de  l'établissement 
de  lignes  que  l'État  s'empresse  d'approuver,  et  qu'il  n'y 
a  pas,  du  reste,  d'inconvénients  à  admettre,  parce  que, 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  entrées  dans  l'économie  géné- 
rale du  système,  elles  ne  peuvent  que  fournir  des  affluents 
à  celles  qui  ont  été  jugées  nécessaires. 

Dans  tous  les  cas,  une  concession  à  long  terme  ofl*re  au 
capital  primitif  réuni  par  les  associations  privées,  avec  un 
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concours  plus  ou  moins  large  de  l'Etat,  des  provinoes, 
des  communes,  la  perspective,  après  une  période  sans 
grasds résultats,  d'une  rémunération  ultérieure  suffisante 
pour  qu'il  espère  se  reconstituer  sur  les  dividende»  k 
venir,  et  la  question  si  difficile  à  résoudre  de  la  fonoatiOD 
de  ce  capital  de  premier  établissement  par  l'État,  les  prO' 
vinces,  les  communes,  dans  une  proportion  fort  difficile 
à  déterminer  coatradictoirement,  se  trouve  ainsi  tout 
d'abord  écartée. 

Mais,  pourrait  on  encore  objecter,  l'État  n'en  doit  pas 
moins  payer  des  subsides  pour  parer,  dans  le  principe,  et 
même  pendant  un  temps  assez  long,  h  l'insuffisance  des 
produits  bruts- des  compagnies.  Cela  est  vrai;  ces  sub- 
sides, ou  pluUlt  ces  avances,  seront  même  une  charge 
très-lourde.  Les  sacrifices,  et  chacun  comprend  pourquoi, 
seront  relativement  plus  grands  pour  l'Italie  que  pour 
toute  autre  nation;  mais  il  y  a  là  pour  elle  une  question 
à'étre  ou  ne  pas  être,  et  comme  elle  se  trouve  en  présence 
d'une  inéluctable  nécessité,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire, 
dès  aujourd'hui,  est  de  bannir  les  vaines  récriminations, 
les  timeurs  pusillanimes,  et  d'avoir  le  courage  de  regar- 
der devant  soi. 

A  l'Italie,  qui  n'est  ni  la  Toscane,  ni  le  royaume  des 
Deux-Siciles,  ni  un  petit  pays  au  pied  des  Alpes  (1),  mais 
qui  veut  être  et  est  l'Italie,  il  faut  un  réseau  à  sa  taille. 

L'Italie,  pendant  les  dix  ou  douze  premières  années,  a, 
pour  obtenir  ce  réseau,  une  avance  à  faire  de  6  à  700 
millions. 
Comment  y  pourvoira-t-  elle  ?  C'est  son  affaire  ;  mais  ce 

(1  Paroles  de  Napoléon  III,  renrermant  un  ëloge  dont  le  PîëiDonl 
a  le  droit  d'être  Cer,  bien  que  quelques-uns  en  aient  été  froisses 
par  un  sentiment  qui,  noua  t'avouons,  échappe  absolument  k  notre 
appréciation. 
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qui  est  sûr,  c'est  qu'elle  y  pourvoira,  parce  qu'elle  ne 
peut  fuir  ce  connu  redoutable,  bien  qu'il  soit  réduit  à 
2  ou  300  millions  par  les  avances  déjà  faites,  sans  se  jeter 
dans  les  hasards  d'un  inconnu  cent  fois  plus  redoutable 
encore.  Toute  opposition  ne  ferait  que  grossir  ce  chiffre 
en  portant  atteinte  au  crédit. 

Ce  sacrifice,  cependant,  qui  pourra  représenter  du  cin- 
quième au  quart  du  capital  engagé  pour  la  constitution 
du  grand  patrimoine  des  nouvelles  voies  de  communica- 
tion, sera  loin  d'être  en  rapport  avec  les  résultats  im- 
menses et  immédiats  que  l'Italie  est  appelée  à  en  recueillir. 

Dans  tous  les  cas,  il  se  traduira  en  avances. 

Des  réductions  sur  les  subventions  viendront  diminuer 
ces  sacrifices  de  l'Etat  aussitôt  que  les  recettes  dépas- 
seront un  certain  chiffre.  Ces  charges  diminueront  de 
jour  en  jour  :  elles  seront  en  raison  inverse  de  l'aug- 
mentation des  recettes.  Pour  certaines  lignes,  elles  dimi- 
nueront dés  la  première  année. 

Il  est  évident  que  sur  la  plus  grande  partie  des  lignes, 
le  maximum  de  produits  bruts  après  lequel  l'État  prélè- 
vera une  proportion  des  recettes  sans  plus  rien  avoir  à 
avancer,  sera  dépassé  de  beaucoup  bien  avant  l'expiration 
des  concessions  ;  et  depuis  longtemps,  à  cette  époque, 
TEtat  sera  rentré  dans  s^s  avances. 

Certes,  nous  ne  nous  portons  pas  garants  de  remploi 
que  fera  l'État  des  sommes  qui,  de  ce  chef,  seront  mises 
à  sa  disposition  ;  il  est  même  assez  improbable  qu'il 
les  applique  à  l'extinction  successive  de  parties  de  la 
dette  publique  qui  pourraient  correspondre  au  service  des 
subventions  diminuant  chaque  jour  d'importance. 

Ce  qu'il  ne  fera  pas  pour  6  ou  700  millions,  dans  tous 
les  cas,  il  le  ferait  encore  moins  pour  3  milliards. 

La  loi  française  de  finances  de  18GC,  concernant  lamor- 
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tissement,  indique  assez  quelles  sont,  à  cet  égard,  les 
préoccupations  du  gouvernement  français  ;  mais  Tamor- 
tissement,  fonctionnant  bien  ou  mal,  à  tort  ou  à  raison, 
n'a  jamais  fait,  en  Italie,  l'objet  de  dispositions  législatives 
quelles  qu'elles  fussent.  Selon  nous,  cela  est  loin  d'être 
un  dommage;  cependant,  il  nous  serait  assez  difficile  de 
prévoir  quelles  pourraient  être  les  tendances  du  gouver- 
nement italien,  et  à  plus  forte  raison,  si,  soit  par  un  jeu 
d'amortissement  à  intérêts  composés,  soit  de  toute  autre 
façon,  il  serait  disposé  à  faire  fonctionner  une  caisse  pour 
l'annulation  successive  des  parties  de  sa  dette  corres- 
pondantes au  service  de  ses  avances,  caisse  qui  serait 
alimentée  tant  par  les  sommes  disponibles  au  fur  et  à 
mesure  de  la  diminution  successive  des  subventions,  que 
par  la  partie  à  lui  afierente  sur  les  produits  dépassant  le 
maximum  déterminé  par  les  cahiers  des  charges. 

Les  sommes  annuelles  que  l'État  percevra  dans  l'ave- 
nir, par  le  fait  de  cette  participation  aux  produits,  arri- 
veront toujours  au  moins  en  dégrèvement  de  l'impôt,  et 
conséquemmenf  trouveront  ainsi  un  emploi.  Cet  emploi 
ne  serait-il  pas  plus  utile  que  si  ces  sommes  devaient  ali- 
menter une  caisse  d'amortissement?  C'est  une  question. 
Pour  nous,  la  réponse  n'est  pas  douteuse.  Nous  la  réser- 
vons, comme  nous  réservons  aussi  celle  de  savoir  si, 
économiquement,  l'État  n'aurait  même  pas  plu^  d'avoir 
tage  à  abandonner  toute  prétention  au  remboursement  de 
ses  avances,  pour  obtenir  en  compensation  un  accroisse- 
ment considérable  de  la  matière  imposable  par  v/ne  forte 
réduction  de  tarifs. 

Quoi  qu'il  doive  advenir  à  cet  égard,  il  n'en  est  pas 
moins  clair  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  laforma- 
tion  immédiate  du  capital  nécessaire  à  l'établissement  du 
réseau  et  les  subside^  ainsi  que  les  avances  remboursées 
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ou  non,  mais  qui|  aux  termes  des  contrats,  dimi- 
nueraient chaque  année,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  progres- 
sion des  recettes  permit  à  l'État  d'y  participer  dans 
une  proportion  qui  éteindrait  très-vraisemblablement  sa 
créance. 

Dans  tous  les  cas  le  motif  allégué  pour  l'exclusion  des 
compagnies  n*a  pas  de  valeur. 

La  seconde  objection  qui,  au  point  de  vue  de  Tamor- 
lissement,  doit  faire  abandonner  toute  idée  de  l'exploi- 
tation par  l'État  pour  adopter  franchement  le  système 
de  l'exploitation  par  les  compagnies,  c'est  qu'en  vérité 
les  charges  qui  résultent  pour  le  public  du  péage  ou  droit 
de  circulation,  sont  fort  légères  quand  la  situation  de 
celles-ci  est  bien  réglée.  Ces  charges  existent-elles  même  ? 
Sans  doute,  en  principe,  il  &ut  tenir  compte  du  droit  de 
circulation,  puisque  setU  U  justifie  le  monopole;  mais,  si, 
en  réalité,  il  n'est  qu'une  pure  fiction  légale,  ainsi  que 
déjà  il  a  été  dit,  ce  serait  le  racheter  un  peu  cher  que 
d'emprunter  les  milliers  de  millions  dont  parle  M.  Cor- 
renti,  pour  se  soustraire  à  cette  pure  fiction  ou  à  ce  qui 
du  moins  en  serait  une,  si  les  compagnies  étaient  pla- 
cées par  l'État  dans  des  conditions  de  sécurité  telles, 
qu'elles  eussent  un  intérêt  dominant  tous  les  autres  à 
développer  rapidement  leurs  opérations  par  des  réduc- 
tions de  tarif  de  plus  en  plus  sensibles. 

Nous  avons  fait  observer  que,  dans  la  pratique,  les 
compagnies,  malgré  quelques  apparences  qu'on  croirait 
à  tort  pouvoir  invoquer  comme  une  preuve  patente  et 
palpable  du  contraire,  ne  tiennent  pas  compte  de  Tamor- 
tissement.  En  cela  elles  ont  parfaitement  raison.  Quel- 
ques-unes d'entre  elles  cependant  ont  cru  devoir  adopter, 
ou  se  sont  trouvées  dans  l'obligation  d'adopter  une  combi- 
naison vicieuse  pour  faire  une  concession  à  l'usage;  mais 
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il  en  est  chez  lesquelles  nous  ne  voyons  aucune  trace  de 
cet  amortissement. 

Voyons  le  compte  d'une  des  compagnies,  et  prenons 
pour  cela  une  compagnie  italienne.  Consultons»  par 
exemple,  le  bilan  général  du  31  décembre  1865  des  che- 
mins de  fer  du  sud  de  l'Autriche,  de  la  Lombardie  et  de 
l'Italie  centrale. 

Aucune  compagnie  est-elle  plus  en  état  de  Mre  fonc- 
tionner l'amortissement?  En  vain  l'on  dirait  que  son  ré- 
seau n'est  pas  achevé.  Un  réseau,  d'abord,  n'est  jamais 
achevé  dans  le  sens  absolu  du  terme.  Il  semble  qu'il 
devrait  sufQre  que  la  constitution  d'une  compagnie  fût 
bien  définitive,  que  ses  dépenses  et  ses  ressources  fassent 
prévues,  ses  résultats  effectifs,  ou  même  seulement  par- 
faitement appréciables,  pour  qu'elle  fût  en  état  de  faire 
fonctionner  cet  amortissement,  si  jamais  il  doit  sérieuse- 
ment fonctionner.  Or,  quelle  est  la  situation  de  la  compa- 
gnie dont  nous  parlons  ? 

Son  fonds  social  est  parfaitement  constitué  en  750,000 
actions  de  500  francs  dont  le  montant  forme  un  capital 
nominal  de  375  millions  réalisés. 

Le  montant  de  ses  emprunts  émis,  divisé  en  8  séries 
d'obligations,  s'élève  à  474  millions  environ  à  rem- 
bourser. 

Elle  est  débitrice,  à  raison  d'avances  en  comptes  cou- 
rants sur  dépôts,  de  48  millions  1/2. 

Son  fonds  de  réserve  est  d'un  peu  plus  de  6  millions. 

Elle  se>  trouve  débitrice,  en  outre,  y  compris  les  150 
millions  encore  dus  au  gouvernement  italien,  de  190  mil- 
lions 1/2  à  peu  près. 

Il  lui  reste  enfin  14  millions  1/2  environ  de  bénéfices  à 
répartir  sur  l'année. 

Plus,  elle  est  comptable  de  18,286,000  francs  pour 
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intérêts,  dividendes  échus,  et  amortissement,  mais  amor- 
Ussement  toutefois  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui 
<{<•  son  capital,  puisqu'il  porte  exclusivement  sur  les  em- 
prunts. 

Ce  passif  de  1  milliard  127  millions  est  de  30  millions 
inférieur  h  son  compte  do  dépenses  faites  et  de  celles 
présumées,  pour  l'achèvemeDtrt'un  reseau  de  3,771  kilo- 
mètres, sur  lequel, 

Ayant  été  dépensés.  .  .  90'^  milliLins80Ûmillefrancs, 

Il  reste  encore  à  dépenser  254  milIionsSOO  mille  francs  : 

Total..  .  , l,157miUions,  et  plus  exacte- 
ment, 1  milliard  164  millions,  en  y  faisant  Sgurer  7  mil- 
lions comprenant  la  section  de  Rovigo  au  Pô  et  pont  sur 
ce  fleuve. 

Le  capital  réalisé  était  de 849  millions; 

Il  serait  donc  resté  à  réaliser 315  millions; 

liais  l'emprunt  de  1866  devant  produire  150  millions, 

Il  ne  resterait  plus  à  réaliser  que.  .  .  .  165  millions 
h  répartir  de  1866  à  1869. 

La  société  subvient,  par  une  émission  de  bons  à  court 
délai,  à  la  difficulté  actuelle  de  placement  de  ses  derniers 
emprunts. 

Elle  est  entre  toutes,  on  le  sait,  une  des  plus  ha- 
biles à  résoudre  les  difficultés  que  lui  crêeut  les  circon- 
stances. 

Elle  a  l'appui  des  premières  puissances  et  des  pre- 
mières capacités  financières  de  l'époque.    Nutla  autre  , 
n'est  donc  constituée  dans  des  conditions  plus  défini- 
tives. 

Tout  chez  elle  est  prévu.  Elle  fera  face  à  tout.  Ses  ré- 
sultats sont  effectifs.  Le  fonctionnement  de  l'amortisse- 
ment du  fonds  social  serait  donc  possible,  chez  elle, 
plus  que  partout  ailleurs. 
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Eh  bien!  nous  ne  savons,  si,  tôt  ou  tard,  elle  obéira  à 
la  pression  du  préjugé,  mais  nous  ne  voyons  pas  que  jus- 
qu'ici, il  existe  chez  elle  de  combinaison,  ou  marne  d'in- 
tention d'une  combinaison,  de  prétendu  amortissement. 

Nous  n'en  voyons  fonctionner  d'autre  que  celui  des 
obligations,  ou  plutôt,  nous  n'y  constatons  autre  chose 
que  Textinction  des  emprunts  par  tirage. 

Mais,  dira-t-on,  la  preuve  que  l'amortissement  de  leur 
capital  par  les  compagnies,  ou,  pour  être  plus  exact,  sa 
reconstitution,  peut  s'obtenir  par  un  moyen  pratique, 
c'est  qu'il  est  mis  en  usageparplusieurs  d'entre  elles,  c'est 
qu'il  fonctionne  chez  les  compagnies  de  chemins  fran- 
çais. 

Voyons  donc  ce  qu'est  l'amortissement  par  ces  com 
pagnies;  voyons  donc  s'il  est  autre  chose  qu'une  vaine 
satisfaction  donnée  au  préjugé,  par  un  mécanisme  qui 
ne  saurait  tromper  ceux-là  mêmes  qui  en  sont  les  au- 
teurs. 

Prenons ,  par  exemple ,  le  chemin  de  l'Ouest  fran- 
çais; son  rapport  du  29  mars  1865  nous  édifiera  com- 
plètement. 

Toutes  les  charges  de  premier  établissement  de  son 
premier  réseau  étant  acquittées,  ce  chemin  procède  à 
l'organisation  de  son  service  de  prétendu  amortissement, 
d'après  les  bases  suivantes  : 

Son  capital  est  de  150  millions  actions. 

Tous  les  frais  étant  couverts  et  le  service  des  titres 
assuré,  il  prélève,  avant  tout  dividende,  sur  les  bénéfices 
nets  (car  encore  faut-il  pour  que  l'amortissement  fonc- 
tionne, qu'il  y  ait  des  bénéfices  nets),  une  somme  fixe 
calculée  à  277,000  francs  par  an,  pour  le  remboursement 
successif,  au  pair,  du  montant  des  actions,  par  tirage 
annuel.  Cependant,  cette  annuité  de  277,000  par  an  ne 
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suffirait  pas,  pour  arriver  au  remboursement;  même  du 
1/6  des  150  millions  qu'il  s'agit  d'amortir;  or,  voici  com- 
ment il  opère  : 

Au  fur  et  à  mesure  qu'une  action  désignée  par  le  sort 
est  remboursée,  au  titre  originaire  est  substitué  un  titre 
dit  action  de  jotnsstmce,  qui  n'a  plus  droit  au  revenu  du 
capital,  que  déduction  fedte  de  3  p.  100,  soit  de  15  francs 
par  action  de  500  francs.  Ce  sont  ces  3  p.  100  dont  le 
montant  augmentera  progressivement  pendant  87  ans 
restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession,  qui,  joints 
aux  277,000  fr.  de  la  dotation  fixe  ci-dessus  indiquée, 
fourniront  les  moyens,  en  élevant  chaque  année  le  nombre 
des  extractions  possibles,  de  faire  sortir  successivement 
de  la  roue,  pendant  la  période  de  87  ans,  les  300,000  ac- 
tions à  rembourser. 

Les  honmies  sontde  grands  enfants,  mémequand  il  sont 
actionnaires,  et  en  vérité^  bien  que  cette  petite  loterie 
soit  plus  innocente,  il  faut  en  convenir,  que  le  Regio  Lotto 
italien  et  les  loteries  allemandes,  elle  n'est  pas  tout  à  fait 
sans  inconvénient. 

En  somme,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  ramorlissement  par 
capitalisation  des  intérêts.  On  ne  peut  pas  faire  à  cette 
combinaison  le  même  reproche,  par  exemple,  qu'à 
Tutopie  financière  du  Consorzio  nazlonalc,  qui  soustrait 
le  plus  pur  de  l'épargne  aux  forces  productives  de  la  na- 
tion et  inunobiUse  un  capital  susceptible  de  revenu,  désor- 
mais condamné  à  ne  produire  que  ïintérét  à  5  p.  100 
de  sa  valeur  nominale  (1). 

Mais  est-il  besoin  de  prendre  la  plume  pour  s'assurer 
que,  toutes  chances  égales  d'ailleurs,  une  association, 
un  être  collectif  quelconque,  ou  simplement  un  individu, 

(1)  C'est-à-dire  condamné  à  ne  rien  produire,  rintërôt  étant  un 
déplacement  et  non  un  aecroiuement  de  capital. 
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porteur  de  toutes  les  actions  ou  d'une  partie  relativement 
importante  des  300,000  actions ,  la  moitié,  le  quart,  la 
cinquantième,  la  trois-centième  partie  si  l'on  veut,  étaat 
remboursés,  à  chaque  extraction  annuelle,  dans  le^  pro- 
portion progressive  probable  correspondante  au  nombre 
d'actions  dont  ils  sont  porteurs,  la  somme  qu'ils  auront 
touchée  annuellement  sera  identiquement  la  même  qu*ils 
eussent  eue  à  percevoir  sans  le  fonctionnement  de  cette 
combinaison? 

Le  contraire  seul  pourrait  étonner,  car  il  signifierait 
que,  par  miracle,  de  rien  on  a  constitué  un  capital;  qu'un 
capital,  produit  net  d'un  travail  antérieur  étant  donné,  on 
a  pu  l'augmenter,  le  rendre  productif,  sans  le  réemployer 
comme  nouvel  agent  de  travail,  et  simplement  en  modi- 
fiant le  mode  de  sa  distribution  aux  ayants  droit. 

Ce  qui  en  réalité  aura  lieu,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  c'est 
que,  le  hasard  déjouant  le  plus  souvent  toute  prévision 
fondée  sur  le  calcul  des  probabilités,  surtout  quand  la  mu- 
tualité n'est  pas  assise  sur  de  larges  bases,  les  porteurs  de 
quelques  actions  pourront  être  ou  avantagés  ou  firustrés  ; 
mais  c'est  toujours,  en  définitive,  le  produit  net  du  capital 
de  tous  qui,  pendant  87  ans,  ira  à  tous,  avec  cette  circon- 
stance seulement,  qu'on  aura  altéré  l'exactitude  rigoureuse 
de  son  équitable  distribution. 

Que  si  le  but  du  prétendu  amortissement  par  la  com- 
pagnie de  l'Ouest  français  a  été  de  protéger  les  petits 
porteurs  contre  leurs  propres  entraînements,  contre  leur 
tendance  à  dissiper  le  montant  de  leurs  revenus,  au  lieu 
d'en  prélever  au  fur  et  à  mesure  des  payements  annuels, 
la  somme  nécessaire  à  la  reconstitution  de  leur  capital 
primitif,  nous  devons  dire  qu'ainsi  la  compagnie  sort  de 
son  rôle,  et  que  c'est  là  une  atteinte  très-gratuite,  sans 
conséquences  graves,  il  est  vrai,  mais  une  atteinte  toute- 
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fois,  au  principe  de  la  libre  disposition  du  revenu  qu'il 
ne  &ut  jamais  offenser  en  quoi  que  ce  puisse  être. 

Au  lieu  de  fedre  au  capital  action  une  répartition  des 
produits  nets  dont  le  réemploi,  pour  sa  totalité,  serait  fa- 
cultatif, sans  autre  règle  que  le  bon  plaisir  des  porteurs  de 
titres,  la  compagnie  de  l'Ouest  français,  sans  bourse  délier 
(comme  il  est  juste,  du  reste),  c'est-à-dire,  sans  avoir  à  ré- 
partir au  capital  un  sou  de  plus  que  ce  produit  net  annuel, 
a  organisé  une  loterie  dont  les  numéros  sortis  touchent 
une  véritable  prime  au  détriment  de  la  masse.  Il  est  bien 
évident,  en  effet,  que  les  numéros  extraits  la  quatre-vingt- 
septième  année  ne  seront  pas  très-favorisés  :  pendant 
toute  cette  période  ils  n'auront  bénéficié,  pour  leur  part, 
que  d'un  intérêt  de  3  p.  100  sur  le  montant  du  capital 
successivement  remboursé  aux  numéros  déjà  sortis,  et  3 
p.  100,  ce  n'est  pas  un  placement  industriel  très-avan- 
tageux; mais,  puisqu'on  somme  tout  le  monde  aura  été 
remboursé,  si  les  rieurs  ne  sont  pas  du  côté  des  derniers 
satisfaits,  ils  n'en  devront  accuser  que  le  sort  et  la  com- 
binaison qu'ils  ont  acceptée. 

Quant  à  ramortissement,  où  est-il  donc  en  tout  ceci? 
En  vérité  il  y  a  eu  un  revenu,  et  les  porteurs  de  titres 
n'avaient  nul  besoin  de  la  compagnie  pour  en  prélever  la 
somme  nécessaire  à  la  reconstitution  de  leur  capital.  Ils 
n'avaient  pas  besoin,  surtout,  de  s'en  remettre  au  hasard 
pour  les  aider  dans  cette  reconstitution.  Quel  est  donc 
cet  amortissement  qui  m'oblige,  moi,  actionnaire  peu  fa- 
vorisé dans  cette  extraction  de  véritables  primes,  à  payer 
un  revenu  à  cet  autre  actionnaire  qui  aura  eu  la  chance 
de  voir,  dès  le  principe,  son  unique  action  originaire 
convertie  en  action  de  jouissance  ou  de  dividende? 

Le  revenu  des  actions  de  l'Ouest,  en  assemblée  géné- 
rale du  26  mars  1866,  fût  arrêté,  pour  le  dernier  exercice 
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à  37  fr.  50  cent,  par  action  de  500  fr.  non  remboursée,  ce 
qui  attribue  22  fr.  50  cent,  aux  actions  de  dividende  ;  or, 
voilà  donc  des  actions  prétendues  remboursées,  qui,  dès 
le  principe,  en  supposant  de  22  fr.  50  cent,  seulement, 
leur  revenu,  qui  certes  augmentera,  au  moins  dans  quel- 
ques années,  donnent  droit  à  une  annuité  à  prélever  sur 
les  bénéfices  nets,  laquelle,  puisque  nous  avons  &it  al- 
lusion à  cette  fantaisie  mathématique  de  la  capitalisation 
à  5  p.  100,  suffirait  pour  reconstituer  par  Tintérêt  com- 
posé, en  99  ans  par  exemple,  un  capital  qui  s'élèverait  à 
56,250  francs  !!  Singulier  amortissement  (1)  ! 

Non,  en  réalité,  les  compagnies  ne  tiennent  et  n'ont  à 
tenir  aucun  compte  de  cet  amortissement  reporté  sur  la 
longue  période  de  leur  concession  ;  et  ceci,  vrai  pour  les 
compagnies  concessionnaires  en  France,  ne  Test  pas 
moins  pour  les  compagnies  concessionnaires  en  Italie. 

Sans  égard  au  droit  de  circulation,  simple  affirmation  du 
principe  qui  justifie  leur  privilège,  elles  croient  de  leur 
intérêt  de  réduire  immédiatement  leurs  tarifs,  et  si  Ton 
prend  garde  à  ce  que  font  les  mieux  inspirées,  à  les  ré- 
duire dans  des  proportions  inespérées,  quand  elles  sont 
dégagées  du  souci  de  Tavenir  et  ne  sont  pas  continuelle- 
ment sous  Tempire  de  préoccupations  inséparables  de 
mauvaises  conditions  financières.  On  ne  peut  espérer 
d'elles,  en  efl'et,  qu'elles  marchent  en  avant  si  elles  sont 
embarrassées  dans  des  liens  qui  les  blessent  cruellement. 

Dans  le  fait,  quelle  est  la  situation  ?  Il  peut  ne  pas  être 
indifférent  de  la  bien  définir,  parce  qu'elle  constitue  pour 
l'Italie  un  avantage  immense  qui  n'est  pas  assez  apprécié 
par  les  adversaires  des  sociétés. 

(1)  Nous  avons  pris  pour  exemple  ramortissement  tel  qu'il  est 
applique  par  le  chemin  de  l'Ouest,  comme  nous  aurions  pris  celui 
appliqué  par  toute  autre  compagnie  française. 
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Il  résulte  de  rintervention  des  compagnies  que  la  re- 
conslitution  du  capital  a  perdu  tout  caractère  de  nécessité, 
pour  revêtir  un  caractère  purement  éventuel  par  elles 
parfaitement  accepté. 

Les  compagnies  ont  constitué  d'abord  un  patrimoine  à 
l'Etat  à  l'aide  de  leurs  capitaux  : 

En  ce  qui  touche  l'Etat,  dès  le  premier  jour,  sa  nue 
propriété,  de  sa  nature  d'ailleurs  n'cubnettant  pa^  l'hypo- 
thèque, s'est  trouvée  parfaitement  dégrevée  de  toute  charge 
autre  que  la  cession  d'une  jouissance  temporaire,  à  titre 
d'usufruit,  en  vertu  d'une  convention  revêtue  de  l'ap- 
probation législative,  véritable  bail  emphytéotique  con- 
senti en  faveur  des  compagnies. 

Quant  à  celles-ci,  ce  qu'elles  cherchent,  ce  n'est  même 
pas,  à  proprement  parler,  la  reconstitution  du  capital  de 
premier  établissement,  reconstitution  qui,  dans  tous  les 
cas,  ne  saurait  en  droit,  être  qu'aléatoire  :  dès  le  premier 
jour,  elles  cherchent  un  revenu  rémunérateur  qui  soit 
une  compensation  au  fonds  perdu,  un  revenu  qui,  perçu 
durant  la  période  de  concession,  puisse  équivaloir  pour 
elles  : 

1^  Au  loyer  et  au  risque  du  capital  primitif  engagé  ; 

2**  A  la  reconstitution  de  ce  capital  ; 

3**  A  un  bénéfice  dont  toute  opération  industrielle  offre 
la  perspective  ; 

Mais  revenu,  toutefois,  dont  le  réemploi  n'a  pas  d'affec^ 
tation  prédéterminée. 

Une  situation  si  nette  pour  TEtat  justifie  de  larges  sa- 
crifices, aussi  le  gouvernement  français,  soumettant  seu- 
lement les  compagnies  à  une  surveillance  efficace,  témoi- 
gna toujours  lapins  grande  sollicitude  pour  leurs  intérêts  ; 
il  modifia  à  plusieurs  reprises  les  conditions  de  leurs 

conventions,  et  n'eut  de  cesse  a  cet  égard  que  lorsqu'il 

8 


114       l'exploitation  par  l'industrie  priyâb. 

se  crut  bien  certain  que  ces  intérêts  avaient  reçu  satisfac- 
tion. 

S'inspirant  de  ce  sentiment,  qui  ne  saurait  manquer 
d'être  partagé  un  jour  ou  l'autre  par  le  gouvernement 
italien,  il  a  toujours  considéré  ses  obligations  morales 
comme  supérieures  aux  engagements  résultant  pour  lui 
de  rinterprétalion  la  plus  large  et  la  plus  libérale  du 
contrat  des  compagnies. 

En  favorisant  ainsi  la  circulation  des  produits  par  le 
bon  marché  des  transports,  il  a  puissamment  contribué 
au  développement  rjipide  de  la  richesse  nationale,  et 
créé  au  budget  des  ressources  qui  dépassent  les  prévi- 
sions les  plus  audacieuses. 

Une  expérience  de  six  ans  seulement  a  sufiEL  pour 
démontrer  combien  sont  chimériques  les  craintes  expri- 
mées par  M.  Edouard  Boinvilliers ,  auteur  d'i^liM^  poli- 
tiques  et  économiques  cependant  remarquables  à  plus 
d'un  titre.  Études,  entre  parenthèses,  nous  ayant  beau- 
coup aidé  dans  ce  travail,  alors  que,  dans  un  article  sur 
Y  État  et  les  chemi)is  de  fer  en  1865,  il  se  demande  si  l'État 
est  assez  riche  pour  jeter  un  milliard  à  Veau.  Tout  parait 
prouver,  au  contraire,  que  ce  prétendu  milliard,  dont 
il  y  aurait  d'ailleurs  à  refaire  le  compte,  encore  que 
nous  voulions  même  bien  l'admettre,  n'a  pas  été  tout  à 
fait  improductif,  même  avant  d'avoir  été  très-sérieuse- 
ment entamé,  s'il  est  vrai,  comme  nous  l'annonce  très- 
officiellement  le  dernier  discours  impérial,  que  les  reve- 
nus indirects  ont  augmenté  de  50  millions,  et  le  com- 
merce  extérieur  de  plus  d'un  milliard,  pendant  le  dernier 
exercice. 

Mais  avant  de  poursuivre  et  d'examiner  comment  les 
compagnies  entendirent  la  question  des  tarifs,  sans  même 
attendre  que  le  gouvernement,  sur  lequel  elles  comptaient 
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du  reste,  leur  eût  prêté  son  concours  pour  la  réalisation 
de  leurs  intentions,  il  convient  de  dire  rapidement  quel- 
ques mots  de  ce  concours. 

L'application  des  tarifs  différentiels  rencontra  des  ré- 
sistances nombreuses;  les  tarifs  intematiorujmx  et  les 
tarifs  de  transit  surtout,  soulevèrent  des  objections  d'au- 
tant plus  difficiles  à  combattre,  qu'ils  pasf^aient  pour 
devoir  favoriser  l'industrie  étrangère  au  détriment  de  l'in- 
dustrie nationale.  On  leur  opposa  les  arguments  du  pro- 
tectionisme  dans  un  temps  où  la  liberté  commerciale,  en 
France,  n'avait  pas  encore  fait,  comme  aujourd'hui,  ses  pre- 
mières preuves;  mais  une  fois  qu'on  eut  obtenu  raison  de 
c«s  nombreux  antagonismes,  et  que  les  compagnies  purent 
donner  un  libre  cours  à  leur  tendance,  une  véritabe  révo- 
lution dans  les  prix  eut  pour  conséquence  immédiate 
un  incroyable  développement  du  mouvement  commer- 
cial. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  fut  obtenu  un  tel  triomphe. 
Il  avait  fallu  préalablement  dégager  les  compagnies  des 
embarras  qui  résultaient  pour  elles  de  la  déplorable  situa- 
tion du  marché  des  valeurs. 

Dans  les  années  qui  inaugurèrent  le  second  empire,  et 
dés  le  début  surtout,  en  1852,  les  capitaux,  par  l'effet 
d'une  de  ces  reprises  de  crédit  qui  a  souvent  ses  regretta- 
bles exagérations,  s'étaient  lancés  avec  fièvre  dans  la 
voie  des  spéculations  les  plus  hasardeuses.  On  allait  jus- 
qu'à escompter  à  l'avance  les  bénéfices  d  opérations  d'en- 
treprises industrielles  qui  n'avaient  jamais  existé  que  sur 
le  papier,  ou  même,  dans  l'imagination  féconde  et  aventu- 
reuse de  ceux  qui  les  patronnaient.  Cette  fièvre  n'était 
pas  sans  analogie  avec  celle  si  tristement  célèbre  de 
lépoque  de  Law;  on  se  fut  cru  revenu  aux  jours  de  la 
rue  Quincampoix  :  à  peine  prenait-on  le  souci  de  recher- 
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cher  sur  quelle  garantie  reposait  la  valeur  d'un  titre.  Il 
ne  pouvait  manquer  de  se  produire  une  forte  réaction.  Le 
marché,  d'un  excès  tombant  dans  un  autre,  fut  en  proie 
à  la  plus  grande  perturbation,  à  laquelle  succéda  bientôt 
un  état  de  profonde  prostration. 

Le  réveil  fut  pénible  :  les  esprits  eurent  beaucoup  de 
peine  à  revenir  à  plus  de  calme,  et  à  envisager  sous  leur 
véritable  aspect,  les  conditions  économiques,  les  seules 
qu'on  ne  devrait  jamais  perdre  de  vue  ;  celles  avec  les- 
quelles on  ne  transige  pas;  car  la  science  économique 
sert  à  faire  envisager  Tensemble  d'une  situation,  tandis 
que  la  science  financière,  si  toutefois  il  y  a  une  science 
financière,  n'en  fait  envisager  qu'un  faible  côté.  Or,  une 
saine  appréciation  de  la  situation  considérée  sous  un  de 
ses  aspects,  est  nécessairement  subordonnée  à  une  par- 
faite entente  préalable  de  l'ensemble. 

Mais  poursuivons  : 

On  prévoyait  l'embarras  qui  allait  résulter  pour  les 
compagnies  de  la  nécessité  de  construire  les  nouvelles 
lignes.  On  n'en  était  déjà  plus  au  temps  où,  dès  les  pre- 
miers jours  de  leur  émission,  les  obligations  étaient  enle- 
vées par  les  demandeurs  se  pressant  en  foule  pour  se 
les  disputer. 

Vainement,  par  une  meilleure  distribution  des  lignes 
qui  supprimait  le  chemin  Grand  Central,  qui  en  répar- 
tissait  les  concessions  entre  les  chemins  d'Orléans  et  de 
la  Méditerranée  et  qui  modifiait  Téconomie  du  reste  du 
système,  le  gouvernement,  conscient  de  l'indéclinable 
devoir  qui  lui  incombait,  avait  cherché  adonner  satisfac- 
tion à  tous  les  intérêts  ;  vainement,  par  la  loi  de  juin  1857, 
qui  correspondrait  assez  exactement,  dans  Thistoire  des 
chemins  de  fer,  à  la  loi  italienne  de  1865,  sur  le  Rior- 
dinamento  ed  atnpliazionc  délie  rell  ferroviarie,  legou- 
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vernement  avait  cherché  à  prévenir  la  peirturbation  de 
ces  mêmes  intérêts,  effet  d'une  de  ces  mauvaises  consti- 
tutions des  réseaux  qui  fut  si  funeste  aux  chemins  an- 
glais ;  on  était  sous  Tempire  d'une  véritable  panique. 

Telle  était  la  situation  au  commencement  de  l'an- 
née 1858. 

Le  marché,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  fut  en- 
combré dès  lors  de  titres  des  compagnies  françaises.  Les 
vendeurs  s'y  précipitaient  avec  le  même  empressement 
qu'autrefois  les  acheteurs;  les  offres  étaient  hors  de  pro- 
portion avec  les  demandes.  Cependant  les  emprunts 
à  émettre  s'élevaient  encore  à  un  chiffre  Irès-consi- 
dérable.  Il  était  indispensable  que  la  bienfaisante  in- 
tervention de  l'Étal  se  flt  sentir  plus  directement,  et 
calmant  tout  d'abord  l'effroi  des  actionnaires  et  obliga- 
taires effarés,  assurât  la  souscription  du  capital  indispen- 
sable à  l'achèvement  des  grandes  voies  de  communica- 
tion. 

Le  ministre  des  finances,  d'accord  avec  celui  des  tra- 
vaux publics,  élabora  donc,  vers  le  commencement  de 
cette  année,  de  nouvelles  dispositions  qui  pussent  avoir 
cet  effet,  et  c'est  alors  qu'après  la  sanction  par  le  Corps 
législatif,  d'une  nouvelle  charte  des  chemins  de  fer  préa- 
lablement consentie  par  les  compagnies,  parut  la  loi  dé- 
sormais fameuse  du  11  juin  1859. 

Cette  loi  a-t-elle  complètement  rempli  sou  but? 

Moins  défectueuse  assurément  que  la  loi  italienne,  il 
s'en  faut  pourtant  qu'elle  soit  une  œuvre  à  l'abri  de  toute 
critique  ;  ce  n'est  encore  que  dans  une  mesure  trop  res- 
treinte qu'elle  encourage  les  compagnies  dans  la  voie 
des  réductions  de  tarifs.  Malgré  tout  ce  qu'elles  ont  fait, 
il  est  probable  que  sans  cela,  elles  eussent  fait  da- 
vantage. 
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Cette  loi  a  dénaturé  le  titre-action.  Elle  lui  a  donné 
pour  longtemps  un  caractère  qui  n'est  pas  sans  analogie 
avec  celui  de  l'obligation,  en  posant  la  limite,  pour  une 
longue  période  indéterminée,  d^un  produit  net  à  répartir 
à  peu  près  invariable. 

On  se  demande  quel  n'eut  pas  été  l'essor  de  l'industrie 
en  France,  si  la  loi,  s'inspirant  d'un  esprit  différent  et 
laissant  un  plus  fort  stimulant  au  zèle  des  compagnies, 
eut  admis  une  plus  grande  élasticité  des  produits  nets^ 
applicables  au  premier  réseau;  si  elle  eut  cherché  les 
sources  abondantes  du  budget  des  recettes,  là  où  elles  se 
trouA)ent  seulement,  c'est-à-dire  se  fut  appliqué  directe- 
ment et  sans  autres  préoccupations  au  développement  de 
la  richesse  comnierciale. 

.Mais  n'anticipons  pas  ;  nous  dirons  tout  à  l'heure,  pour 
qui  n'en  connaîtrait  pas  les  principales  dispositions,  en 
quoi  la  loi  de  1 859  eut  le  caractère  que  nous  lui  attri- 
buons. 

La  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  dont  la 
situation  n'était  pas  aussi  défavorable  que  celle  des  autres 
chemins,  ne  fut  pas,  entre  toutes,  sans  lui  faire  une  cer- 
taine opposition.  Cependant  elle  finit  par  accepter  la 
convention  qui  en  fait  partie  intégrante.  La  loi  fut  votée, 
put  être  enfin  promulguée,  et  c'est  sous  son  empire  que 
cette  société,  comme  les  autres,  se  trouve  aujourd'hui 
placée,  sans  s'être  jamais  pu  dégager  depuis,  d'une  si- 
tuation dont  les  conditions  exceptionnellement  favorables 
dans  laquelle  elle  se  trouve  la  porteraient  à  vouloir  s'af- 
franchir. 

Si  cette  loi  n'est  pas  sans  défauts,  personne  ne  saurait 
aujourd'hui  lui  contester  le  mérite  d'avoir  produit  néan- 
moins des  résultats  déjà  fort  remarquables  : 

On  avait  compté  sur  les  Compagnies  pour  ne  pas  revenir, 
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au  détriment  de  l'industrie  nationale,  sur  les  tendances 
libérales  dont  elles  avaient  dès  longtemps  donné  des 
preuves  non  équivoques  :  on  avait  pensé  avec  raison  qu'il 
suffirait,  pour  qu'elles  persistassent  dans  leurs  bonnes 
dispositions,  de  leur  faire  des  conditions  qui  fussent 
tenables  pour  le  moment,  s'en  reposant  sur  elles  pour 
améliorer  ces  conditions  par  une  sage  direction  de  leurs 
opérations.  Celte  attente  ne  fût  pas  déçue. 
.  Il  n'y  avait  pas  à  reculer,  d'ailleurs,  devant  l'obligation 
de  procéder  aux  nouvelles  constructions  pour  mener  à 
bonne  fin  l'œuvre  nationale  si  importante  d'un  ensemble 
complet  de  voies  dp  communication,  car  il  s'en  fallait, 
qu'à  cet  égard,  la  France  brillât  auprès  des  nations  ses 
voisines;  or,  l'œuvre  allait  pouvoir  être  reprise,  les  Com- 
pagnies, surtout  quelques-unes,  ayant  trouvé  dans  la  nou 
velle  loi  l'avantage  d'une  règle  fixe,  l'avantage  d'une  com 
binaison  qui,  si  elles  ne  promettait  pas  de  gros  bénéfices, 
assurait  l'avenir,  ou  tout  au  moins,  venait  dissiper  la 
crainte  d'éventualités  désastreuses  qui  en  avaient  obscurci 
les  horizons. 

Bien  que  cette  perspective  des  gros  bénéfices  fut  de- 
venue assez  éloignée,  les  Compagnies  qui  eussent  été 
les  plus  maltraitées  par  la  nécessité  d'établir  des  lignes 
d'un  produit  tout-à-fait  négatif,  trouvèrent,  en  effet, 
sous  la  garantie  des  nouvelles  dispositions  législatives, 
à  négocier  les  emprunts  nécessaires.  Elles  crurent,  avec 
raison,  pouvoir  reprendre  courage. 

Encore  que  la  loi  du  il  juin  1859,  vint  déterminer  le 
revenu  kilométrique  réservé  de  V ancien  réseau,  au-dessus 
duquel  tout  Texcédant  allait  désormais  faire  retour  à 
l'État,  en  décharge  d'autant  sur  sa  garantie,  libres  dès 
lors  de  toute  inquiétude,  connaissant  d'ailleurs  la  puis- 
sance merveilleuse  de  l'instrument  qu'elles  avaient  entre 


120        i/expi.oitation  par  l'industrie  privée. 

les  mains,  cette  garantie  leur  sembla  suffisante  pour 
qu'elles  crussent  devoir  tenter  des  efforts  de  nature  à 
ramener  promptement  une  nouvelle  ère  de  prospérité, 
et  à  abréger  la  période  improductive  des  lignes  secon* 
daires. 

Nous  avons  cru  inutile  d'expliquer  ici  le  mécanisme  du 
compte  de  déversoir  dans  ses  détails;  il  n'est  pas  in- 
connu d'ailleurs  à  la  plupart  des  lecteurs  ;  qu'il  suffise 
de  rappeler  que  chaque  groupe  des  Compagnies  fran? 
çaises,  est  divisé  en  deux  parties,  dont  la  seconde  elle- 
même  est  subdivisée,  pour  un  motif  inhérent  à  l'écono- 
mie de  la  combinaison  de  1859,  ayant  aujourd'hui  force 
de  loi,  et  sans  entrer  dans  les  particularités  de  la  subdi- 
vision de  la  seconde  partie,  de  faire  ressortir  qu'en  effet, 
le  produit  net  de  la  première  partie ,  dit  ancien  réseau, 
est  réservé  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  variant , 
selon  les  compi^ies,  laquelle  somme  est  calculée  en 
raison  des  produits  nets  des  années  qui  ont  précédé  la 
promulgation  de  la  loi.  Cette  limitation,  dont  plus  haut 
nous  avons  dit  l'inconvénient,  eut  pour  but  d'éviter  que 
les  Sociétés,  s'appliquant  à  développer  exclusivement  le 
trafic  de  Vancien  réseau,  ne  fissent  fonds  sur  la  seule 
garantie  de  l'État  pour  subvenir  aux  charges  des  em- 
prunts contractés  pour  l'établissement  des  lignes  secon- 
daires ou  nauveau  réseau. 

Chacun  sait  que  le  surplus  du  maximum  de  produits 
réservés  ainsi  déterminés,  arrive  en  déduction  de  la 
garantie  de  4  fr.  65  0/0  accordée  aux  compagnies  par 
l'État,  sur  le  capital  engagé  dans  la  construction  de  ces 
lignes. 

C'est  ce  surplus,  ainsi  déversé,  qui  a  donné  lieu  à 
l'ouverture  du  compte  dit  de  déversoir  :  le  déversoir  doit 
fonctionner  jusqu'à  ce  que  les  produits  bruts  du  second 
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réseau  atteignent  une  somme  suffisante  pour  couvrir  les 
frais  d'exploitation  et  rendre  possible  en  outre  le  service 
d'intérêt  et  de  remboursement  des  obligations.  Le  déver- 
soir pourrait  fonctionner  sans  que  la  garantie  fut  encore 
nécessaire:  Le  casse  présenterait,  si  le  déversoir  pouvait, 
sans  l'aide  de  cette  garantie;  subvenir  à  l'insuffisance  des 
produits  du  nouveau  réseau. 

Quant  à  l'État,  confiant  dans  le  développement  du 
trafic,  si  intéressant  pour  ses  finances  au  seul  point  de 
vue  de  la  production,  point  de  vue  élevé,  qui,  malgré  les 
nombreuses  critiques  dont  la  loi  peut  être  l'objet,  semble, 
avec  raison,  l'avoir  préoccupé,  il  ne  participera  aux 
produits  nets,  pour  se  rembourser  de  ses  avances,  qu'a- 
près un  prélèvement  tout  d'abord  exclusivement  réservé 
au  capital  sur  ces  mêmes  produits  nets. 

Telle  est  la  combinaison.  Nous  l'avons  rapidement  es- 
quissée, pour  le  petit  nombre  des  lecteurs  qui  la  pourraient 
ignorer.  Cela  n'était  peut-être  pas  inutile,  parce  qu'il  y  a 
dans  cette  combinaison,  comme  le  germe  de  la  solution 
du  problème  posé  par  la  situation  actuelle  des  chemins 
de  fer  en  Italie,  après  une  classification  préalable  des 
lignes  des  divers  groupes  selon  leur  importance;  d'une 
solution  qui,  sans  doute,  serait  préparée  sur  des  bases 
assez  différentes,  mais  qui  doqnerait  satisfaction  aux 
grands  intérêts  engagés,  dont  le  gouvernement  est  soli- 
daire. 

Une  solution  sur  des  bases  analogues  serait  d'accord 
avec  les  grands  principes  économiques  qui  doivent  gui- 
der l'État  et  lui  commander,  tout  en  laissant  l'industrie 
indépendante,  de  ne  pas  sortir  lui-même  de  son  rôle. 

Un  des  défauts  du  système  italien  qu'il  importe 
le  plus  de  faire  disparaître,  c'est  cette  confusion  de 
toutes  les  lignes  d'un  même  groupe,  sans  égard  à  leur 
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importanoe.  Il  y  a  telle  ligne,  quî>  exploitée  depuis  plu* 
sieurs  années,  ne  donne  que  4  à  5,000  fr.  de  produits 
bruts  kilométriques ,  tandis  que  d'autres ,  susceptibles 
d'un  grand  développement,,  comme  certaines  lignes  de 
la  Sicile,  donnent,  dès  les  premières  semaines  d'exploi- 
tation, sur  de  faibles  parcours,  une  recette  équivalant  à 
une  moyenne  kilométrique  annuelle  de  11,000  fr.  avant 
d'être  ouvertes  au  trafic  de  la  petite  vitesse  (1). 

Ce  défaut  d'une  subdivision  est  une  grande  erreur,  de 
laquelle  assurément  il  faudra  revenir,  si  l'oa  veut  jeter 
les  bases  d'une  combinaison  qui  soit  de  nature  à  satisiaire 
tous  les  intérêts. 

Nous  demandons  pardon  de  cette  digression  sur  une 
des  parties  de  la  question  que  nous  n'avons  fait  du  reste 
qu'effleurer  ;  mais  il  nous  semblait  utile,  avant  de  pous- 
ser plus  avant,  de  rappeler  aussi  succintement  que  pos- 
sible ce  qu'est  le  concours  de  l'État  dans  un  pays  où  les 
chemins  de  fer  ont  donné  de  prodigieux  résultats,  et  aussi 
d'insister  sur  la  supériorité,  toute  relative  qu'elle  soit,  du 
système  français  de  garantie,  que  nous  n'entendons  pas 
donner  comme  applicable  sans  restrictions,  mais  comme 
pouvant  être  un  sujet  d'études  d'autant  plus  sérieux,  que 
son  fonctionnement,  en  en  révélant  les  défauts,  peut  être 
un  plus  précieux  enseignement. 

Ce  système  de  garantie  a  placé  la  France  au  premier 
rang  sous  le  rapport  des  voies  de  communication.  Nous 
le  disions  en  traitant  quelques  pages  plus  haut  du  droit 
de  circulation,  il  n'est  pas  de  pays  qui,  à  cet  égard,  lui 
puisse  être  comparé.  Ce  système  ne  saurait,  malgré  ses 


(1)  La  population,  très-dissëminée  en  certaines  contrées  de 
l'Italie,  est  très-agglomérée  en  certaines  autres. 

Il  y  aurait  en  France  170  millions  d'habitants,  si  la  population  y 
était  aussi  compacte  que  dans  certaines  parties  du  pied  de  TEtna. 
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imperfections,  être  mis  en  parallèle  avec  les  systèmes 
belge  et  anglais.  Le  premier  est  défectueux  à  cause  de  la 
trop  grande  part  d'ingérence  de  TÉtat,  constructeur  d'une 
importante  partie  du  réseau  dont  il  exploite  par  lui*mème 
plus  de  700  kilomètres;  le  second  est  défectueux  a  cause 
de  la  trop  grande  liberté  laissée  aux  compagnies,  qui,  en 
violation  d'un  des  droits  publics  les  plus  respectables,  ont 
construit  des  voies  de  communication  pitoyablement  agen- 
cées,  dont  elles  ont  la  propriété  exclusive. 

Ce  dernier  reproche  peut  être  adressé  au  système  d'é- 
tablissement des  lignes  américaines,  construites  sous 
le  régime  de  la  liberté  à  outrance,  si  toutefois  une  telle 
liberté  ne  cesse  pas  d'être  digne  de  ce  nom  (1). 

Nous  avons  dit  qu'avec  l'appui  et  le  concours  infatigable 
de  l'État,  il  était  impossible  que  les  compagnies  françaises 
n'entrassent  pas  résolument  dans  la  voie  des  réductions 
de  tarifs. 

Nous  avons  dit  qu'après  avoir  été  mises  à  même  de  le 
faire,  elles  l'ont  fait  sans  égard  à  l'amortissement,  ou  bien 
plutôt  en  n'en  tenant  compte  que  pour  satisfaire  à  une 
vaine  exigence  de  leur  cahier  des  charges,  car  il  n'est  pas 
possible  de  voir  autre  chose  dans  ce  qu'elles  nomment 
ainsi,  c'est-à-dire  dans  cette  combinaison  qui,  est-il  vrai. 


(1)  On  comprendrait  h  peine,  du  resto,que  sous  certains  rapports, 
on  tentât  d'établir  un  parallèle  entre  la  jeune  Amérique  et  la  vieille 
Europe.  Loin  de  pouvoir  faire  des  rapprochements,  on  en  est  à  se 
demander  où  ne  sont  pas  les  dissemblances.  Entre  mille  autres, 
on  peut  citer,  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  en  Amé- 
rique, la  facilité  peut-être  regrettable  pour  l'avenir,  qui  résulte  de 
l'absence  de  toute  constitution  de  la  propriété  immobilière  sur  la 
plus  grande  partie  du  territoire.  Delà,  les  procédés  sommaires 
dont  on  ne  peut  prévoir  les  conséquences.  Les  chemins  de  fer  en 
Amérique,  sont  jetés,  bien  plutôt  que  construits,  à  travers  de  vastes 
espaces  encore  inhabités,  pour  relier  des  agglomérations  impor- 
tantes de  population. 
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donne  satisfaction  à  un  préjugé  enraciné  chez  quelques 
porteurs  d'actions. 

Il  est  intéressant  maintenant,  avant  de  parler  de  Tamor- 
tissement  par  TÉtat,  d'examiner  un  peu  dans  quelles 
mesures  les  compagnies  françaises,  renonçant  pour  ainsi 
dire  au  péage,  dans  bien  des  cas  pour  sa  totalité,  ont  cru 
devoir  opérer  ces  réductions  de  tarifs. 

Nous  ne  sommes  plus  déjà  au  temps  des  graves  accusa- 
tions. 11  n'est  plus  une  voix  d'un  des  représentants  du 
commerce  ou  de  l'industrie,  qui  oserait  aujourd'hui  s'éle- 
ver pour  reprocher  aux  compagnies  françaises  de  violer 
les  principes  d* égalité  et  de  favoriser  la  concurrence  étran- 
gère parles  tarifs  différentiels  elles  tarifs  internationaux 
de  détournement. 

Les  faits  parlent  éloquemment  pour  tous. 

Par  ces  compagnies  a  été  résolu  le  problême  du  libre 
échange  :  à  Terreur  d'une  législation  surannée,  à  la  protec- 
tion, à  tout  l'arsenal  des  prohibitions,  des  droits  excessifs 
à  l'entrée,  des  primes  à  la  sortie,  au  mécanisme  compliqué 
de  l'échelle  mobile  sur  les  grains,  elles  ontpermisde  subs- 
tituer la  vérité  de  la  liberté  commerciale,  de  la  parfaite 
égalité  de  tous  les  pavillons.  Par  elles,  le  droit  des  natio- 
nalités n'est  plus  déjà  qu'un  rêve;  elles  ont  inauguré 
hardiment  l'ère  féconde  de  ce  droit  nouveau,  auquel  le 
chroniqueur  du  Journal  des  Débats,  M.  H.  de  Lagardie,  vou- 
lant dernièrement  donner  un  nom,  appliqua  celui  de  droit 
des  internationalités,  qui,  espérons-le,  fera  son  chemin. 

Les  compagnies,  en  France,  ont  résolu  le  problême  de  la 
protection,  ou  plutôt,  elles  l'ont  supprimé  par  la  réduc- 
tion des  tarifs,  réduction  qui  y  atteint  des  proportions  dont 
aucun  pays  n'otfre  d'exemple,  si  ce  n'est  sur  les  trans- 
ports de  voyageurs,  relativement  auxquels  nous  avons 
déjà  constaté  une  abstention  qui  nous  étonne* 
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Le  commerce  et  Tindustrie^  dont  les  prétentions  étaient 
plus  modérées  que  les  intentions  des  compagnies,  se  con- 
tentaient de  demander,  sur  le  transport  de  la  tonne  de 
marchandises  à  petite  vitesse,  une  réduction,  non  pas  diffé- 
rcniUlle,  mais  simplement  proportionnelle.  Par  une  exi- 
gence, que  sans  doute,  in  petto,  ils  croyaient  excessive, 
et  pour  obtenir  une  baisse  qui,  selon  eux,  probablement, 
eut  déjà  pu  être  acceptée  comme  considérable,  encore  que 
fort  inférieure  à  celle  réclamée,  ils  demandaient  à  payer 
sur  les  r%  2"  et  3*  classe,  12,  10  et  8  centimes,  au  lieu 
de  16,  14  et  10  centimes.  Les  prétentions  qu'ils  affi- 
chaient se  traduisaient  ainsi  par  une  demande  de  réduc- 
tion de  25, 28  et  30  pour  100  selon  les  classes. 

Elles  durent  faire  sourire  les  agents  commerciaux  char- 
gés de  Texécution  des  intentions  des  compagnies,  inlen- 
lions  qui  èiàieni  6! appliquer  les  tarifs  différentiels,  de 
supprimer  nombre  de  droits  accessoires  et  de  pousser  les 
réductions  jusqu'à  85  pour  100. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  citer  quelques  chiffres,  en 
nous  reportant,  pour  mettre  le  lecteur  à  même  de  mieux 
juger  les  choses,  à  1859,  date  de  la  promulgation  de 
cette  nouvelle  loi,  qui  fut  une  vérilable  révolution  dans 
l'économie  du  système  des  voies  ferrées  en  France. 

Par  ce  que  les  compagnies  avaient  déjà  fait  dans  un 
semblable  moment,  on  jugera  mieux  de  tendances  qui 
partout  ne  peuvent  être  que  les  mêmes;  car  rindustric 
ne  connaît  pas  les  mesquines  distinctions  de  frontières  : 
partout  où  peut  poser  un  pied  humain,  elle  est  sur  son 
domaioe;  ne  lui  demandez  donc  pas  si  elle  est  italienne, 
française,  américaine.  Elle  est  l'industrie;  elle  est  ci- 
toyenne du  monde  (1). 

(I)  Ici    pour  convaincre  le  lecleur  que  c'est  non  aux  hommes, 
mais  a  la  force  des  choses  contre  laquelle  ils  furent  impuissants, 
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Sur  plusieurs  lignes,  la  houille  et  la  chaux,  apparlenànt 
à  la  troisième  classe,  étaient  taxées  6  c,  soit  avec  une 
réduction  de  40  p.  100  ;  cette  même  réduction  fut  appli- 
quée à  la  pierre,  à  la  marne,  aux  ardoises,  aux  fers,  aux 
fontes,  aux  vins. 

Le  chemin  d'Orléans  taxait  les  engrais  naturels  et  arti- 
ficiels et  le  plâtre,  appartenant  à  la  3*  classe,  selon  la  dis^ 
tance  de  Paris  à  Orléans  et  stations  intermédiaires  au 
delà  d'Orléans  jusqu'à  Bordeaux,  c'est-à-dire  de  120  à 
577  kilomètres,  depuis  5  c.  jusqu'à  2  c.  C'était  une  ré- 
duction variant  de  50  à  80  p.  100  par  tonne,  pour  la  desti- 
nation de  Bordeaux  ne  payant  plus  que  1 1  fr.  54  c.  au 
lieu  de  59  fr.  70  c.  taxe  maximum. 

Ce  chemin  taxait  la  marne,  3*  classe,  à  un  prix  réduit 
de  60  p.  100  sur  une  distance  do  142  à  189  kilomètres^ 
soit  4  c.  au  lieu  de  10  c. ,  et  TefiTet  sur  le  trafic  des 
5  stations  qui  bénéficièrent  de  cette  baisse  (La  Ferté, 
Lamothe,  Nouan,  Salbris  et  Theillay),  fut  une  augmenta- 
tion sur  les  recettes  brutes  de  80  p.  100  en  5  ans,  puisque 
ces  stations  qui  rendaient  ensemble  235,606  fr.  en  1854, 
rendirent  190,669  fr.  de  plus  en  1859,  année  où  elles  réa- 
lisèrent une  recette  de  426,274  fr. 

Le  chemin  de  fer  d'Orléans  avait  fait  passer  de  la  2*  à 
la  3®  classe,  le  coke,  le  coton,  le  fer,  le  cuivre,  le  plomb, 
les  pommes  de  terres,  l'orge,  le  maïs,  le  millet,  les  légu- 
mes, les  miels,  les  beurres  salés,  les  pommes  et  les  poires 
à  cidre,  les  chanvres,  les  bois  de  construction,  les  bette- 
raves, les  écorces,  les  fouri'ages,  les  graines  oléagineuses^ 

qu*il  faut  attribuer  la  situation  actuelle  des  compagnies  en  Italie, 
nous  le  prions  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  dans  les  derniers 
Annuaires-Chaix ;  il  lui  sera  facile  d'y  constater  que  les  étrangers 
accusés  par  les  adversaires  dos  compagnies  d'administrer  assez 
médiocrement  les  chemins  de  fer  en  Italie,  sont  précisément  les 
mêmes  hommes  qui  les  administrent  parfaitement  en  France. 
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fourragères  et  tinctoriales.  Il  fit  jouir  ainsi  le  commerce 
d'une  réduction  de  plus  de  29  p.  100,  c'ôst-à-dire  de  9  p. 
100  supérieure  à  celle  par  lui  demandée. 

En  faisant  passer  de  la  l*"*,  non  pas  à  to  2*  mais  à  la  S* 
classe,  les  sucres,  les  cafés,  les  cacaos  et  les  spiritueux, 
il  fit  jouir  ces  articles  d'une  faveur  non  plus  de  20  p.  100 
que  demandait  le  commerce,  pour  obtenir  15  ou  peut-être 
10  p.  100,  mais  bien  d'une  faveur  de  37  1/2  p.  100,  soit 
de  17  1/2  p.  100  supérieure  à  celle  dont  on  se  déclarait 
satisfait. 

De  Paris  à  Bordeaux  (577  km.),  le  prix  du  tarif  général 
maximum  qui  était,  selon  les  classes,  de  92  fr.  48  c, 
81  fr.  02  c.  et  57  fr.  80  c.  par  tonne,  fut  réduit  à  72  fr. 
25  c,  66  fr.  47  c.  et  46  fr.  24  c.  ;  de  Paris  à  Nantes 
(427  km.)  au  lieu  de  68  fr.  32  c,  59  fr.  78  c.  et  47  fr .  20  c, 
il  fut  de  46  fr.  47  c,  42  fr.  70  c.  et  29  fr.  89  c;  ce  qui 
veut  dire  que  selon  la  classe,  les  prix  subirent  une  ré- 
duction variant  entre  17  et  31  p.  100. 

Les  matières  premières  pour  l'agriculture,  3*  classe, 
transportées  dans  les  conditions  ordinaires,  jouirent  d'une 
réduction  de  40  p.  100;  elles  furent  taxées  à  6  c.  au  lieu 
de  10  c.  De  Saumur  à  Ghalonnes,  la  chaux,  pour  les  longs 
parcours,  jouit  d'une  réduction,  qui,  selon  les  conditions 
d'un  minimum  de  chargement  et  d'un  de  distance,  ne  fut 
pas  moindre  de  50  à  60  p.  100. 

Les  pierres  calcaires,  des  lieux  d'extraction  en  destina- 
tion de  la  Bretagne,  longs  parcours,  obtinrent  une  réduc- 
tion de  50  à  70  p.  100. 

Les  transports  de  bœufs,  taxés  7  c.  au  lieu  de  10  c.  dans 
les  conditions  ordinaires,  furent,  pour  Tapprovisionne- 
rrient  des  grands  centres  l'objet  d'une  baisse  de  50  p.  100. 
La  faveur  dont  jouirent  ces  transports  fut  donc,  selon  les 
destinations,  de  30  à  50  p.  100. 
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Les  transports  de  veaux,  démoulons,  deporcsobtinreot 

.  la  faveur,  pour  les  longs  parcours  d'une  diminution  de  29 

à  65  p.  100  selon  les  distances,  et  cette  faveur,  quand  il 

s'agissait  de  Tapprovisionnement  de  marchés  importants, 

n'était  pas  moindre  de  85  p.  100. 

Les  vins,  sur  les  longs  parcours,  jouirent  d'une  réduc- 
tion qui  fut  poussée  jusqu'à  64  p.  100,  puisqu'ils  furent 
transportés  à  raison  de  5  cent,  au  lieu  de  14  cent,  sur 
certaines  distances. 

Les  céréales,  taxées  8  cent,  au  lieu  de  14  cent,  dans  les 
conditions  générales  de  transport,  obtinrent  la  foveur 
d'une  réduction,  qui,  selon  le  cas,  fut  poussée  jusqu'à 
9  cent.  Ces  transports  dont  le  bas  prix,  dans  certaines 
circonstances,  à  une  importance  considérable,  jouirent 
conséquemment  d'une  baisse  de  43  à  65  p.  100  sur  les 
tarifs  maxim<(. 

Cette  réduction,  comme  celles  sur  beaucoup  d'article 
de  la  classification,  équivalait  à  la  suppression  du  péage 
et  à  une  concession  encore  considérable  sur  le  droit 
proprement  dit  de  transport. 

Quant  à  la  houille,  ce  pain  de  l'industrie,  elle  fut  taxée 
selon  les  cas  à  5,  4,  3  et  2  c.  1/2,  au  lieu  de  10  c,  c'est- 
à-dire  qu'elle  fut  ainsi  l'objet  d'une  réduction  considé- 
rable, qui  variait  entre  50  et  75  p.  100. 

Le  chemin  d'Orléans  n'était  pas  entré  seul  dans  cette 
voie;  les  autres  chemins  en  firent  autant,  et  on  se  de- 
mande, en  présence  des  réductions  constantes  par  les- 
quelles ils  continuent  à  favoriser  la  circulation,  quelle  est 
la  limite  à  laquelle  il  leur  sera  possible  d'atteindre,  car  il 
est  bien  évident  que  c'est  celle-là  seule  à  laquelle  ils  pré- 
tendent s'arrêter. 

Le  chemin  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  taxa 
lu  houille,  le  minerai  de  fer,  les  fontes  brutes,  3*  classe, 
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sans  aucun  droit  de  gare  et  selon  des  bases  variables  en 
raison  des  distances,  de  8  à  5  cent,  sur  les  parcours 
de  70  à  150  kilomèfares,  et  sur  les  grands  parcours,  il 
abaissa  la  base  de  taxe  jusquà  0  fr.  035  par  tonne,  comme 
par  exemple,  de  St-Étienne  à  Paris  (573  kilom),  et  de 
St-Étienne  à  Marseille,  exportation  (411  kilom.}.  Quant  aux 
expéditions  sur  Marseille,  destination  définitive,  elles 
payaient  0  fr.  042  par  tonne;  de  telle  sorte  que  la  com- 
pagnie fidsait  à  la  sortie,  Tavan tage  d'une  prime  de  0  fr.  007 
par  kilomètre  égale,  pour  411  kilom.  à  2  fr.  917  par 
tonne.  La  houille  payait  de  St  Etienne  à  Paris,  20  fr.  055 
au  lieu  de  57  fr.  30  c.  par  tonne,  et  de  St-Étienne  à  Mar- 
seille, transit,  14  fr.  385  au  lieu  de  41  fr.  10.  Les  faveurs 
accordées  sur  ces  transports  variaient,  selon  les  distances, 
de  58  à  65  p.  100,  dernière  limite  dé  réduction  dont  bé- 
néficiaient ces  deux  destinations. 

Les  cokes  étaient  transportés  dans  des  conditions  iden- 
tiques; pour  ces  transports  appartenant  à  la  2*  classe  se- 
lon la  classification  légale,  il  en  résultait  en  réalité  une 
réduction  de  70  à  75  p.  100. 

Les  transports  de  fers  et  de  produits  métallurgiques, 
sur  les  mêmes  chemins,  au  delà  d'une  certaine  distance, 
et  selon  retendue  des  parcours  comme  aussi  selon  qu'ils 
étalent  destinés  à  Tintérieur  ou  à  l'exportation,  étaient 
l'objet  d'une  faveur  de  42  à  71  p.  100,  car  les  prix  de 
ces  transports  appartenant  à  la  2*  classe  étaient,  selon  les 
cas,  réduits  de  14  c.  à  10,  8,  6  1/2,  6,  5  et  même  4  cent. 

Les  matériaux  de  construction,  3^  classe,  payaient,  se- 
lon la  distance,  au  lieu  de  10  c.  un  prix  réduit  jusqua 
0  fr.  035  pour  200  kilom.  et  au  delà.  Leur  réduction  va- 
riait donc  de  50  à  65  p.  100. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée faisait  sur  les  céréales  une  réduction  égale  au  che- 
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min  de  fer  d'Orléans,  variant  de  42  à  65  p.  100  selon  les 
distances,  avec  une  diminution  sur  le  droit  fixe,  qui,  pour 
les  longs  parcours;  variait  de  1  fr.20  c.  à  1  fr.  30  c. 

Les  vins  étaient  de  sa  part  l'objet  d'une  semblable 
réduction  de  42  à  65  p.  100  sur  les  transports,  selon  les 
parcours,  plus  d'une  autre  de  1  fr.  50  c.  sur  le  droit,  de 
manutention. 

Nous  avons  relevé,  sur  ce  chemin,  les  réductions  sui- 
vantes, selon  les  distances,  sur  les  transports  ci-après  : 

Fers  et  fontes  moulées 35  à  55  0/0 

Fontes  brutes  et  mitrailles.  ...    22  à  61  0/0 
Pierre  de  Uille  brute 18  à  69  0/0 

Quant  au  chemin  du  Nord,  il  avait  remanié  la  dassifl- 
cation  et  établi  6  séries  :  Tapplication  des  tarife  différen- 
tiels, sur  les  longs  parcours,  et  même  souvent  sur  des 
parcours  assez  restreints,  y  donnait  pour  les  5  dernières 
séries,  des  réductions  sur  les  trois  classes  du  tarif  I^al, 
qui,  assez  généralement,  variaient  de  56  à  70  p.  100. 

La  houille,  suivant  les  parcours,  était  taxée  avec  une 
réduction  variable  qui  pouvait  s'élever  jusqu'à  69  p.  100. 

Le  coke  transporté  aux  mêmes  conditions  jouissait 
d'une  réduction,  qui,  plus  importante  puisqu'il  appartient 
à  la  2^  classe  du  tarif  légal,  n'était  jamais  moindre  de 
29  p.  100,  et  selon  les  distances,  pouvait  atteindre  jus- 
qu'à 78  p.  100. 

Le  minerai,  sur  certains  parcours,  obtenait  la  faveur 
d'une  diminution  sur  le  tarif  légal,  variant  de  40  à  74 
p.  100. 

Depuis  la  loi  du  11  juin  1859,  l'article  42  du  cahier  des 
charges  français  relatif  aux  tarifs,  a  subi  une  modification 
fort  importante  :  il  y  a  été  adjoint  une  4*  classe,  et  l'Etat, 
en  trant  dans  la  voie  que  les  compagnies  lui  avaient  elles- 
mêmes  indiquée,  a  consacré  le  principe  des  taxes  diffé» 


I,  EXI-LOITATION  PAK  L  INDCSTRli:  PRITKE.  ITtl 

rentielles  pour  cette  4"  classe  qui  comprend  la  houille,  la 
marne,  les  cendres,  les  fumiers  et  engrais,  les  pierres 
à  chaux  ou  h  plâtre,  les  matériaux  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes,  les  minerais  de  fer,  les  cail- 
loux et  le  sable. 

Selon  que  les  distances  sont  de  6  à  100  kilomètres,  de 
101  à  300,  ou  au-dessus  de  300,  les  prix  par  tonne  sont, 
y  compris  les  droits  de  circulation,  de  8,  5  et  4  centimes; 
mais  ce  tarif  légal,  non  applicable  à  l'époque  h  laquelle 
nous  avons  cru  devoir  remonter  pour  démontrer  ce  que 
les  compagnies  avaient  fait,  livrées  à  leur  propre  initia- 
tive, et  quoique  fortement  menacées  dans  leur  existence, 
ne  fut  mis  en  vigueur  qu'à  partir  de  1863. 

On  voit  qu'en  présence  des  tendances  des  compagnies, 
celle  modiQcation  ne  fit  que  sanctionner  ce  qu'elles 
avaient  fait  et  n'eut  aucune  influence  sur  leur  détermi- 
nation. 

Tant  valent  les  systèmes,  tant  valent  les  conséquences  : 

Pour  édifier  le  lecteur  sur  ce  que  sont  les  tarifs  anglais 
et  belges,  compîirés  aux  tarifs  appliqués  sur  les  chemins 
français,  nous  nous  sommes  livré  à  un  travail  de  chifires 
dans  le  détail  duquel  nous  ne  voulons  pas  entrer.  Four 
ne  pas  abuser  de  sa  patieace,  nous  demanderons  seiile- 
meot  la  permission  de  lui  en  soumettre  quelques  résul- 
tats. 

Prenant  comme  point  de  départ  le  tarif  légal  des  che- 
mins français  en  1859,  qui  comprend  un  droit  de  circula- 
tion de  56  p.  100  pour  la  1"  classe;  57  p,  100  pour  la 
2'  classe  et  60  p.  100  pour  la  3*  classe,  tarif  qui  a  servi 
de  base  à  nos  pourcentages,  voici  la  différence  que  nous 
avons  relevée  entre  les  prix  du  réseau  belge  et  du  réseau 
anglais  et  les  prix  du  réseau  français,  spécialement  sur 
les  houilles,  qui  pourtant,  contre  ce  qui  a  lieu  en  France, 
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sont  sur  certains  de  ces  chemins,  Yobjet  presque  exclusif 
du  trafic. 

Nous  avons  établi  que  la  réduction  des  compagnies  fran- 
çaises sur  les  houilles  était  de  50  à  80  p.  cent. 

Après  avoir  fait  remarquer,  tout  d'abord,  que  la  ré- 
duction de  80  p.  100  sur  la  houille  constituait  une  dimi- 
nution de  moitié  sur  le  droit  de  transport  proprement 
dit,  en  outre  d'une  complète  exemption  du  droit  énorme 
de  péage,  entrant  lui  seul  dans  la  taxe  pour  60  p.  100, 
après  avoir  appelé  de  plus  l'attention  sur  ce  fait,  que  le 
péage  en  Angleterre,  s'il  est  compris  dans  la  taxe,  n'est 
justifié  par  le  rachat  d'aucun  monopole,  et  sur  cet  autre 
fait  enfin,  que  de  même  qu'il  y  a  trois  ans,  sur  les  che- 
mins du  Piémont,  là  où  TÉtat  exploite,  le  péage  est 
abusif  et  ne  saurait  être  interprété  que  comme  une 
perception  faisant  double  emploi,  voici  quels  sont  les 
chiffres  que  nous  livrerons  à  l'appréciation  de  chacun  : 

HELATION  ENTRE  LBS  TARIFS  APPLIQUÉS  EN  ANGLETERRE  ET  BN  RELGIQUE, 
ET  LE  i*ARIF  LÉGAL  FRANÇAIS  ANTÉRIEUR  A  1863. 

France. 
Houille,  rédaction  de 50  à  80  0/0 

Angleterre. 

London-and-North-Western,  réduction  de 7  à  63  0/0 

Great- Western ,  d*une  hausse  de  17    0/0    à    une 

baisse  de 48  0/0, 

et  avec  réserve  d'un  minimum  de  recette,  réduction 

de 56  à  65  0/0 

Great-Northern  (bassin  houiller  et  service  spécial), 

réduction  de 4  à  36  0/0 

Taff-Wales  (service  spécial),  réduction  de 29  0/0 

En  somme,  selon  les  lignes,  les  prix  varient,  eu  égard 
à  ceux  des  tarifs  légaux  français,  entre  une  hausse  de 
17  0/0  et  une  baisse  seulement  de  65  0/0. 
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Saioi-Ghislaîn  k  Goartrai,  Gand  ou  Bruxelles ,  selon  la  desUna- 

tioo,  rédaeUoD  de.  . f8  à  33  0/0 

fur  les  mêmes  dits  tarifs  maxima. 

Ajoutons»  toujours  en  prenant  pour  base  le  tarif  légal 
firançais  alors  appliqué,  que  sur  la  ligne  belge  de  Liège  à 
Anvers»  par  exemple,  les  transports  de  fontes  ne  pré- 
sentaient, sur  œ  tarif,  qu'une  réduction  de  32  p.  100,  au 
lieu  de  celle  de  22  à  65  p.  100,  que  nous  avons  constatée 
sur  les  lignes  françaises. 

Sur  les  parcours  de  Liège  à  Mouscron,  de  Ghfttelineau 
à  Bruxelles,  de  Ghfttelineau  à  Bruges,  la  réduction  est,  sur 
les  transports  de  fer,  de  34  à*  43  p.  100,  selon  les  distan- 
ces, au  lieu  de  celle  de  35  à  71  p.  100,  que  nous  avons 
constatée  en  France. 

Nous  avons  dit  combien  il  s'en  fEiut  que  les  compa- 
gnies françaises  s'en  soient  tenues  aux  réductions  que 
nous  avons  indiquées,  en  les  relevant  sur  une  époque 
déjà  assez  éloignée.  En  effet,  dans  son  rapport  du  28  mars 
1866,  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  d'Or- 
léans, indique  que  le  nombre  des  tonnes  kilométriques 
transportées  sur  les  rails  en  1865  a  été  de  4,074,970,  et 
le  prix  moyen  de  6  c.  36,  prix  le  plus  bas  qu'elle  ail  en- 
rore  eu  à  accuser  (1). 

Le  conseil  constate,  en  outre,  qu'un  des  résultats  du 
bas  prix  du  transport  des  amendements  dans  la  région 
centrale  entre  Orléans,  Bourges  et  Ghâteauroux,  a  près- 
que  sextuplé  les  remises  de  grain,  qui,  de  1 1,100  tonnes. 

(1;  Le  tonnage  de  1866  a  été  de  4,396,900  t.,  et  lo  prix  nioyen  de 
la  tonne  par  kilom  a  éié  de  6  c.  29,  c'est-à-dire  a  baissé  de  0  c.  07. 
Le  seul  tonnage  des  vins  a  augmenté  de  116,000  t.  (Rapport  en 
Auemhlée  générale  du  28  mars  1867.) 
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en  1854,  1855,  1856,  so  sont  élevées  pour  la  période 
triennale  1863,  1864,  1865,  à  63,100  tonnes. 

Le  chemin  de  V Ouest  constate,  dans  son  rapport  du 
31  mars  1866^  que  les  réductions  sur  les  amendemeûts 
ont  eu  également  pour  effet,  sur  son  réseau,  une  trèsp 
considérable  augmentation  du  tonnage.  Le  rapport  dit 
que  les  premiers  résultats  déjà  obtenus  par  1^  faveurs 
accordées  à  l'agriculture,  font  augurer  des  résultats  plus 
heureux  encore  pour  l'avenir  (1). 

Le  chemin  du  Midi,  dans  son  rapport  à  l'assemblée 
générale  du  25  avril  1866,  constate  sur  la  petite  vitesse 
un  accroissement  de  tonnage  de  162,387  tonnes  et  de 
1,540,373  fr.  de  receltes;  il  fait  observer  que  le  tarif 
moyen,  l'cmnée  précédente  de  6  o.  86,  a  baissé  d  6  c.  76 
par  tonne  (2). 

Dans  son  rapport  à  l'assemblée  générale  du  37  avril 
1866,  le  conseil  d'administration  du  chemin  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée^  qui  n'a  jamais  cessé  de  persister 
dans  la  voie  des  réductions,  se  contentait,  sans  entrer 
dans  aucune  particularité  à  cet  égard,  de  faire  res- 
sortir que  ses  produits  nets  avaient  dépassé  de  7  millions 


(1)  En  4866,  les  tonnages  se  sont  accrus  sur  les  céréales  de 
30  000  t,  sur  les  cotons  bruts  de  35,000  t.,  sur  les  houUles  de 
69,000  t.,  sur  les  fontes,  fers  bruts  et  minerais,  de  23,000  t.,  sur 
les  matériaux  de  construction  de  53,000  t. ,  représentant  34  p.  400 
d'augmentation  sur  4865.  (Rapport  en  Assemblée  générale  du  27  mars 
1867.) 

(2)  Du  rapport  en  assemblée  générale  du  25  avril  4867,  il  résulte 
que  Taccroissement  du  tonnage  sur  4865  a  été,  en  4866,  de  344,055 
tonnes,  ayant  donné  un  accroissement  de  recelte  de  plus  de 
!2  millions. 

Le  tarif  moyen  kilométrique  a  baissé  de  6  c.  75  à6  c.  735  ,  baisse 
peu  importante,  il  est  vrai  ;  mais  le  Midi  entre  dans  la  voie  des 
réductions  sur  les  transports  de  voyageurs  :  son  prix  moyen  de 
5  c.  48  par  voyageur-kilomètre  est  inférieur  au  tarif  légal  de  la 
3«  classe. 
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eeua^  prévus  par  le  rapport  en  assemblée  générale  de 
1865(1). 

Quant  au  éhemin  du  Nord,  ses  tendances,  qui,  dès  le 
prindpe,  pouvaient  être  notées  parmi  les  plus  libérales, 
sont  toujours  restées  absolument  les  mêmes.  Un  seul  fiiit 
suffira  à  démontrer  qu'il  ne  s'en  est  pas  départi,  c'est  k 
réduction  qu'il  a  consentie  depuis  le  1*"^  octobre  1864, 
sur  les  poissons  frais,  réduction  qui  n'est  pas  moindre 
de  6,  8  et  10  fr.  par  tonne,  pour  la  destination  de  Paris^ 
des  provenances  de  Boulogne,  Etaples,  Hontreuil,  Rue  et 
Sainte-Valérie. 

Cette  réduction  est  d'autant  plus  significative,  qu'il  y  a 
persisté,  malgré  le  peu  d'avantages  qu'il  en  a  pu  retirer 
jusqu'à  ce  jour  (2). 

Le  chemin  de  F  Est  semble  avoir,  en  ce  qui  le  touche, 
été  surtout  préoccupé  du  reproche  iait,  non  sans  quelque 
raison,  aux  compagnies  françaises,  d'avoir  jusquHci  tenu 
un  assez  faible  compte  de  l'avantage  qui  résulterait  pour 
elles  d'un  abaissement  de  tarifs  sur  les  transports  de 
voyageurs. 

«  Nous  avons  depuis  quelque  temps,  »  dit  son  rapport  du 
28  avril  1866,  «  beaucoup  multiplié  les  billets  d'aller  et 
«  retour  sur  tous  les  points  de  notre  réseau  où  il  nousaparu 


(i)  Ce  produit  net  a  augmenté  en  1866,  pour  les  deux  réseaux, 
de  12  millions  et  demi  sur  1865.  Il  est  remarquable  que  cette  aug- 
mentation a  été  obtenue  par  un  surcroit  de  dépenses  de  seulement 
679,000  fr. 

Les  vins,  spiritueux,  minerais,  céréales,  houilles  et  cokes,  sucres, 
ont  présenté  une  augmentation  de  tonnage  de  375,000  tonnes. 

(9)  Le  tonnage  sur  le  Nord  a  augmenté  en  1866  de  639,000  t. 
sur  1865. 

Nous  avons  constaté  en  outre,  par  le  Rapport  en  assemblée  gé- 
néral du  i4  avril  1867,  que  le  prix  moyen  kilométrique  de  la  tonne^ 
de  6  c.  05  en  1865,  avait  été  de  5  c.  93  en  1866,  c'est-à-dire  avait 
baissé  sur  ce  chemin  de  0  c.  13. 
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«  qu'il  y  avait  quelque  intérêt  à  le  faire.  Jusqu'à  ce  jour,  ces 
«  essais  ont  complètement  réussi.  Il  a  été  distribué  en  1865 
c  l,430,2t5  billets  d'aller  et  retour  de  plus  qu'en  1864, 
c  et  Taugmentation  du  nombre  des  voyageurs  a  suffi 
«  pour  compenser  au  delà  la  réduction  accordée  sur  le 
«  tarif  ordinaire.  Nous  nous  proposons,  cette  année  en- 
«  core,  de  délivrer  des  billets  de  ce  genre  dans  quelques 
c  localités  nouvelles,  et  d'étendre  même  le  rayon  dans 
«  lequel  ces  billets  avaient  été  jusqu'à  présent  circon- 
ce  scrits.  Nous  étudierons  aussi  la  question  de  savoir  si, 
«  pour  les  relations  qui  existen  t,  par  exëinple,  entre  Nancy 
«  et  Sarrebourg,  Sarrebourg  et  Strasboui^,  Strasbourg  et 
«  C!olmar,  des  diminutions  de  prix  ont  réellement  pour 
«  effet  de  développer  la  circulation,  et,  s'il  y  a  lieu,  de 
«  donner  à  la  mesure  une  application  plus  générale  encore. 
« 

<r  Déjà  nos  trains  de  plaisir  à  prix  réduits  ont  amené  au 
«  chemin  de  fer  des  populations  que  les  tarife  ordinaires 
et  en  tenaient  éloignées;  ces  trains  ont  eu,  en  général,  un 
«  grand  succès,  et  nous  avons  pu  nous  convaincre  qu'ils 
«  avaient  été  sans  influence  appréciable  sur  la  composi- 
«  tion  de  nos  trains  réguliers, 

a  Les  trains  à  prix  réduits  nous  ont  donné,  en  1 865, 
«  une  recette  de  477,918  fr.  67  c.  » 

Le  rapport  de  TEst  parle,  de  plus,  de  l'application 
de  tarifs  réduits  aux  denrées  alimentaires,  au  départ  de 
Paris,  afin  de  combler  les  vides  que  cause  l'absorption 
du  marché  de  Paris  sur  la  plupart  des  centres  de  provin- 
ces; et  il  constate  le  bon  effet  que  commence  à  produire 
cette  réduction  appréciée  comme  elle  le  doit  être. 

Il  ne  termine  pas  sans  donner  la  moyenne  du  prix  de 
transport  de  la  tonne  kilométrique  à  petite  vitesse,  qui  est 
de  5  c.  73,  prix  sur  lequel  nous  appelons  l'attention. 
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Il  fait  ressortir,  en  outre,  que  la  quantité  de  céréales 
remises  à  la  compagnie,  a  doublé  depuis  six  ans,  et  que 
de  260,000  tonnes  en  1860,  elle  s'est  élevée,  on  1865, 
à  554,283  tonnes. 

Ici  nous  nous  arrêtons,  effrayés  par  le  ]  bre  des 
exemples  qui  s'offrent  à  nous  et  viendraient  nent 

à  l'appui  de  ce  que  nous  prétendons  établir.  I  in  man- 
querait pas  d'autres  encore  qui  échappent  à  notre  rapide 
examen,  mais  ce  que  nous  avons  (  dit  doit  amplement 
suffire,  et  nous  ne  pourrions  rien  ajouter  qui  ne  fût 
maintenant  superflu,  pour  prouver  que  les  compagnies, 
loin  d'être  retenues,  ne  sauraient  être  qu'encouragées 
dans  la  voie  des  réductions  de  tarifs,  par  la  nécessité  de 
rémunérer  équitablement,  pleinement,  le  capital  engagé 
dans  leurs  opérations. 

Les  bas  prix  développant  considérablement  le  trafic,  ce 
capital  trouve  naturellement  la  rémunération  qu'il  peut 
espérer,  dans  l'accroissement  de  revenu  qui  en  résulte 
pendant  la  seule  période  de  concession. 

Cet  avantage  de  racheter  entièrement  le  péage  sur  les 
chemins  de  fer,  dans  un  délai  très-court  pour  la  vie  d'une 
nation,  par  le  seul  abandon  d'une  jouissance  temporaire 
qui  suffit  aux  compagnies  pour  reconstituer  le  capital 
primitif,  ou  plutôt,  pour  espérer  de  le  voir  se  librement 
reconstituer  sur  des  dividendes  qu'elles  comptent  obtenir, 
cet  avantage  réalisable  par  la  simple  énonciaHon  d'un 
principe  dans  les  cahiers  des  charges,  ou  son  affirmation, 
tout  au  moins,  résultant  clairement  de  l'esprit  des  con- 
trats, cet  avantage  enQn,  réalisable,  on  peut  dire  sans 
sacrifices  réels,  puisque  les  compagnies  ne  tiennent,  dans 
la  pratique,  aucun  compte  du  droit  de  circulation,  serait-il 
possible  de  le  demander  à  l'amortissement  par  l'Etat,  par 
les  provinces  et  par  les  communes,  dans  le  cas  oii  elles 
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assumeraient  les  charges  de  premier  établissement  dans 
mie  proportion  qui,  du  reste,  serait,  ainsi  que  nous  rayons 
déjà  fait  ressortir,  fort  difficile  à  déterminer? 

Les  charges  qu'assumerait  l'État  par  la  formaticm  de 
sa  part  de  capital  nécessaire  à  la  construction  et  à  l'éta- 
blissement du  réseau,  portant  principalement  sur  les 
voies  artérielles  et  d'un  intérêt  général,  seraient  dans  une 
proportion  si  supérieure  à  celles  des  provinces  et  des  com- 
munes, que  ce  sont  les  seules  dont  la  possibiUté  d'amor- 
tissement est  intéressante  à  étudier. 

Si  nous  insistons  sur  ce  point,  c'est  qu'on  pourrait  pré- 
tendre que  les  communes  et  les  provinces  amortissent: 
peut-être  même,  on  essayerait  de  mettre  en  avant  quel- 
ques exemples.  Ils  seraient  pour  le  moins  spécieux;  mais 
nous  n'avons  même  pas  à  en  examiner  la  valeur,  tant 
cet  examen  deviendrait  ici  d'un  intérêt  secondaire. 

Les  gros  sacrifices  à  supporter  par  la  nation  arriveraient» 
nous  le  répétons,  à  la  charge  de  l'État  ;  le  côté  de  la 
question  sur  lequel  doit  porter  notre  examen  serait  donc 
maintenant  celui  de  l'amortissement  par  l'État. 

Avant  de  le  faire  cependant,  il  se  présente  d'autres 
difficultés  à  résoudre  : 
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On  voit  de  suite  quel  devrait  être  en  Italie  ce  capital 
nécessaire  à  l'établissement  du  réseau  qu'il  s'agirait  pour 
l'Etat  (l'amortir,  ou  plutôt  de  reconstituer  :  ce  serait  celui 
qu'il  aurait  à  payer  pour  entrer  immédiatement  en  jouis- 
saoce  des  lignes  déjà  construites,  pour  mener  à  terme  la 
construction  déjà  commencée  d'un  grand  nombre  d'au- 
tres, et  cnfln  entreprendre  et  mener  à  bonne  (in  celle, 
tout  au  moins  de  la  partie  décrétée,  à  laquelle  il  n'a  pas 
encore  été  mis  la  première  main. 

Or,  comment  l'Etat  se  procurera-t-il  ce  capital?  Com- 
ment I  Cela  semble  tout  d'abord  assez  simple,  selon  la  com- 
binaison qu'on  caresserait  en  ce  mument  avec  le  plus  de 
complaisance  :  il  le  réaliserait  par  une  opération  équiva- 
lente à  une  émission  de  rente,  pour  la  partie  déjà  con- 
struite au  moyen  des  ressources  aujourd'hui  épuisées  des 
compagnies;  c'est-à-dire  qu'il  convertirait  en  inscriptions 
de  rente  les  titres  actuels  des  chemins  de  fer.  Quant  aux 
constructions  à  achever  et  aux  constructions  nouvelles, 
il  y  pourvoirait  par  le  moyen  d'aUocatioDS  budgétaires. 

Des  bruits  assez  vagues,  et  auxquels  nous  ne  prêtions 
aucune  foi  alors  que  nous  écrivions  les  premières  pages 
de  cette  étude,  ont  depuis  pris  plus  de  consistance,  sans 
que  pour  cela,  toutefois,  les  projets  qu'on  attribue  au 
gouvernement  aient  encore  un  caractère  bien  déûni. 

Parmi  les  prétendues  intentions  de  l'État,  celle  qui  sem- 
blerait trouver  une  certaine  faveur  est  celle^i  : 
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L'Etat  serait  entré  en  négociation  avec  les  compagnies, 
à  l'exception,  bien  entendu,  de  celle  de  la  Haute-Italie.  U 
émettrait  45  millions  de  rente  à  peu  près,  dont  les  titres 
seraient  substitués  cmx  valev/rs  indtùstrielles  actuelles,  La 
suppression  de  la  subvention  produirait,  dit-on,  une  éco- 
nomie de  15  millions  par  an. 

Les  compagnies  conserveraient  l'entreprise  et  teœplotr 
tation. 

Émission  de  rente;  fixation  du  chiffre  d'émission  à 
45  millions;  économie  de  Ih  millions  par  an,  tout  cela  est 
bientôt  dit. 

Passons  toutefois. 

N'examinons  pas  l'inconvénient  qui  résulterait  de  ce 
qu'une  semblable  combinaison  ne  s'appliquerait  pas  et  ne 
saurait  s'appliquer  à  Tensemble  du  réseau,  de  ce  qu'elle 
ne  serait  réalisée  que  comme  moyen  d'exception,  excep- 
tion cependant,  qui,  dans  la  pratique,  embrasserait  la  plus 
grande  partie  des  chemins,  de  telle  sorte,  que  par  un  sin- 
gulier renversement  de  principes,  ce  serait  iôi  l'exception 
qui  semblerait  être  la  règle,  tandis  que  la  règle  paraîtrait 
être  devenue  Texception. 

Sans  nous  arrêter  pour  le  moment  à  ce  détail,  qui  n'est 
pourtant  pas  à  négliger,  examinons,  à  un  point  de  vue 
plus  général,  cette  combinaison  qu'on  considère  comme 
la  plus  sérieuse,  quoiqu'elle  nous  soit  présentée  dans  des 
termes  un  peu  énigmatiques. 

Si  les  conditions  faites  aux  obligataires  des  compagnies 
étaient  satisfaisantes,  et  que  tout  en  leur  servant  un  inté- 
rêt égal  à  l'intérêt  actuel,  l'Etat  continuât  l'opération  du 
remboursement  par  tirage,  avec  la  prime  de  200  fr.  sous 
promesse  de  laquelle  les  titres  ont  été  émis,  nous  ne 
verrions  pas  que  lopération  de  conversion  des  obligations 
dût  être  fort  avantageuse  à  ces  obligataires,  puisqu'à 
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la  garantie  des  compagnies  serait  substituée  la  garantie 
supérieure  de  l'Etat, 

Nous  ne  saurions  cependant  trouver  aussi  facile  l'opé- 
ration de  conversion  des  actions.  Eu  équité,  elle  ne  nous 
senible  même  pas  praticable. 

De  deux  choses  l'une  ;  ou   l'état  achètes  ac- 

tions sur  le  marché  libre,  ou  il  décréterait  la  oin  n 
forcée. 

La  première  hypothèse  est  tout  a  lait  inadmissible. 

Pour  que  l'Etat  pût  racheter  sur  le  marché  libre,  il  fau- 
drait que  (ous  les  porteurs,  nous  disons iow*,  consentissent 
à  vendre,  et  ceci  est  plus  que  douteux,  surtout  si  les  offres 
de  racheteuru'étaient  pas  jugées  satisfaisantes;  et  même 
fussent-elles  jugées  telles,  il  suffirait  de  la  seule  voloulê 
d'un  porteur,  s'obstinant  à  garder,  pour  que  l'opération 
ne  fût  pas  réalisable.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  droit  supé- 
rieur au  droit  de  ce  porteur,  déraisounable  si  l'on  veut. 
nous  l'accordons,  mais  qui  entend  garder,  en  fin  de 
compte,  pour  des  raisons  dont  seul  il  a  à  apprécier  le 
mérite. 

L'État  se  trouverait  donc  forcémeat  en  présence  d'ac- 
tionnaires, d'un  seul  actionnaire,  possesseur  d'un  seul 
titre  industriel  susceptible  d'un  revenu  qu'il  peut  bien 
considérer  comme  trés-aléatoire ,  mais  dont  il  entend 
courir  les  chances. 

Cet  actionnaire  est  concessionnaire  pour  sa  part,  qu'il 
n'entend  pas  abandonner,  de  la  jouissance  temporaire  des 
chemins  de  tel  réseau.  Il  ne  peut  être  dépossédé  à  moins 
de  dispositions  législatives,  mais  alors  nous  tombons  dans 
la  seconde  hypothèse  que  tout  à  l'heure  nous  aurons  à 
examiner.  Epuisons  d'abord  l'examen  des  conséquences 
de  cette  impossibilité  du  libre  rachat  de  toutes  les  actions 
sur  le  marché,  et  ne  tenons  même  pas  compte  de  la  hausse 
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factice  et  tout  à  fait  exagérée  qui  s'ensuivrait  sur  ces  va- 
leurs, acquérant  de  suite  un  cours  d'autant  plus  excesafi 
qu'elles  seraient  plus  demandées  et  moins  offertes. 

Contre  la  pensée  qui  a  dicté  la  combinaison  la  plus 
accréditée,  le  gouvernement,  s'il  rachetait  seulement  mie 
partie  des  titres,  se  trouverait,  par  ce  seul  &it,  fatalement 
amené  à  exploiter  directement  ou  indirectement  ;  car,  se 
substituant  aux  compagnies,  il  aizrait  im  dividende,  c'est- 
à-dire  un  revenu  éventuel  à  servir,  et  non  pas  seulement 
un  intérêt ,  aux  actionnaires  qui  auraient  conservé  leurs 
titres. 

Voilà  donc  l'Etat  entrepreneur  d'industrie,  dirigeant 
forcément  une  affaire,  non  pas  seulement  industrielle, 
mais,  ce  qui  est  tout  autre  chose,  surtout  pour  lui,  une  af- 
faire industrielle  en  participation  ;  le  voilà  obligé  à  se 
faire  le  distributeur  d'un  revenu  aléatoire,  voilà  le  pouvoir 
continuellement  en  contact  avec  des  intérêts  qui  peuvent 
se  croire  froissés,  le  voilà  se  faisant  l'éditeur  responsable 
de  mesures  purement  commerciales  prises  sous  l'empire 
d'une  inspiration  plus  ou  moins  heureuse,  surtout  si  l'on  a 
égard  à  sa  capacité  très-relative  en  matière  d'exploitation  ; 
le  voilà  responsable  d'une  gestion  plus  ou  moins  habile, 
dont  il  aura  à  rendre  compte,  non  pas  seulement  au  pays, 
non  pas  seulement  à  cet  être  collectif  dont  il  est  le  man- 
dataire naturel,  mais  à  une  fraction  de  citoyens  jouis- 
sant spécialement,  par  le  seul  fait  de  leur  situation  vis- 
à-vis  de  lui,  du  droit  de  l'interpeller  directement  comme 
administrateur  de  leur  fortune. 

Si  une  semblable  hypothèse  était  acceptée  comme  pou- 
vant se  traduire  en  fait,  il  suffirait  de  faire  ressortir  une 
autre  conséquence  d'une  semblable  situation,  pour  en 
démontrer  l'absurdité  : 

Il  y  aurait  quelque  chose  de  plus  singuUer ,  de  pins 
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inadmissible,  et,  tranchons  le  mot,  de  plus  déplorable 
que  rinconvénient  que  nous  venons  de  signaler,  c'est  que 
les  comptes  que  TÉtat  aurait  à  rendre,  et  dans  Texamen 
desquels  on  apporterait  d'autant  plus  de  sévérité  que  sa 
capacité  d'administrateur  serait  plus  contestée,  il  n'au- 
rait pas  à  les  rendre  seulement  à  des  nationaux,  mais  en- 
core à  des  porteurs  d'actions  à  l'étranger,  pouvant,  dans 
des  limites  bien  déterminées,  parfaitement  définies  par 
la  loi  (alors,  en  ceci,  étrangement  contradictoire),  exercer 
sur  le  pouvoir  exécutif,  un  droit  d'effectif  contrôle,  qui 
ne  ne  devrait  appartenir  qu'au  Parlement. 

Quelle  plus  fausse  position  ! 

Un  tel  état  de  choses  ne  serait  pas  seulement  contraire 
au  droit  public,  aux  principes  de  la  législation,  à  la  Con- 
stitution ;  mais,  il  outragerait  le  bon  sens. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  hypothèse,  celle  de  la 
conversion  décrétée,  de  la  conversion  forcée  des  ac- 
tions : 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  il  se  présente  deux  cas, 
selon  que  la  conversion  est  opérée  avec  ou  sans  offre  de 
remboursement  à  la  valeur  nominale  du  titre. 

Dans  le  dernier  cas,  les  porteurs  d'actions  seraient  mis 
en  demeure  de  se  présenter,  afin  d'avoir  à  échanger  leurs 
titres,  par  amour  ou  par  force,  contre  des  obligations  (1) 
d'une  valeur  nominale  déterminée,  dont  nous  aurons  à 
dire  deux  mots,  et  rapportant  un  intérêt  déterminé,  dont 
nous  ne  pourrons  nous  dispenser  de  parler. 

Ici,  nous  entendons  beaucoup  d'hommes  honnêtes  qui, 


{{)  Sous  toute  réserve  du  caractère  de  la  garantie  qui  diffère, 
on  peut  considérer  l'inscription  de  rente  publique  elie-niôme 
comcne  une  véritable  obligation  dont  le  remboursement  est  facul- 
tatif pour  le  seul  emprunteur,  à  des  conditions  aujourd'hui  par- 
faitement consacrées  par  plusieurs  conversions. 
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soulevés  par  rindignalion,  s'écrient  qu'on  ne  fait  pas  à 
un  gouvernement  Tinjure  de  discuter  une  semblable 
hypothèse.  Mon  Dieu!  nous  ne  concevons  pas  plus 
qu'eux  que  ce  soit  une  nécessité,  mais  ne  s'est-il  pas 
rencontré  d'un  autre  côté  des  hommes,  dont  l'honora- 
bilité n'est  pas  le  moins  du  monde  contestable,  et  qui 
pourtant,  allant  bien  plus  loin  encore,  ne  ceignirent  pas 
de  manifester  leur  opinion  au  sein  même  du  Parlement  ? 

Sans  se  faire  le  défenseur  des  compagnies,  parfaitement 
en  état  de  se  défendre  elles-mêmes,  et  dont  l'intérêt, 
avons-nous  dit,  n'est  pas  principalement  celui  qui  nous 
touche,  évidemment  on  n'a  pas  seulement  le  droit,  mais 
on  a  le  devoir  de  leur  répondre.  On  n'y  serait  pas  poussé 
par  l'intérêt  de  l'Etat,  qu'on  y  serait  irrésistiblement 
contraint  par  un  sentiment  de  justice. 

Nous  comprenons  fort  bien  qu'une  semblable  combi- 
naison trouve  faveur  dans  ces  bas-fonds  de  la  coulisse, 
hantés  par  certains  frelons  de  la  ruche  sociale,  vivant, 
non  du  travail,  mais  sur  le  travail,  et  ne  voyant,  dans 
une  valeur  figurant  à  la  cote,  qu'un  prétexte  à  des  opé- 
rations licites  ou  illicites,  mais  surtout  illicites,  de  jeu, 
de  reports,  de  déports,  de  primes,  de  règlements  de 
différences;  mais  il  est  fâcheux  que  l'opinion  de  tels 
hommes  ait  trouvé  crédit  chez  une  partie  du  public  hon- 
nête et  de  bonne  foi,  à  qui  ils  ont  eu  le  talent  de  faire 
partager  leur  manière  de  voir. 

Heureusement  que  parmi  les  gens  sérieux,  il  en  est, 
et  c'est  la  majorité,  qui  pensent  autrement.  Il  n'admet- 
tent pas  une  légalité  si  contraire  à  l'équité.  —  Quoi  !  de- 
manderont-ils, s'agit-il  donc,  en  vérité,  de  liquider  les 
pertes  des  actionnaires?  et  les  pertes  sur  quelle  opé- 
ration, s'il  vous  plaît?  sur  celle  qui  a  concouru  à  rétablis- 
sement des  chemins  de  fer,  propriété  de  l'État  !  gage  de 
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sa  prospérité  future!...  Mais,  tout  actionnaire  n'a-t-il 
pas  le  droit  de  prétendre  que  son  titre  est  fort  bon?  . 
Toutes  vos  opérations  illicites  (te  jeu,  et  niL-mc  vos  opé- 
nilious  les  plus  licites  de  bourse,  peut-être,  après  toul, 
n'en  veut-il  rien  connaître?  Les  cours!  peuL-iitre  n'en 
veul-il  rien  savoir?  Il  ne  veut  ni  vendre,  ni  acheter  :  ■ 
il  lient;  il  gai-de.  A  cela  que  peut-on  répondre? 

Nous  sommes  rie  leur  avis;  eu  égard  au  caractère  du 
titre,  la  pire  injure  qu'on  pourrait  faire  au  gouverne- 
ment italien  serait  de  prétendre  que  ce  titre  est  mau- 
vais? Si  un  doute  à  cet  égard  est  formulé  tout  au  long 
dans  le  listiiw  des  bourses  italiennes  et  étrangères,  c'est 
au  gouvernement,  il  nous  semble,  qu'il  appartiendrait  de 
prouver  qu'il  est  immérité.  Quant  à  l'actionnaire,  quelle 
que  soit  son  opinion  à  ce  sujet,  au  point  de  vue  de  l'é- 
quilé,  à  laquelle  on  ne  saurait,  sans  danger,  opposer  une 
légalité  que  la  conscience  publique  frapperait  de  répro- 
bation, son  droit  est  aussi  clair  que  possible. 

S'il  consent  volontiers  à  ne  rerevoir  aucun  revenu  pen- 
dant deux  ans,  dix  ans,  vingt  ans;  si,  comme  la  femme 
de  Sganarelle,  il  veut  être  battu;  s'il  est  persuadé  que 
l'avenir  lui  prépare  de  larges  compensations;  s'il  vient 
dire  qu'il  a  acheté  une  valeur  industrielle  productive, 
d'un  revenu  dont  il  court  les  chances,  et  qu'il  ne  veut 
poial  que  son  titre  soit  dénaturé,  on  n'a  rien  à  lui  ré- 
iwndre,  rien,  absolument  rien. 

Son  droit  si  clair,  on  ne  saurait  l'en  dépouiller.  Il  a  fait 
un  placement  industriel  et  non  pas  un  placement  en  em- 
prunt d'Etat. 

économiquement,  l'État  emprunteur  malgré  son  ab- 
Mlue  incapacité  de  produire  par  le  travail  la  valeur 
'l'un  centime,  c'est  une  anomalie,  une  duperie,  une  in- 
croyable erreur  de  notre  temps.  Et  si  l'actionnaire  a  de 

10 
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la  répulsion  pour  tout  emprunt  d'État,  s'il  n'y  a  i»8  con- 
flance.  s'il  n'y  croit  sous  aucun  prétexte,  s'il  n'en  veut 
pas,  encore  une  fois  à  cela  on  n'a  ri^n  à  lui  répondre. 

Beaucoup  proposent  à  l'Etat  des  solutions  qu'ils  pen- 
sent très-compatibles  avec  son  intérêt.  Nous  en  avons 
examiné  quelques-unes.  Nous  avons  eu  la  conviction  que 
son  intérêt  n'en  pouvait  être  satisfieût,  parce  que,  sans 
pousser  plus  loin  nos  investigations,  nous  avons  décou- 
vert tout  d'abord  que  ces  solutions  n'étaient  pas  rigou- 
reusement compatibles  avec  son  honneur. 

Il  ne  fiaut  pas  se  faire  illusion,  ce  qui  soutient  un  peu 
l'espérance  même  des  moins  clairvoyants  d'entre  les  ac- 
tionnaires^ et  obligataires  des  compagnies,  c'est  qu'ils 
sentent  bien  que  l'Etat  ne  peut  méconnaître  leur  droit, 
sanjs  frapper  le  crédit  public  d'un  coup  dont  il  ne  se 
relèverait  pas.  Si  les  Compagnies  sombraient,  c'est  l'hon- 
neur de  l'Italie  qui  sombrerait  avec  elles;  c'est-à-dire 
Tunité  elle-même  qui  serait  en  péril. 

Ce  qui  parle  haut  aujourd'hui,  c'est  l'esprit  des  contrats, 
bien  plus  que  la  lettre,  toujours  élastique.  A  côté  du 
texte,  'il  y  a  Tinlention,  ici  fetcile  à  saisir,  qui  sert  do 
guide  à  la  conscience  publique.  A  côté  de  la  légalité, 
mais  non  pas  toujours,  en  apparence,  d'accord  avec  elle, 
seule  charte  des  habiles,  il  y  a,  on  ne  saurait  trop  insister 
sur  ce  point,  la  justice,  l'équité,  la  pureté  d'intention, 
seule  base  inébranlable  du  crédit. 

Mais  si  TËtat,  pensent  quelques-uns,  rachetait  tout  ou 
partie  du  réseau  déjà  construit,  si,  de  plus,  il  devait  conti- 
nuer lui-même  la  partie  décrétée  dont  l'achèvement  est 
une  nécessité  poUtique  autant  qu'économique,  rien  ne 
serait  plus  facile  que  de  couper  court  à  tQUte  réclamation, 
relativement  à  la  conversion  des  titres  par  laquelle  seule 
le  projet  pourrait  recevoir  son  exécution 
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Oi-,  le  moyen  qui  semble  si  naturel  serait  celui-ci  ; 

Plusieui-s  des  grandes  Compagnies  sont  aujourd'hui 
légalement  frappées  de  déchéance  ;  il  n'y  aurait  qu'à  les 
mettre  en  demeure  d'exécuter  rigoureusement  les  clauses 
de  leur  contrat  pour  que  demain,  comme  on  dit  que  le 
firent  certaines  Compat^nies  françaises  eo  1848,  elles 
vinssent  supplier  le  gouvernement  de  se  suhslituer  à 
elles-mémea. 

Nous  comprenons:  c'est  alors -que,  voulant  hiea  ne 
pas  les  laisser  tomber,  pour  éviter  de  jeter  la  stupeur 
sur  le  marche,  ou  arriverait  à  une  liquidation  amiable, 
qui  en  préviendrait  une  autre  plus  désastreuse;  on  pro- 
céderait commodément,  en  un  mol,  à  la  conversion  des 
obligations  et  actions. 

11  sera  bien  permis  cepeudanL  d'examiner  si,  même 
alors,  rétitiili'  serai  I  salisl'aite,  et  si,  agissant  par  de  pré- 
tendues raisons  supérieures  d'iatéréti  de  salut  public, 
aaiu  avoir  utiafoit  l'équità,  on  aurait  agi  d'une  manière 
bien  iateUigeote. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'on  le  perde  de  vue  :  si  l'appro- 
priatioD  aux  besoins ,  du  plus  puissant  des  '  instru- 
ments de  travail,  est  une  question  qui,  pour  l'Italie,  est 
vitale  et  domine  toutes  les  autres,  ce  sont  surtout  les 
considérations  morales  qui  donnent  à  la  solution  de  cette 
question  un  double  caractère  d'urgence. 

'Voilà  la  conversion  opérée  sous  la  pression  d'une 
simple  menace  de  déchéance.  Sur  celte  opération,  dont 
noua  aurions  besoin  de  bien  connaître  les  conditions 
pour  en  parfaitement  apprécier  toute  la  portée,  il  est  facile 
de  présenter,  dès  à  présent,  quelques  observations,  en  la 
jugeant  au  seul  point  de  vue  des  principes  : 

Ou  les  actionnaires  et  obligataires  verraient  leurs  titres 
échangés  contre  des  litres  de  la  rente  publique,  ou  un 
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créerait  un  titre  unique  et  spécial  comportant  un  service 
séparé  pour  les  chemins  de  VÈtaU 

Ne  nous  préoccupons  pas,  pour  le  moment^  de  savoir 
quel  serait  cet  être  collectif  d'une  nature  toute  nouvelle, 
quelles  seraient  ces  compagnies  qui  subsisteraient  trans- 
formées, nous  ne  savons  trop  comment,  après  le  ixwhat 
par  rÉtat.  après  que  celui-ci  aurait  pris  le  service  de 
toutes  les  obligations  et  de  toutes  les  actions  converties. 
Occupons-nous  seulement  de  la  conversion  des  actions. 
On  parle  de  cette  conversion  comme  devant  avoir  lieu 
aux  conditions  suivantes  : 

Les  actions  seraient  échangées  contre  des  titres  5  p. 
100  d'une  valeur  nominale  de  300  fr.,  ce  qui,  au  cours 
de  la  rente  italienne  du  20  mai  1867,  qui  est  de  52  fr. 
50  c,  représenterait,  pour  chaque  action  d'une  valeur 
nominale  actuelle  de  500  fr.,  une  valeur  réalisable  au 
20  mai  1867,  de  157  fr.  50  t. 

Sur  ce  mot  de  valeur  réalisable  on  se  récriera  tout  d*a- 
bord.  Mais,  dira-t-on,  V ex-actionnaire  ne  réalisera  pas!  ou, 
tout  au  moins,  qu'il  ne  réalise  pas  ! — Supposition  absurde  ! 
S'il  était  actionnaire,  c'est  qu'il  cherche  à  placer  son  ca- 
pital avec  perspective  d'un  revenu,  et  non  avec  celle  d'un 
intérêt.  Vous  avez  dénaturé  le  titre;  il  faut  supposer 
qu'il  réalisera,  pour  courir  les  chances  d'autres  opéra- 
tions industrielles  moins  mauvaises  que  celles  qui  se 
sont  présentées  sous  la  garantie  morale  de  l'État.  L'ac- 
tionnaire est  un  industriel,  vous  n'en  ferez  pas  un  rentier' 
malgré  lui.  Il  court  les  bénéfices  :  c'est  dans  sa  nature^ 
d'actionnaire. 

Quant  au  gouvernement  italien,  voici  ce  qu'il  ferait  pa»^* 
une  semblable  opération  ;  nous  défions  qu'on  nous  prouv 
b  contraire  :  il  proclamerait  sur  les  marchés  de  Milan  :^ 
(le  Grues,  de  Naplcs  o[  de  Florence  ou  autres;  sur  Ic^^ 
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marchés  de  Londres  et  de  Paris,  que  (sans  préjudice  de 

l'avenir)  il  paye  à  bureaux  ouverts m  inscriptions  de 

la  dette  piMi^iœ,  31  1/2  p,  100  pour  tout  dividende  de  la 
liquidatiOD,  d'une  première  opération  par  laquelle  s'est 
coDStiluée  sa  vaste  propriété,  son  patrimoine  des  gran- 
des voies  de  communication  !  !  ! 

Nous  pensons  que  ceci  ne  serait  pas  précisément  propre 
à  raffermir  son  crédit. 
Pourrait-on  croire  raisonnablement  qu'il  suffit  de  la 
[       dépréciation  actuelle  du  titre  pour  justifier  une  semblable 
liquidation  forcée  au  prétendu  bénéfice  de  l'Etat? 

Mais  si  ce  titre  s'est  déprécié,  à  qui  donc  en  est  la  faute? 
Ne  a'est-il  pas  déprécié  sous  l'influence  de  circonstances 
politiques  tout  à  fait  indépendantes  de  la  volonté  des  por- 
teurs? N'est-ce  point  l'Etat  qui  ilnit  nccepter  la  consé- 
^IiiL-nce  des  événements  politiques?  C'ue  disons-nous? 
ii*est-ce  pas  un  devoir  pour  lui  d'en  réclamer  la  responsa- 
bilité? En  un  mot,  sont-ce  les  actionnaires  et  obligataires 
«les  chemins  de  fer  de  l'Italie,  de  ces  chemins,  gages  les 
plus  sérieux  du  maintien  de  son  unité,  qui  doivent  solder 
la  note  des  frais  de  cette  unité?  Cela  ne  serait  pas  inique, 
que  ce  serait  hautement  impolitique;  ce  serait  mécon- 
xiaitre  quelles  sont  les  bases  du  crédit,  sans  lequel  est 
impossible  le  rétablissement  des  finances. 

Moralement,  le  capital  qui  constitua  cette  propriété  de 
^'^tat  sur  laquelle  il  exerce  le  droit  régalien  de  souvc- 
'^neté,  qui  constitua  cette  propriété  d'une  nature  telle 
9**' il  ne  saurait  ni  en  être  dépossédé,  ni  s'en  dessaisir  même 
^'^tonlairement,  il  doit  être  placé,  quant  à  la  garantie,  au 
''t^nte  rang  que  la  rente. 

\'oilà  le  seul  sentiment  légitime  dont  on  pourrait  s'in- 
^Pirer  pour  procéder  à  une  opération  de  conversion.  Et 
^^core  !  comme  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  nous  accusât 
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(l'une  apparente  contradiction,  lîous  prions  de  remarquer 
que  nous  parlons  au  point  de  vue  de  ractioUttairft  adiAis 
à  l'échange  du  titre  pour  éviter  les  conséquenoès  d'une 
déconfiture  qui,  désastreuse  pour  les  compagnies,  serait 
plus  désastreuse  encore  pour  l'État. 

Or,. en  ce  qui  touche  la  rente,  qui  ne  sait  que  le  5  p.  100 
peut  bien  descendre  à  36  fr.,  mais  qu'il  ne  saurait  être 
converti,  sans  faillir,  en  un  taux  inférieur,  qu'en  offrant 
le  choix  du  remboursement  de  la  valeur  nominale  du 
titre  ? 

Que  dirait-on  du  gouvernement  italien  s'il  venait  au- 
jourd'hui, sans  offrir  ce  choix  du  remboursement  au  pair, 
décréter  la  conversion  du  5  p.  100  en  2,75  p.  100?  Ce  se- 
rait simplement  la  banqueroute,  et  c'est  justement  pour 
cela  que  les  cours  au-dessous  du  pair  doivent  éloigner 
toute  idée  d'une  opération  de  conversion  de  la  rente. 

Ne  doivent-ils  pas  éloigner  de  même  toute  idée  de  con- 
version des  actions  ? 

Si  les  deux  cas  ne  sont  pas  identiques,  qu'on  nous  per- 
mette d'y  voir  quelque  chose  de  plus  qu'une  vague  ana- 
logie. 

Quoi  !  Jacques  Laffitte,  sous  le  gouvernement  de  la 
Restauration,  jouait  la  popularité  due  à  la  prépondé- 
rance qu'il  exerça  à  la  Chambre  pendant  sa  carrière  par- 
lementaire, en  soutenant,  avec  beaucoup  de  raison  entre 
parenthèse,  contre  une  opposition  passionnée,  la  parfaite 
légitimité  de  la  conversion  avec  offre  de  remboursement 
au  pair;  la  conversion  du  5  p.  100  français,  en  1852,  ne 
s'effectuait  pas  sans  soulever  des  réclamations  assez  vives, 
et  quand  de  semblables  scrupules,  il  y  a  si  peu  de  temps, 
pouvaient  encore  naître  dans  l'opinion  publique,  on  en 
serait  arrivé  aujourd'hui  à  penser  qu'un  gouvernement, 
sans  que  la  conscience  publique  en  soit  émue,  sans  qu'il 
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puisse  se  manifester  d'  hésitation  do  la  part  dea  hommes 
(jui  sont  au  pouvoir,  décrétera  la  conversion  forcée  contre 
une  valeur  réalisable  de  157  fr.  50  c.  d'un  litre  d'une 
valeur  nominale  de  500  fr.  dont  la  garantie  repose  sur 
un  patrimoine  de  l'État! 

Oui,  dira-t^on,  mais  ce  Litre,  aujourd'hui,  ne  se  néfîo- 
cie-t-il  pas  en  bourse  pour  150,  100,  90,  80  fr.  et  mÔme 
tnoiqs  ?  Quelle  plus  pitoyable  raison  1  L'escompte  n'est-il 
pas  libre  en  principe  comme  en  fait  î  Et  celui  qui  a  acheté 
ce  titre,  s'il  a,  selon  sa  libre  appréciation,  retenu  20, 
40,  80  p.  100  sur  le  capital  qu'il  a  consenti  à  verser  en 
échange,  c'est  qu'apparemment  le  risque  lui  semblait 
aussi  considérable  qu'eût  été,  pour  citer  un  exemple,  un 
liBqoe  de  mer.  Est^ie  à  dire,  qaand  tout  le  monde  est  aux 
pompes,  que  le  capitaine,  loin  de  chercher  à  sauver  le 
lUTin,  doiye  ouvrir  de  uouvelles  voies  d'eau  pour  aiilei' 
au  nmifrage  et  mieux  justifier  la  terreur  de  chacun; 

Quand  l'État  est  obligé  de  faire,  pour  ae  procurer  des 
capitaux,  d'aussi  énormes  sacrifices  que  ceux  dont  nous 
sommes  témoins,  est-ce  bien  à  lui  qu'il  appartiendrait  de 
s'autoriser  de  cours  dont  il  devrait  s'efforcer  de  démon- 
trer l'absurdité,  pour  régler  la  part  du  risque  qu'ont 
couru  les  usufruitiers,  en  fondant  avec  leurs  propres  capi- 
taux la  plus  importante  de  toutes  ses  propriétés  ? 

Si  l'Etat  méconnaissait  que  la  conversion  des  actions 
ne  peut  avoir  lieu,  en  mettant  les  choses  au  pis,  qu'en 
offrant  le  remboursement  de  la  valeur  noniinale,  il  ne 
hudrait  plus  alors  parler  que  fort  modestement  en  s'a- 
dressant  au  pays,  à  l'Europe,  au  monde,  et  ne  pas  faire 
sonner  trop  haut,  en  plein  Parlement,  les  mots  dès  lors 
\-ides  de  sens,  d'engagements  inviolables.  Aussi  le  Par-: 
lement  italien  n'admettra  pas  davantage  une  conversion 
(les  titres  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sans  offres 
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de  remboursement  au  pair,  qu'il  n'admettrait  une 
conversion  de  la  rente  publique  sans  ces  mêmes  condi* 
tions. 

Ainsi  donc,  dans  les  deux  hypothèses  que  nous  avons 
examinées,  voici  ce  qui  arriverait,  à  moins  que  Téquité 
ne  reçût  un  dangereux  échec  : 

Dans  la  première  hypothèse,  TËtat  ne  pouvant  racheter 
toutes  les  actions,  toutes  jusqu'à  la  dernière,  sur  le  mar- 
ché libre,  exploiterait,  contre  les  intentions  qu'on  lui 
suppose .  Il  ne  faut  pas  penser  en  effet  que,  même  pour 
raisons  supérieures  d'utilité  publique,  il  puisse  ja- 
mais se  croire  en  droit  de  rembourser  au  pair  les  quel- 
ques actionnaires  récalcitrants,  car  ce  jour-là  il  procla- 
merait hautement  qu'il  a  frustré  tous  ceux  qui  ont  obéi 
à  la  crainte  de  perdre  davantage  en  vendant  aux  condi* 
tions  déplorables  du  marché,  et  du  reste,  nous  retombe- 
rions alors,  pour  ces  quelques  actionnaires,  dans  la 
seconde  hypothèse. 

Quant  à  la  seconde  hypothèse,  elle  doit  nécessairement 
être  écartée,  car  selon  elle,  les  titres  seraient  convertis  au 
pair;  or,  c'est  évidemment  une  chose  que  l'État  ne  fera 
pas.  L'idée  que  l'État,  le  pùt-il,  ferait  une  semblable  folie, 
ne  saurait  entrer  dans  la  pensée  de  personne. 

C'est  pourquoi,  avant  de  consentira  examiner  en  elle- 
même  la  question  d'un  amortissement  qui  semblerait  de- 
voir être  la  conséquence  du  rachat,  on  nous  permettra  de 
commencer,  par  déclarer,  qu'à  moins  d'une  singulière 
violation  d'un  droit  bien  supérieur  au  droit  positif,  ou 
l'État  ne  rachètera  pas,  ou  s'il  rachète,  il  deviendra  par 
cela  seul  entrepreneur  d'industrie,  et  directement  ou  in- 
directement il  exploitera;  ce  dont,  dans  tous  les  cas.  Dieu 
préserve  l'Italie,  car  la  voyant,  au  milieu  de  ses  embar- 
ras actuels,  chercher  de  nouvelles  aventures  dont  l'issue 
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ne  serait  pas  douteuse,  c'est  alors  que  chacun  pourrait  se 
croire  justement  autorisé  à  la  blâmer  et  à  lui  retirer  tout 
crédit,  surtout  après  l'expérience  du  passé. 

Si  une  «ombinaisno  impliquait  l'exploitation  directe  ou 
indirecte  par  l'État,  elle  créerait  une  situation  dont  un 
jour  ou  l'autre  i!  faudrait  sortir  :  une  telle  situation  nu 
serait  pas  une  impossibilité  qu'elle  serait  un  péril. 

Cependant  voilà  la  morale  qui,  contre  notre  conviction, 
subit  une  atteinte  :  par  cette  opération  de  la  conversion 
forcée,  l'Etat  rachète  tous  les  litres:  au  sein  d'une  nation 
tirée  d'un  sommeil  léthargique,  rappelée  à  la  vie  par  le 
souffle  de  l'esprit  moderne,  on  voit  surgir  comme  un 
défi,  comme  une  menace,  une  légalité  si  coniraire  à  , 
toute  justice. 

Voyons  un  peu  quels  en  seraient  les  effets  : 

Le  gouveniemHtt  assume  les  frais  de  construction  et  de 
premier  établissement,  car  l'absorption  des  titres  n'est 
pas  antre  chose;  puis,  qu'il  exploite  ou  n'exploite  pas« 
conséquence  naturelle,  il  afU'anchit  du  péage  l'industrie, 
le  commerce  et  l'agriculture. 

Il  a  racheté  un  peu  cher,  un  peu  inconsidérément, 
la  jouissance  de  sun  droit  régalien  de  propriété  des 
principales  voies  publiques  ;  mais  il  n'y  a  plus  de  raison 
maintenant  pour  retarder  l'exercice  du  droit  de  libre  cir- 
culation, qui  reçoit  une  immédiate  satisfaction. 

Dans  la  pratique,  les  avantages  qu'en  recueillera  le  pu- 
blic seront  nuls.  La  baisse  des  tarifs  n'en  sera  pas,  n'en 
saurait  être  plus  sensible  ;  par  ce  qui  se  passe  en  France, 
nous  l'avons  suffisamment  démontré.  Le  seul  avantage, 
fort  illusoire  lui-même,  qu'il  pourra  résulter  d'une  sem- 
blable situation,  sera  la  faculté  de  substituer  au  monopole 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  des  concessions  à  une,  et 
plus  difQcilement  à  deux  ou  trois  entreprises,  pour  des 
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périodes  de  treate  ans^  vingt  ans,  ou  ihème,  fti  Ton  veut, 
(K>ar  des  périodes  décennaleB,  voire  quinquennales;  car 
nous  n'entendons  pas  examiner  ici  quelle  pourrait  6tre 
la  durée  des  nouvelles  concessions. 

Mais  l'État  se  réservera-tril  même  cette  faculté  illnsoiro 
en  échange  de  ses  sacrifices,  ou  les  compagnies,  dont  noua. 
ne  saisissons  plus  nettement  le  rôle,  resteront-elles,  eekm 
celle  des  nouvelles  combinaisons  la  plus  aocréditAe,  oon- 
cessionnaires  de  l'exploitation  pour,  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  f  Peu  importe  d'aiUeurs  ;  ce  qui  importe,  ce 
qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  considérer,  c'est  combien 
ce  serait  une  satisfaction  gratuite,  et  pour  ainsi  dire 
puérile,  que  cette  liberté  de  disposer  de  nouveau,  en  pré- 
sence de  la  charge  énorme  de  plusieurs  milHa/rdi  dont 
viendrait  s'accrottre  la  dette  publique;  car,  de  quelque 
manière  qu'il  doive  s'y  prendre,  le  gouvemem^it  italien 
n'aura  assumé  les  frais  de  premier  établissement  de  ses 
chemins,  malgré  tous  les  biais  imaginables,  que  par  les 
seuls  moyens  possibles  de  l'emprunt  ou  d'une  aggrava- 
tion correspondante  de  l'impôt,  ce  qui  est  tout  un  quant 
au  résultat. 

Qu'il  demande  à  l'impôt  les  ressources  nécessaires  pour 
payer  Tintérêt  de  l'emprunt  par  lequel  il  aura  acquis  la 
vaine  satisfaction  d'entrer  dès  aujourd'hui  en  pleine  dis- 
position des  chemins,  ou  qu'il  lui  demande  les  ressources 
nécessaires  pour  les  acquérir  graduellement,  en  prenant 
pour  son  compte  le  service  des  titres  convertis,  puis, 
qu'il  continue,  pour  la  mener  à  son  terme,  l'œuvre  sur  le 
point  d'être  interrompue  de  la  construction  du  réseau, 
cela  se  traduit  toujours  pour  lui  en  un  surcroit  de  dé- 
penses, en  une  charge  annuelle  à  inscrire  au  budget, 
non  pas,  qu'on  le  croie  bien,  en  une  charge  de  45,  ni 
même  de  100  millions,  mais  en  une  charge  de  plus  de 
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200  millions,  si  l'on  tient  compte  des  seules  conditions 
aux^pielles  se  négocient  les  bons  du  Trésor,  qui,  k  défaut 
de  l'emprunt,  joueraient  évidemment  ici  un  grand  rôle. 
On  n'ose  envisager  une  semblable  situation  :  on  ne  l'ose- 
rait, croyons-nous,  même  en  se  faisant  une  singulière 
illusion  sur  la  possibilité  pour  l'État  d'amortir. 

Et  cependant,  qu'y  aura-t-il  de  modiflé  dans  la  situa- 
tion? L'État  n'est-il  pas,  dés  aujourd'hui,  nu-propriétaire 
sans  qu'il  soit  besoin  de  rachat? 

L'on  se  trouve  naturellement  porté  à  supposer  une 
combinaison  qui  semblerait  concilier  le  sernoe  assumé 
par  l'Etat,  de  l'intérêt  des  titres  échangés,  avec  la  coexis- 
tence, avec  la  possibilité  de  l'exploitation  par  les  compa- 
gnies actuelles. 

Il  faudrait  pour  cela,  cependant,  admettre  l'échange  des 
actions  contre  des  titres  d'une  nature  hvbriile  assez  sin- 
gulière, dont  le  revenu  serait  composé  d'un  intérêt 
payé  par  l'Élat,  et  d'nn  diviili'iuip  qui.  au  ciis  de  produits 
nets,  serait  réparti  par  les  compagnies.  Une  semblable 
oombinaison  ne  semble  pas  sérieuse.  Nous  ne  voulons 
pas  nous  y  arrêter,  afin  de  ne  pas  encourir  le  reproche 
de  faire  naître  dos  objections  pour  nous  donner  ensuite  le 
plaisir  de  les  réfuter.  Qu'on  veuille  bien  remarquer, 
néanmoins,  que  l'idée  d'une  situation  aussi  incroyable 
découle  naturellement  de  la  supposition  d'une  coexistence 
des  compagnies  faisant  l'exploitation,  et  du  gouverne- 
ment entré  en  possession  des  chemins  de  fer. 

HbIb  poursuivons. 

Evidemment  l'État,  bien  que  n'exploitant  pas,  serait 
alors  propriétaire  du  réëeau  en  sa  pleine  jouissance,  c'est- 
à-dire  qu'il  aurait  eu  l'avantage  très-illusoire  de  suppri- 
mer le  péage,  cette  pure  Action  de  l'exploitation,  quand 
les  conditions  des  compagnies  sont  normales  ;  seulement, 
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en  endossant  la  charge  énorme  du  capital  et  de  son 
amortissement,  sans  calculer  si  ses  forces' ne  trahiront 
pas  ses  bonnes  intentions,  il  laisserait  ces  compagnies 
dans  une  situation  qui  ne  différerait  guère  de  celle  qu  elles 
ont  aujourd'hui,  si  ce  n'est  toutefois  qu'elles  n'auraient 
plus  que  les  chances  de  bénéfice  pendant  que  l'État,  au 
contraire,  ferait,  sans  perspective  de  compensation,  un 
sacrifice  immense  qui,  nous  le  prouverons,  se  prolonge- 
rait indéfiniment. 

Or  comme  l'État,  paraît-il,  entend  faire  une  économie 
de  15  millions  par  an  au  moyen  de  sa  nouvelle  com- 
binaison ;  comment  se  pourrait-il  qu'elle  fût  celle-ci  ? 

Ne  serait-ce,  bien  plutôt,  qu'on  fait  un  singulier  abus 
du  terme  en  parlant  du  rachat  de  ce  qui  n'est  nullement 
et  dans  aucun  cas  ne  saurait  être  à  vendre. 

Tout  au  plus  pourrait-on  agiter  la  question  du  rachat 
d'un  de  ces  chemins  industriels  construits  exclusive- 
ment sur  un  domaine  privé,  et  encore,  quel  domaine 
privé  aurait  une  étendue  telle  qu'on  y  pût  supposer  la 
construction  d'un  chemin  de  fer  dégagé  de  toute  servi- 
tude de  l'État? 

Si  Ton  entend  au  contraire  par  rachat  la  rétrocession 
de  leur  concession  de  la  part  des  compagnies,  par  une 
résiliation  de  leur  contrat,  nous  le  comprenons,  mais  nous 
retombons  toujours  dans  l'hypothèse  de  l'État  entrepre- 
neur de  transports;  or,  la  combinaison  en  faveur  n'exclut 
pas  la  coexistence  des  compagnies. 

Ici  cependant  nous  tombons  dans  un  autre  embarras  : 
d'un  côté,  nous  ne  saurions  nous  expliquer  le  gouverne- 
ment entrepreneur  de  transports;  mais  nous  ne  saurions, 
d'un  autre  côté,  nous  imaginer  quel  pourrait  être  le  rôle 
des  compagnies  qui  subsistent,  de  ces  compagnies  qui 
doivent  exploiter,  composées,  avant  la  conversion,  de 
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porteurs  de  titres  (jui  n'auront  plus  aucun  inlérêt  à  tlémc- 
ler  avec  elles.  Oueiles  seront  ces  sociétés  d'un  cai-aclêre 
indéfinissable,  insaisissable  ?  Quel  intérêt  collectif  rcpré- 
soDteront-elles,  dégagées  qu'elles  seront  de  la  responsa- 
bilité du  capital  et  des  emprunts?  De  qui  ceux  qui  dirigent 
leun;  opérations  seront-ila  les  mandataires?  An  nom  de 
qui.  pour  qui,  dans  l'intérêt  de  qui  agiront-ils  ;'  Enfin,  que 
seront-ils  et  qui  seront-ils  eux-mêmes? 

Les  compagnies  subsistant,  quelle  seraient  fonction  ? 

Apparemment  elles  fonctionneront  aux  risques  et  périls 
de  quelqu'un  qui  sera  responsable  jusqu'à  concurrence 
tout  au  moins  d'un  apport  quelconque,  et  d'un  apport, 
ici ,  représenté  par  quoi  ?  Pour  qui  seront  les  pro- 
duits nets  de  leurs  opérations,  dont  nous  ne  saurions 
même  plus  deviner  la  raison,  quand  les  actionnaires 
auront  tlisparu  ? 

Ces  compagnies  ce  seront  donc  plus  les  mêmes  ?  Elles  - 
se  reconstitueront  on  plutôtils'en  reconstituera  d'autres  en 
leur  lien  et  place.  Dans  l'on  ou  fautre  cas,  auront-elles 
ou  n'auront -elles  pas  la  disposition  temporaire  des 
produits  ?  Elles  l'auront,  selon  toute  apparence,  puisque 
ce  que  seulement  peut  racheter  le  gouvernement,  c'est 
le  péage;  si  elles  n'avaient  pas  cette  disposition  d'ailleurs, 
quel  serait  leur  stimulant  pour  le  développement  du  tra- 
fic ?  Leur  rôle  se  bornerait-il  à  l'entreprise  de  la  traction  ? 
Mais  leur  intérêt  de  transporter  alors  de  faibles  tonnages 
à  des  vitesses  modérées,  serait  trop  en  opposition  avec 
l'intérêt  public,  et  puis  nous  retomberions  encore  dans 
l'hypothèse  de  l'exploitation  par  l'État. 

Dans  tous  les  cas,  ce  service  exigerait  un  capital,  il  im- 
pli(juerait  une  rénumératioa,  des  bénéfices  probables  à 
répartir.  Le  simple  service  de  la  traction  lui-même  don- 
nerait des  pertes,  ou  ferait  exactement  ses  frais,  ou  serait 
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productif  d'un  dividende.  Les  chances  seraient  supportées 
par  quelqu'un;  il  y  aurait  un  intérêt  en  jeu,  et  par  ooa- 
séquent  de  nouvelles  sociétés  qui  ne  peuvent  s'eatdndre 
que  formées  de  souscripteurs  d'un  nouveau  capital» 
puisque  l'État  s'est  substitué  aux  souscripteurs  de  Tan- 
cien. 

Qu'on  nous  pardonne  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'obscur 
en  tout  ceci  ;  c'est  que  véritablement  la  combinaison  Mb 
elle-même  im  cercle  vicieux  dans  les  limites  duqu^  il 
n'est  pas  possible  dé  £Etire  même  un  pas  sans  se  heurter 
à  mille  obstacles. 

L'État  ne  peut  racheter  que  cette  pure  fiction  lé^e  du 
péage,  et  Ton  veut  que  de  cette  opération  il  tire  15  nul* 
lions  par  an  de  bénéfices  !  Ces  bénéfices,  il  &ut  pourtant 
bien  qu'il  les  prenne  quelque  part,  et  alors  il  exploiterait; 
or,  s*il  exploite,  quelles  sont  donc  ces  compagnies  qui 
subsistent  î 

Le  rachat,  ou  ce  qu'on  appelle  ainsi,  soit  la  conversion 
de  toutes  les  actions  et  obligations,  exclut  en  vérité  la 
coexistence  des  compagnies. 

Le  sort  des  propositions  des  Conseils  d'administration 
que  des  actionnaires,  '  que  nous  savons  plus  où  prendre, 
seraient  appelés  à  discuter,  à  approuver  ou  rejeter  en  as-, 
semblée  générale,  dépendrait  du  bon  plaisir  de  l'État, 
sinon  dorénavant,  au  moins  dès  qu'il  aurait  entièrement 
accompli  l'opération  de  conversion  de  tous  les  titres-actioos. 

Non  I  on  ne  saurait  exclure  l'exploitation,  directement 
ou  indirectement,  par  l'État,  que  par  un  moyen  qui  ex- 
clurait lui-même  le  rachat  tel  qu'il  est  compris  par  un 
abus  du  terme,  c'est-à-dire  sans  exclure  la  conversion 
des  titres  en  inscription  de  la  rente  publique. 

Dans  tout  ceci,  on  le  voit,  il  y  a  d'étranges  contradic- 
tion ;  mais,  sans  chercher  à  les  résoudre^  et  laissant  ce  soin 
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à  ceux  qui  le  croiront  pouvoir  faire,  il  vaut  mieux  avouer 
de  suite,  en  toute  humilité,  que  nous  ne  conprenons  rien 
ÎL  la  coexistence  des  (.'onii)agiiie3  qui  L-onslruisent  et 
exploitent  aujourd'hui,  continuant  tout  ou  partie  de  leurs 
opérations  el  de  l'Etat  rentra  en  pleine  jouissance  de  ses 
chemins,  après  avoir  converti  tous  les  titres. 

Restant  toujours  dans  le  môme  ordre  d'idées,  et  sans 
vouloir  proposer  une  solution  qui  doit  s'inspirer  de  consi- 
dérations multiples  demandant  un  certain  dtvelopjiement, 
nous  pouvons  dire  cependant,  déâ  ù  présent,  que  nous 
comprendrions  l'exploitation  par  les  compagnies  et  l'État, 
[«F  des  raisons  d'intérêt,  de  crédit  public,  par  tous  les 
motifs  qui  nécessitent  la  continuation  du  réseau,  créant 
un  onmium  des  titres  des  emprunts  que  les  sociétés  sont 
autorisées  à  émettre  ;  nous  pourrions  le  concevoir  alors, 
si  l'on  veut,  se  chargeant  des  émissions  à  ses  risques  et 
[lérils,  après  avoir  déterminé  la  valeur  réalisable,  à  titre 
d'avances .  par  lesdites  sociétés ,  sur  ces  mêmes  titres 
déposes  par  elles  :  nous  le  pourrions  encore  concevoir  se 
chargeant  également,  aux  frais  des  compagnies,  du  service 
de  rintérèt  et  des  tirages,  garantissant  la  régularité  de  ce 
service  aux  obligataires,  et  ouvrant,  de  ce  chef,  aux  so- 
ciétés, un  compte  d'avances  sur  les  subventions;  mais 
akirs  qtte  devient  donc  cette  prétendue  économie  de 
15  millions  ï  Que  devient  le  rachat  par  l'État  dans  une 
semblable  combinaison  qui,  après  tout,  ne  serait  peut-être 
pas  à  dédaigner,  et  pourrait  être  l'objet  d'un  sérieux  exa- 
men, parce  qu'elle  est  simple,  nette,  pratique  et  de  tout 
point  équitable,  parce  qu'elle  indique  un  grand  respect 
d'engagements  moraux  indéchnables ,  et  est,  par  cela 
même,  de  nature  à  rehausser  le  crédit  général,  aussi  bien 
celui  de  l'État  que  celui  des  sociétés  elles-mêmes  î 
Uais  ne  perdant  pas  de  vue  qu'on  nous  a  parlé  du  t-o- 
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chai  par  TElat,  admettons  donc  enfin,  non  sans  avoir 
fait  toutes  nos  réserves,  la  conversion  des  actions  et 
obligations ,  à  charge  par  le  gouvernement ,  désormais 
propriétaire  en  pleine  possession  de  sa  chose,  c'est-à- 
dire  faisant  ou  ne  faisant  pas,  mais  pouvant  et  devant 
faire  jouir  le  public  du  bénéfice  de  la  libre  circulation, 
sous  les  seules  restrictions  de  sûreté  générale ,  de  pour- 
voir à  la  continuation  de  la  construction  du  réseau  italien 
déjà  décrétée,  dont  Taché vement  est  non-seulement  une 
mesure  économique,  mais  une  nécessité  politique  de  pre- 
mier ordre. 

Il  ne  serait  pas  question,  d'après  les  projets  les  plus 
préconisés,  que  l'État  dût  faire  ce  à  quoi  seulement 
il  pourrait  peut-être  se  croire  autorisé  :  il  n'attribuera 
pas  5  0/0  de  rente  à  la  valeur  nominale  actuelle  des 
titres,  en  tenant  compte,  de  plus,  sur  les  obligations,  de 
cette  autre  valeur  à  attribuer  spécialement  à  la  prime 
de  remboursement  dont  elles  bénéficient  lors  de  leur 
extraction  au  tirage.  Mais  n'insistons  pas  davantage  sur 
ce  point. 

L'État  créera-t-il  une  série  de  titres  spéciaux  des  che- 
mins de  fer,  comme  par  exemple  des  inscriptions  spéciales 
de  15  francs  de  rente  5  0/0,  d'une  valeur  nominale  de 
300,  ou  de  15  francs  de  rente  3  0/0,  d'une  valeur  nomi- 
nale de  500  fr.  Ou  convertira-t-il  purement  et  simplement 
les  actions  et  obligations  contre  des  titres  de  la  dette  pu- 
blique, mais  alors  certainement  5  0/0,  d'une  valeur  no- 
minale de  300  francs,  dont  une  nouvelle  émission  serait 
purement  et  simplement  décrétée,  pour  le  besoin  de 
cette  conversion  ? 

Si,  en  ce  qui  touche  la  violation  des  principes  d'équité, 
il  restait  des  fautes  à  commettre ,  nous  dirions  qu'il  faut 
au  moins  créer  du  3  p.  100;  cela  mettrait  le  porteur  à 
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cas  où  le  j  p.  100,  dans  l'avenir,  déi)asserait  le  [ 
sans  nous  étendre  sur  la  complication  et  la 
ipii  résulterait  d'un  service  spécial  de  titres  ( 
sur  les  frais  qu'il  occasionnerait  très-nécessi 
l'Etal,  inconvénients  beaucoup  plus  graves 
le  croilgénéi'alemenl,  le  seul  mode  de  procède 
semblerait  devoir  être  adoplé,  serait  celui  d' 
[larfaitc  de  la  dette,  et  d  tioi.^  et 

actions  (conversion  dont  .  uh  n       ?nt  la 

possibilité),  en  inscriptio  0,  doni,  n  serait 

lait  une  nouvelle  émissic 

Une  première  raison  se  evoir  faire  abcnder  dan» 

le  sens  de  l'unification  i  .-  es ,  les  partisans  de  cet 
amortissement  qui  est  1  li;  la  question  qu'il  nous 

importe  d'étudier,  car  p   .  eut,  selon  eux,  l'ainor- 

tissement  devant  s'opère  lat  des  valeurs  sur 

le  marché,  et  aux  cond  s  dL  i-u  marché,  une  dette 
spéciale,  sur  laquelle,  seule,  porterait  ce  rachat,  rendrait 
i'o]iéralion  beaucoup  plus  onéreuse,  au  fur  et  à  mesure 
que  les  titres  tleviendraient  plus  rares. 

Si  nous  ^pelons  l'attention  sur  les  inconvénients  d'un 
titre  spécial,  d'une  dette  spéciale  en  un  mot,  dont  il  faut 
en  loQt  cas  se  garder  de  confondre  le  service  avec  celui 
d'un  omnium  quio'auraitplus  de  raison  d'être,  dans  l'by- 
^thèse  du  rachat  des  concessions  par  l'État,  c'est  que 
cette  idée,  loin  d'être  nouvelle,  a  élé  mise  en  avant  et  un 
peu  légèrement  acceptée. 

L'inconvénient  des  titres  distincts ,  très-grand  pour 
le  cas  d'un  amortissement  qu'on  tenterait  avec  plus  ou 
moins  de  succès  par  annulation,  après  des  achats  succes- 
sifs en  Bourse,  ne  serait  pas  moindre  pour  Irur  facile 
ûmissioa.   - 

II 


162        LA  CONVERSION  DES  AClTOiNS  ET  OBLlOAtioNs. 

Cela  n'esl  pas  indiffèrent,  surtout  si  Ton  a  $gard,  iioîi- 
seûlement  à  la  grande  quantité  de  titres  restés  entre  les 
itiâins  des  compagnies,  par  suilô  de  Timpossibilité  de 
réaliser  leurs  emprunts,  mais  encore  aux  emprunts  suc- 
cessifs qui  resteraient  à  décréter  pour  uù  capital  très- 
important,  car  il  s'en  faut  que  ceùK  déjà  àiitori^  et 
votés  puissent  seuls  suffire  à  l'achèvement  du  rëséàù. 

Sans  doute,  {)our  Tàmortissemeiit  de  la  dette  dés  che- 
mins dé  fer,  on  parerait  jusqu'à  un  certain  point  à  l'ih- 
convénieilt  des  titres  distincts,  en  procédant  par  tirages 
au  lieu  de  procéder  pair  rachat,  il  sUffiNtit,  poulr  cela,  d'en 
faire  une  des  conditions  qui  sUlVèht  le  titré,  CoAdiliôn 
qui  ne  sauml  avoir  d  autre  défoUl,  ^  tôutelbte  t'^û  est 
un,  qiie  la  conséquence  lointaine,  pour  ûoUs  ^b  im- 
portante, de  modérer  là  lendAncè  à  la  h&tlsâë  ftiors  qtié  tes 
cours  appi*ocheraient  du  pair,  pHncipaléiAeilt  quaïid  Ta- 
mortissement  toucherait  à  son  terme;  mais,  en  ce  qtti 
concerne  l'émission,  ces  titres  distincts  aûrtiieht  un  in- 
convénient plus  réel  ;  de  plus  cet  inconvéïiient  serait  ac- 
tuel, et  c'est  pour  cela  surtout  (ïu'il  importerait  de 
l'éviter. 

Nous  n'entendons  pas  parler  de  la  complication  tout 
à  fait  inutile  d'une  diversité  des  titres,  îtlcoûVéttient  qiïî 
cependant  doit  ôtrc  pris  en  sérieuse  côn^déralîon . 

Pour  trouver,  en  œ  qui  touche  là  dîf&cùlte  d'éttlissîott 
résultant  d'une  dette  distincte,  l'appui  d'tineiopîttion  aiitô^ 
risée,  nous  n'aurions  qu'à  invoquer  celle  exprimée  pir 
M.  Ir  Ministre  des  finances,  lorsque,  dans*  son  Bxposé  dt 
1 7  janvier  1867,  devant  le  Parlement  italien,  il  fit  allusion 
à  l'opération  projetée  pour  la  vente  des  biens  ecclésias- 
tiques par  l'entremise  d'une  administration  privée. 

Qu'on  nous  pardonne  cette  audace  d'invoquer  le  té- 
moignage d'un  vainrn.   mais  rifalic.  comptant ti1&5Ç-^Th-- 
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bablement  sur  une  inépuisable  pépinière  de  capacités 
politiques  et  financières,  en  fait  une  telle  consommation, 
que  quand  on  veut  s'appuyer  sur  une  autorité,  où  court 
grand  rîsqite  de  ne  la  plus  trouver  que  dans  l'opinion 
d'un  des  hommei»  qui  ont  eu  leurs  quelques  heures  du 
pouvoir. 

€  L'État,  il  est  vrai,  »  dit  M.  Scialoja,  «  garantit  toujours 
€  les  titres  qu'il  émet,  avec  toutes  ses  propriétés,  toutes 
t  ses  ressources,  et  de  là  dérive  ce  fait  que,  d'ordinaire,  on 
«ftdt  peu  de  cas  de  la  garantie  hypothécaire  de  l'État, 
1  lorsqu'elle  est  donnée  sur  des  biens  qui  sont  entre  les 
«imins  de  l'État.» 

Cependant,  la  prétendue  garantie  hypothécaire  ne  se- 
rait pas  simplement  inutile  dans  le  cas  dont  il  s'agit;  il  y  a 
mieux,  elle  n'existerait  pas;  car  si  l'Etat  peut  aliéner 
temporairement  l'usage  comme  mandataire  du  souverain 
qui  est  la  nation,  d'un  autre  tsàté  il  ne  saurait  disposer, 
cela  a  déjà  été  dit.  Cette  prétendue  garantie  hypothécaire 
serait  un  leurre;  de  plus,  elle  aurait  un  effet  tout  con- 
traire à  celui  qu'on  pourrait  s'en  proposer  :  on  ne  man- 
querait pas  d'y  voir  une  espèce  de  réserve  implicite,  uno 
intention  de  tirer  parti  de  cette  distinction,  au  cas  or 
viendraient  à  se  réaliser  certaines  é\'entualités  ;  on  ne  man- 
queraitpas  de  supposer  qu'en  l'établissant,  l'État  était 
préoccupé  de  l'idée  d'une  séparation  ultérieure  dMnté- 
réts  pouvant  être  néces^tée  par  des  circonstances  défa- 
vorables; et  il  est  bien  entendu  qu'on  serait  fort  peu 
porté  à  penser  que  cette  séparation  d'intérêts,  si  jamais 
elle  avait  à  devenir  un  fait,  dût  tourner  au  profit  de> 
porteurs  d'inscriptions  de  la  dette  spéciale  des  chemius 
de  l'État. 

n  en  serait  autrement,  si,  admettant  l'exploitation  juir 
](i<  rompagnies  concessionnaires,  avec  les  avantn^esi|i.i 
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en  pourraient  résulter  pour  Taveiiir,  les  titres  étaient 
ceux  d'un  omniwm  dont  le  service  fût  directement  as- 
sumé par  le  gouvernement. 

Ici  encore,  c'est  Topinion  de  M.  Scialoja  que  nous  in- 
voquerons à  Tappui  de  la  nôtre.  Elle  ne  peut  manquer  de 
poids  près  des  esprits  sérieux  qui  connaissent  la  valeur 
des  saines  théories  (1). 

Voilà  ce  qu'il  disait  à  la  suite  des  quelques  lignes  de 
son  exposé  cité  plus  haut  : 

aMais,  dans  le  cas  actuel,  »  (il  s'agissait  du  projet  Lan- 
grand-Dumonceau,  qui  soulevade  si  grands  orages)  «la  ga- 
«rantie  dont  je  parle  acquerrait  une  très-grande  valeur, 
«précisément  de  ce  qu'elle  serait  donnçe  sur  des  biens 
«sortant  de  l'administration  do  l'Éiat,  et  passant  sous 
«Tadministration  privée  de  ceux  qui,  étant  destinés  à  en 
«devenir  définitivement  propriétaires  après  en  avoir  payé 
«  le  prix,  chercheront  tous  les  moyens  possibles  d'en  amé- 
«liorer  le  revenu  et  d'en  augmenter  la  valeur.» 

Le  cas  d'exploitation  par  les  compagnies,  sans  être 
identique,  offre  dans  l'espèce  une  suffisante  analo- 
gie: 

Sans  aller  aussi  loin  que  M.  Correnti  dans  son  appré- 
ciation des  droits  rcgalicyis  de  l'État,  nous  avons  exposé, 
en  relevant  son  erreur,  dans  quelle  mesure  nous  tom- 
bions d'accord  avec  lui. 

Nous  nous  contenterons,  pour  faire  ressortir  l'analogie, 

(l)  Ceux  qui  nient  la  valeur  des  saines  théories  veulent  renverser 
la  statue  de  Guttemberg  pour  élever  de  ses  débris  un  monument 
au  calife  Omar.  Mais  ils  chercheraient  vainement  à  justiGer  les 
tâtonnements  de  l'empirisme  et  cet  esprit  de  routine  qui  fait  ré- 
pondre à  toutes  les  objections,  par  le  paysan  italien  de  certaines 
provinces  :  Coù  faceia  il  padre ;  il  n'existe  pas  une  seule  preuve 
que  la  théorie,  fruit  d'études  patientes  et  bien  dirigées,  ait  jamais 
été  en  opposition  avec  les  faits. 
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de  renvoyer  le  lecteur  Et  ce  que  déjà  nous  a\  )ns  dit  à  cet 
égard. 

De  même  que  les  biens  ecclésiastiques  i 
veinlique  aujourd'hui  pour  en  disposer  ir  lii 
les  voies  de  communication  qui  nous  occup 
propriété  do  l'Etat.avec  celte  différencepou  i^s 

Hff  prouvent,  en  avcun  cas,  cessfr  d'en  Ctra  -une 
sans  qu'il  lui  soit  permis  d'en  diS}iosrr  auhrri  n  l 

qu'ellcssùnt  il' utilité p-:  Jii'-nerlen 

rairement  la  jouissan  jnt  de  purs 

emphytéotes. 

L'analogie  est  toute  larti  que  l'indus- 

trie privée  sait  tirer  d(  pourobtenir  un  pro- 

duit plus  avantageux. 

Il  ne  faudrait  pas,  Té  î-nous,  voir,  par  une  singu- 

lière confusion  d'idcei  .  chemins  de  fer,  même 

quand  ils  sont  exploité  compagnies,  une  propriété 

de  cesmèraes  compagi  ai     puisque  l'État  reste  tou- 

jours au  moins  nu  propriétaire,  puisque  sa  qualité  est  indé- 
lébile, dans  le  cas  d'exploitation  par  les  sociétés  conces- 
sionnaires plus  que  jamais,  il  s'agirait  «de  biens  de  l'État, 
■  passés  sous  l'administration  privée  qui  cherche  tous  les 
«moyeas  possibles  d'en  améliorer  le  revenu  et  d'en  aug- 
«  menter  la  valeur.  ■ 

a  Le  gouvernement,  »  dit  la  relation  sur  la  réorganisa- 
tion des  chemins  de  fer,  déposée  dans  la  séance  du  17dé- 
cembre  1864,  «reste  toujours,  par  notre  droit adminis- 
«  tratif,  le  vrai  propriétaire  des  chemins  de  fer.  » 

Ce  n'était  pas  assez  dire  :  il  est  propriétaire  par  un 
droit  supérieur  au  droit  positif,  et  qui  est  la  base  même 
de  la  législation. 

Aussi,  les  porteurs  des  titres  des  compagnies  ne  l'en  ten- 
dent-ils pas  autrement,  et  la  seule  valeur  que  leur  attri- 


UMÏ       I.A  (OXVKHSION  PES  ACTIONS  ET  OBUGÀTIONg. 

buent  aujourd'hui  les  actionoairea  et  les  oUîgatairM  daa 
trois  d'entre  elles  dont  la  situation  est  aujourd'hui  si 
digne  d'un  sérieux  examen,  réaide  toute  dans  cette  res- 
ponsabilité morale  résultant  pour  l'État  d'une  semblable 
i&ituation,  qui  seule  a  pu,  à  grand'peine,  déterminer  les 
capitalistes  à  s'engager  dans  ces  entreprises. 

Si  incidemment  nous  sommes  revenu,  une  fois  encore^ 
à  la  supposition  d'un  omnium  des  titres,  les  compagnies 
restant  d'ailleurs  à  peu  près  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui, 
ne  perdons  pas  de  vue  toutefois  que  c'est  la  questioa  du 
rachat  que  nous  examinons  en  ce  moment,  pour  eu  arri- 
ver ensuite  à  cette  autre  question  de  l'amortissement  qui 
en  est  la  conséquence  naturelle. 

Personne  n'a  pu  admettre  un  instant  cette  monstruoaité 
économique,  de  l'État  servant  un  dividende  à  des  action* 
naires  d'une  entreprise  de  chemins  de  fer  par  lui  pos* 
sédée,  et  exploitée  par  lui  ou  en  son  nom  ;  tout  le  monde 
est  d'accord  pour  rejeter  cette  absurdité  d'une  entreprise 
de  l'État  en  participation. 

Personne  ne  consentira,  d'uq  autre  côté,  à  considérer 
comme  sérieux  le  retour  à  cet  ancien  ordre  de  choses,  de 
l'État  constructeur  de  chemins  de  fer  et  entrepreneur  de 
transports  pour  son  propre  compte,  de  l'État  industriel, 
exploitant  par  des  agents  intéressés  (nous  ne  saurions 
trop  dire  comment)  à  la  prospérité  de  l'entreprise,  par 
des  agents  courant  (nous  ne  saurions  trop  dire  en  quoi) 
des  risques  réels  qui  soient  une  garantie  de  leur  gestion, 
c*est-à-dire  dont  la  responsabilité  effective  soit  une  vé* 
rite. 

Cependant,  sans  pouvoir  parvenir  à  concilier  ce  que  la 
combinaison  préconisée  a  de  contradictoire  dans  se^ 
termes,  quelle  qu'elle  soit,  nous  en  acceptons  l'hypothèse. 

Cette  combinaison  implique,  dans  tous  les  cas,  un 
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sacrifice  ;  l'Etat  a  rachett',  il  u  accepté  une  charge  i\u'il 
importe  (l'amortir. 

L'Etat,  en  France,  ne  croit  pas  à  i'amortiss      ?nt.  Il 
désire  toutefois  avoir  l'air  d'y  croire  un  peu,       s         a 
conservé  tout  au  moins  le  nom,  eu  désavouan 
ment  la  chose  ;  mais  ce  désir  n'apaaétécepend  i 

prendre  une  aussi  terrible  charge  que  celle  di 
sèment  des  frais  d'établissement  d'un  réseau  {  A 

iln'a  pas  hésité,  malgré  cel"  àav r-'-^iiî'"  .m        a. 

n  nç  lui  a  pas  échappé  i 

des  grandes  voies  de  coc  <  .n  uut 

pratique,  n'aurait  pour  rési         que        lui  imposer  gm- 
luitement  unscicri^ce  de     u  <        «  milUanh,  mus 

perspective  de  rcmboursen 

Cette  impuissance  de  1'  i  à  amortir  est  la  troisième 
raison  que  nous  avons  oji  sée  à  la  combinaison  du  ra- 
diât- Nûiis  devons  maintenant  l'appuyer  par  des  preuves. 


CHAPITRE  V 
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v<L*AMORTISSEMENT) 


Voici  le  gouvernement  en  présence  d'une  nouvelle 
dette,  ou  au  moins  de  l'ancienne  considérablement  ac- 
crue. 

Il  fait  le  service  des  titres  émis  par  échange,  et  s'il  pré- 
tend amortir,  puisque  quelques^ms  le  croient  facile,  il 
fait  de  plus  le  service  du  remboursement  par  tirages  pé- 
riodiques, à  moins  que  les  actions  et  obligations  actuelle- 
ment en  circulation,  ayant  été  converties,  non  pas  en  obli- 
gations spéciales  de  l'Etat,  mais  bien  en  titres  ordinaires 
(le  la  dette  publique,  ainsi  que  nous  le  pensons  préfé- 
rable et  qu'il  serait  indispensable  pour  Tunification 
de  cette  dette,  il  n'en  rachète  annuellement  sur  le  mar- 
ché, une  quantité  déterminée,  pour  ensuite  procéder  à 
leur  'annulation.  Mais  ce  svstème  serait-il  le  bon? 

Il  n'est  pas  inutile,  tout  d'abord,  de  faire  remarquer 
que,  théoriquement,  ce  mode  d'amortissement  est  bien 
loin  d'être  aussi  prompt  que  celui  qu'on  obtiendrait  j)ar 
la  capitalisation  de  l'intérêt  d'annuités  successives,  amor- 
tissement auquel  du  reste  nous  ne  croyons  nullement, 
parce  ({uo,  pour  être  pratique,  il  lui  faudrait  trouver 
un  aliment  dans  une  progression  prodigieuse  de  l'é- 
pargne, par  le  travail  dont  il  est  Tennemi  déclaré. 
.  Le  premier  système,  il  est  vrai,  ne  présente  pas  les 
inconvénients  d'une  aliénation  de  capital,  mais  il   faut 
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(lire,  d'un  auLre  côlé,  qTi'il  est  à  peu  présn  l'a 

pas  besoin  d'être  démontré. 

I,e  prétendu  amortissement  ou  râjiparente 
tion  d'un  capital  dans  un  délai  très-court,  pai 
sation  des  intérêts  d'une  annuité  déterniii 
ainsi  progressivement  augmenter  un  fonds  t 

celui  que  nous  adopterons,  pour  en  faire  l'obj  3 

examen .  t^'est  le  système  d'amortissement  ( 
Price ,  considéré  comme 

Pour  le  but  qu'on  se  [  le  plus 

favorable,  non  pas  qu'il  léser  grave- 

ment l'intérêt  général,  [         t  artifi- 

ciellement le  vide  sur  1  dés  lors 

faussé,  une  partie  d'entrï  con      :nô    iséraent. 

SG  trouvant  ainsi  soustraite  à  la  négO'  ion,  mais  parce 
que,  abstraction  faite  de  is  étrangère  et 

pris  en  lui-même,  ce  système  i^st  le  plus  énergique  pour 
la  dérivation  des  capitaux,  leur  absorption,  leur  agglomé- 
ration sur  un  seul  point  donné. 

On  croit  par  ce  système  reconstituer  le  capital,  mais 
cette  reconstitution  n'a  rien  d'absolu;  elle  est  même  un 
mensonge,  si,  voulant  se  rendre  compte  du  résultat,  on 
coDsidére  l'ensemble  de  ta  situation. 

Aujourd'hui,  la  science  économique  a  trop  clairement 
exposé  comment  seulement  se  peut  obtenir  l'appropria- 
tion des  richesse,  elle  a  démontré  avec  trop  d'évidence 
le  mécanisme  de  la  formation  des  capitaux,  pour  qu'il  y 
ait  doute  à  cet  égkrd.  La  richesse,  ou  pour  parler  plus 
exactement,  les  valeurs  appropriées,  variables  en  raison 
de  leur  utilité,  et  dont  le  capital  est  là  somme,  le  capital 
en  un  mot,  ne  saurait  se  former  que  par  le  concours  d'un 
premier  capital,  des  agents  naturels  et  du  travail;  mais 
|>our  cAa.'le  (rffiwt/  est  irulispans/ible.  Or,  qu'on  veuille 
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bieu  remarquer  que,  dans  la  capitalisation  ^esi  in\éj[&4, 
qui  est  la  base  du  système  d  amortissement  du  doctear 
Price,  le  rôle  du  travail,  par  lequel  seul  se  peut  obtenir 
rappropriation  d'une  somme  de  valeurs,  e^t  nul;  e^tVm- 
térét  du  capital  »e  compose  du  loyer  plus  le  risqua,  et 
rien  de  plus,  rien,  absolument  rien. 

Le  caractère  constitutif  de  la  valeur  est  rutilitô,  et  V\xtàr 
lité  seulement;  c'est  le  travail  seul  qui  peut  créer  }a 
valeur.  Or,  l'amortissement  par  la  capitalisation  d@g  in* 
térèts  est  un  mécanisme  auquel  le  travail  est  tout  à  &il 
étranger;  il  déplace  la  valeur  mais  il  ne  saurait  la  créer  : 
il  n'a  aucune  raison  d'être. 

Nous  examinerons  néanmoins  ce  que  peut  produire, 
06  qu'a  produit  ce  système  de  la  capitalisation  des  aiv- 
nulles  successives. 

Nous  aurions  besoin  de  faire  précéder  cet  examen  de 
quelques  mots  : 

Il  est  évident  que  l'État  italien,  pour  aiportiv  la  charge 
qu'il  s'imposerait  par  Topération  qu'on  appelle  le  rachat, 
ne  pourrait  raisonnablement  compter  sur  l'impôt,  et  ce- 
pendant, c'est  seulement  ù  l'impôt,  au  moins  pour  up 
temps  assez  long,  qu'il  lui  faudrait  demander  un  surcroit 
de  ressources  afin  de  faire  face  à  la  nouvelle  dette. 

Au  cas  où  l'État  serait  entrepreneur  de  transports,  les 
ressources  pour  la  dotation  do  l'amortissement  ne  sau- 
raient être  puisées,  (»n  doliors  de  l'impôt,  que  dans  les 
produits  nets  des  rheniins.  Le  budget  devrait  donc  sub- 
venir aux  insuffisances  actuelles  des  produits  sur  presque 
toutes  les  lignes.  Il  en  serait  de  même  si,  l'État  étant 
rentré  en  jouissance  de  son  patrimoine,  les  compagnies 
exploitaient  à  charge  de  déverser  une  proportion  con- 
venue au  delà  d'un  maximum  de  produits  bruts  réservés, 
qui  devraient  d'abord,  tout  au  moins,  couvrir  leufs  fraif 
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d'exploitation,  aiusi  que  toutes  autres  dispenses 
ignorons,  ne  pouvant  noua  imaginer  dans  qui  n^ 

ilition»  des  cx)aipagnies  coexiâlantes  seraient  ci 
ujiTfg  lo  prétendu  rachat. 

itans  l'un  et  l'autre  l'as,  il  faudrait  attendrn  1 
avant  que  les  sommes  que  l'État  oncaiaseiaU  pu 
âre,  même  au  seul  service  d<i  riali>riHdolaHOU> 
qu'il  aurait  contractéo. 

ËD  180Ô  le»  chomiiiB  lio  re- 

cetto  brute  kilométrique  d  \'.  imins 

Mcridionanx,  qu'une  receue  '.,  et  si  les 

rheminsdeSicik», paroxen  i  unereoottesu- 

périoure(('e  qui  semblerail  r  d'apri^s  les 

proiluits  accusés,  dés  los  pri  rs  mois,  par  le  tronçon 
lie  Mossine  à  Calano,  qui  n'a  q  kilomètres  en  exploi- 

tation non  encore  ouverts  i  la  |  e  vitesse),  on  ue  sau- 
rait raisonnablement  supposer  cependant,  que  les  chemins 
liussent,  avant  un  terme  asse?.  long,  leur  dépense  fùt-elle 
m&tae  réduite  îi  leurs  seuls  îv&is  d'exploitation  ou  il  peu 
près,  déverser  à  l'Etat  un  excédant  siuffisant  k  couvrir 
oompléteoient  le  servioe  de  cette  partie  àe  la  dette,  con- 
Inctée  pour  le  raoli&t  de  ceux  construits  et  l'établissa- 
Duent  de  ooux  reAaot  encore  à  construire, 

ûam  une  semblable  situation,  nous  ne  voyons  pas  trop 
qu'il  B<Ht  possible  de  foire  l'épreuve  de  l'amorlissement 
avant  de  longues  années,  à  moins  qu'en  outre  des  sommes 
ilemudées  i  l'impôt,  It  raison  de  l'insufBsance  des  excé- 
dants ds  produits  pour  le  service  d'une  nouvelle  dette 
de  plvtieurt  miUiardi,  l'Etat  ne  vienne  encore  lui  de- 
(Oauder  une  annuité  d'une  vingtaine  de  millions,  plus 
9U  moins,  pour  la  dotation  d'une  caisse  spéciale. 

Admettons  les  circonstances  qui,  à  tort  ou  k  raison, 
pourruent  sembler  Iw  plus  fovorables ,  admettons ,  si 
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Ton  veut,  que  l'État  exploitant  et  disposant  ainsi  de*  la 
totalité  des  produits,  .il  exploiterait  aussi  bien  que  les 
compagnies,  aitssi  bien  que  si  c'était  son  métier.  Allons 
plus  loin  :  il  profitera  des  avantages  de  sa  position 
spéciale;  il  prendra  les  dispositions  les  plus  heureuses; 
l'industrie  sera  l'objet  de  sa  sollicitude,  ainsi  que  le 
commerce  et  surtout  l'agriculture;  il  cessera  d'encou- 
rager une  déplorable  immoralité  en  demandant  directe- 
ment à  l'impôt  ce  qu'il  surprend  aujourd'hui  à  la  crédulité 
du  pauvre  par  la  loterie,  cet  autre  ennemi  mortel  du  travail 
et  de  la  fortune  publique;  il  ramènera  les  transports 
pour  son  propre  compte  au  tarif  ordinaire ,  reconnais- 
sant que  c'est  une  ingénuité,  une  duperie  que  de  doter 
d'une  main  différents  chapitres  du  budget  de  faveurs 
que,  d'une  autre  main,  il  est  obligé  de  demander  à  un 
seul  :  il  obtiendra  de  ce  chef  une  économie,  car  il  pré- 
viendra le  gaspillage  et  une  fausse  attribution  des  dé- 
penses ;  c'est  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie, 
qu'il  accordera  des  réductions  considérables;  il  suppri- 
mera même  si  Ton  veut  les  taxes  de  timbre,  l'impôt  du 
dixième  sur  les  transports  à  grande  vitesse;  il  entrera 
dans  la  voie  libérale  de  tarifs  différentiels,  internatio- 
naux et  de  transit;  enfin,  il  prendra  toutes  les  mesures 
propres  porter  à  son  summum  le  trafic  des  chemins  dont 
la  prospérité  est  la  manifestation  même  de  la  prospérité 
(le  la  nation. 

C'est  à  cette  favorable  hypothèse  que  nous  voulons 
nous  tenir  ;  nous  la  supposons  réalisée  :  les  chemins  de 
fer  donnent  un  produit  net  qui  peut  alimenter  une  caisse 
pour  l'amortissement  de  leur  dette  énorme.  Le  fonction- 
nement de  cette  caisse  est  considéré  comme  une  sérieuse 

0 

garantie  par  les  créanciers  de  l'Etat,  qui,  cette  fois  en- 
core, en  Italie,  comme  plusieurs  fois  déjà,  dans  d'autres 
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Élats,  auront  été  rassurés  par  l'infaillibilité  de  :i- 

fique.  Il  faut  toutefois  ne  pas  oublier  que  c'es  i- 

voir  législatif  qu'appartiendra  toujours,  suiva 
constances,  l'initiative  de  proposer,  derestreind 
pendre  le  service  de  l'anaortissement,  d'abrogé 
la  loi  de  finance  qui  l'aura  institué.  Or,  qu*i 
qu'il  ne  voie  pas  une  garantie  dans  son  t'onctic 
le  pouvoir  législatif,  on  en  a  eu  la  oreuve  eu  Iti        i  pro- 
pos des  souscripteurs  de  1'  mprunt       uun         l     et  pas 
qu'on  discute  le  crédit  do  i      it,  n'àilmet  pua  q        ^'  ait 
de  signe  de  la  valeur  qu'on  puisse  en  aucun  i       consi- 
dérer ou  qu'on  ait  jamais  pu  considérer  comme  supérieur 
au  titre  qui  garantit  sa  dette,  de  quelque  manière  qu'il 
ï-otende  l'étendre  ou  la  restreindre,  et   sous  quelque 
forme  que  cette  dette  se  présente.  Dans  la  mesure,  de  ses 
attributions  naturelles,  le  pouvoir  législatifa  raison. 

Un  organe  >W.  la  majorilé  se  lève  ;  il  parle  :  il  dit  que 
l'ilalie  de  m  u\  [liera  jam:iis  ii  su  nii>siuii .  un  manqiii>rii 
jamais  à  ses  <3ngiigements.  La  majorité  applaudit.  Il  de- 
mande quelle  garantie  l'État  pourrait  offrir  qui  lût  supé- 
rieure à  la  garantie  morale  protégeant  une  dette  qu'il  , 
a  contractée.  I.rs  tribunes  elles-mêmes  applaudissent,  et 
en  vérité,  elhs  aussi  ont  raison. 

Ua  vote  est  enlevé.  On  suspend  l'amortissement,  solides 
obligations  émises  par  les  chemins  de  fer  de  l'État,  soit  de 
la  dette  de  ces  chemins,  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
traduise. Cependant,  tout  comme  ceuxd'Italie  eux-mêmes, 
les  porteurs  d'insCriptioDS  de  rente  ou  d'obligations  de 
Londres  ou  de  Paris  sont  pris  de  peur;  car  ils  croient  à 
cette  jonglerie  fiscale  de  l'extinction  de  la  dette.  On  parle 
de  faire  disparaître  de  la  cote  de  Paris  et  de  Londres  la 
rente  italienne,  et  en  vérité  les  Imursos  de  Londres  cl  de 
l'aris  ont  misou  de  leur  colê. 
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Tout  le  monde  a  raison. 

Eh  bien  !  qu'est-ce  que  cela  prouw  !  Cela  pfouvô  XM 
chose,  c'est  qu'en  votant  une  loi  qui  remet  une  entreprise 
industrielle  aux  mains  de  l'État,  en  votant  le  budget  an* 
nuel  de  cette  entreprise,  eu  votant  sa  liquidation  ou 
telle  mesure  qu'on  voudra  qui  ait  trait  à  son  expioi* 
tation  par  le  gouvernement,  en  Notant  la  vente  de  cette 
chose  qui  devrait  n'être  jamais  à  \^ndre  ou  ramortitte* 
ipent  par  TÉtat,  du  capital  engagé,  le  ponvoit*  légiakllt 
sort  des  Umites  de  ses  attributions  naturelles. 

Le  pouvoir  législatif  ne  saurait  examiner  q[ue  les 
dépenses  ayant  rapporta  l'économie  des  services  de  l'Ëtit  * 
Hors  de  là,  il  n'a  pas ,  à  proprement  parler^  de  mandat. 

La  régularité  du  service  de  l'amortissement  dépend  de 
la  Chambre  élective  ;  or,  quand  une  législature  vole  les 
budgets,  [se  fait  l'interi^rète  de  l'intérêt  publie,  eUe  te 
fait  à  un  point  de  vue  qui  lui  est  propre,  et  pent  diflërer 
essentiellement  de  celui  de  la  législature  qni  Ta  précédée 
ou  de  celle  qui  lui  succédera. 

A  quel  i)Ouvoir  supérieur  au  pouvoir  législatif  pourrait- 
on  en  appeler  de  l'abrogation  d'une  précédente  disposi*» 
lion  législative  qui  aurait  garanti  le  fonctionnement  ré- 
gulier do  ramortissement? 

Serait-ce  la  première  fois  que,  dans  un  pays  où Tamor- 
lissemcnt  est  admis  en  principe ,  il  aurait  cessé  de  foB<5- 
tionner  ?  « 

Pour  nous  le  mal  ne  serait  pas  grand,  nous  oe  cesse- 
rons de  le  répéter  :  mais,  pour  les  partisans  de  ramortis- 
sement l'objection  doit  être  sérieuse. 

Selon  nous ,  en  effet ,  l'amortissement  par  l'État  aa 
moyen  de  la  capitalisation  des  intérêts  d'une  dotatiim  aii- 
nuolle  fixe,  doit  être  aujourd'hui  relégué  parmi  les  chi- 
nK'ros. 
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Les  supputations  auxquelles  on  se  livre  encore  à  cet 
égahl  sont  une  de  ces  distractions  mathématiques  qui 
reposent  sur  la  progression  des  nombres,  mais  n'ont  au- 
cun côté  pratique. 

Autant  vaudrait  croire  à  la  possibilité  de  cette  récom- 
pense imprudemtaent  promise  par  Schéram  au  brahminç 
Sessa ,  d'un  gfttin  de  blé  sur  la  première  des  64  cases  de 
l'échiquier,  augmenté  selon  la  progression  de  2,  4,  8,  16, 
ju9i()u'à  la  64*>  et  donnant  une  pyramide  de  9  milles  an- 
glais de  hauteur  sur  autant  en  longueur  et  en  largeur. 

L'amortissement  par  l'Etat  au  moyen  de  la  capitalisa- 
tion de  l'intérêt  des  annuités  successives,  donne  une  pro- 
gression théorique  qui  effraye  l'imagination.  S'il  était 
possible,  le  jeu  de  l'amortissement,  d'après  le  système  de 
Priée,  produirait  un  résultat  autrement  considérable  que 
le  fameux  centime  à  intérêts  simplement  composes  de- 
puis le  couronnement  de  Gharlemagne,  qui  pourtant  do- 
terait chacun  des  38  millions  de  Français  de  nos  jours, 
d'un  revenu  qui  serait  supérieur  à  100  milliards. 

En  un  mot,  et  c*est  tout  dire,  c'est  celle  ingénuité  do 
l'extinction  ,  malheureusement  trop  prise  au  sérieux  ,  de 
la  dette  itaUenne,  par  le  moyen  du  Consorzin  nazionalr, 

deux  qui  croient  devoir  bercer  l'Italie  de  celle  espé- 
rance qu'elle  peutracheter  sa  dette  sans  le  travail,  feraient 
une  mauvaise  action  s'ils  ne  donnaient  la  preuve  d'une 
singulière  légèreté. 

Priée  calculait  la  grosseur  du  globe»  d'or  qu'eut  rap- 
porté un  penny  placé  à  intérêts  composés  depuis  la  nais- 
sance du  Christ  :  un  tel  enfantillage  dut  être  pour  le  génie 
pratique  de  Pitt  la  démonstration  par  l'absurde  de  l'ina- 
nité du  système  d'amortissement  tel  qu'il  est  entendu  par 
certains  États  qui  s'entêtent  à  le  faire  encore  fonctionner. 

IH?  fait,  ramortisscment  sérail  nno  jnnclerie  HnnLTreiiso 
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pour  un  État  qui,  en  usant,  n'y  verrait  qu'un  moyen  éphé- 
mère de  relever  le  crédit,  et  un  État  qui,  de  bonne  foi, 
compterait  sur  ce  seul  moyen,  pour  le  rétablissement  de 
ses  finances,  tomberait  dans  une  dangereuse  erreur. 

Un  Etat  pourrait  abuser  impunément  de  la  crédulité  pu- 
blique, bien  grande  encore  à  cet  égard ,  pour  porter  le 
crédit  à  une  hauteur  qui,  il  est  vrai,  faciliterait  beaucoup 
les  emprunts  ;  mais  un  jour  pourrait  venir,  si  Ton  n'y  pre- 
nait garde,  où  la  chute  serait  d'autant  plus  périlleuse  que 
le  crédit,  qu'on  aurait  ainsi  porté  si  haut,  en  restreignant 
la  qiuintlté  de  la  rente  négociable,  ne  reposerait  en  vérité 
sur  rien  de  solide. 

Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'en  France,  le  jeu  de  Ta- 
mortissement  ait  élevé  la  rente  bien  au-dessus  du  pair, 
alors  que  les  conditions  économiques  du  pays  étaient  loin 
d'être  médiocres. 

Voyons  donc  ce  que  peut  être  ce  fonctionnement  de 
l'amortissement,  alors  même  que,  dans  aucun  cas,  et 
sous  aucun  prctcxtc,  il  ne  peut  (Hre  porté  atteinte  à  sa 
dotation,  ainsi  que  le  disait  l'art.  115  de  la  grande  loi 
française  de  finances  de  1816,  ce  qui  n'empêcha  pas, 
naturellement,  que  la  caisse  d'amortissement  ne  dût 
suspendre  quelquefois  ses  opérations  pendant  d  assez 
longues  périodes,  et  particulièrement  de  1848  jusqu'à  nos 
jours. 

L'amortissement  n'est  pas  une  institution  fort  ancienne; 
ce  n'est  pas  une  institution  assez  nouvelle,  non  plus, 
pour  qu'on  ne  soit  dès  aujourd'hui  complètement  fixé  sur 
les  prétendus  services  qu'elle  peut  rendre. 

Ce  fut  il  y  a  deux  cents  ans  environ ,  en  1665,  que 
pour  la  première  fois  l'amortissement  fut  adopté  par  les 
Etats  de  Hollande. 

Il  était  a>bcz  naturel  (juc  Uomc  s'emparât  de  suite  dé 


fMe  idée  :  on  peul,  sans  faire  injure  au  carac  ri:  yanv 
lie  ses  gouvernants,  dire  que  leur  royaume  n't  t  [las 
de  cv  monde,  ih  sont  trop  détacliés  des  clioses  de  la  terre 
pour  ne  pas  les  administrer  esseutielleinent  mal.  L'éco- 
nomie i>oIili{iue  est  nécessairement  considérée  à  Home 
comme  la  science  d'un  malérialisme  réprouvé.  (Jt^tleidéo 
devait  y  faire  fortune  comme  lout  moyen  illusoire  qu'on 
croit  pouvoir  substituer  au  travail  pour  subvenir  aux  dé- 
penses. 

Là  où  la  uiendicité  est  un  titre  à  l'inscription  sur  les 
diptyques  sacrés,  la  cnn  ictiun  que  le  travail  seul  peut 
reformer  les  capitaux  n'a,      era  f]u'en  dernier  lieu. 

A  la  suite,  et  c'était  »  vint  l'Kspagne  qui  crut 

IKJUVoir  se  bercer  de  la  même  illusion  ;  et  ce  fut  l'Angle- 
terre, on  a  quelque  peine  à  le  croire,  qui  en  1716  suivit 
dans  cette  voie  les  puissances  que  nous  venons  de  citer. 
Ce  n'est  en  effet  que  33  ans  après  seulement,  c'est-à- 
dire  en  1 749,  que  fut  édictée  en  France  la  création  d'une 
caisse  d'amortissement. 

Toutesces tentatives  furent  inutiles  :  il  s'en  fallaitd'ail- 
leurs  de  beaucoup  que  l'amortissement,  tel  qu'il  était  alors 
entendu,  fût  celui  dont  le  système  est  aujourd'hui  mis  en 
pratique  par  les  États  qui,  avec  une  foi  plus  ou  moins 
vive,  en  ont  conservé  l'usaige  ;  et  les  nouveaux  essais  que 
fit  lu  France  en  1765  pour  revenir  encore  à  l'amoriisse- 
meat  comme  il  était  pratiqué  à  cette  époque,  ne  fui-ent  pas 
cunrounés  d'un  plus  heureux  succc:;. 

Cent  ans  d'essais  infructueux  n'avaient  jws lassé  les  no- 
vateurs. Le  docteur  Price  pensa  avoir  trouvé  dans  l'in- 
térêt composé,  un  moyen  d'amortir  à  la  fois  si\r  et  avan- 
tageux. Chacun  crut  à  une  solution  et  accorda  an  moyen 
proposé  toute  l'importance  d'une  déconvertc. 
Faut-il  allribuer  rêtonnemenl qu'on  en  éprouve  de  nus 
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jours  au  progrès  qu'a  £ait  depuis  la  science  économique! 
Toujours  est-il  que  Tesprit  reste  confondu  devant  tant  de 
naïveté. 

Quand,  vers  1780,  la  prétendue  découverte  de  l'Anglais 
Price  avait  tant  de  faveur,  TÂngleterre  venait  de  traverser 
les  époques  de  la  guerre  de  sept  ans  et  de  celle  d'Amé- 
rique. Sa  dette  se  trouvait  grossie  de  dépenses  nécessitées 
principalement  par  cette  dernière  et  lointaine  expédition. 
Pitt,  très-vraisemblablement  sans  partager  Tengouement 
général,  vit  dans  la  faveur  dont  jouissait  le  systéoie  pro- 
posé par  Price,  un  moyen  de  ramener  la  confiance  pn^ 
blique  et  d'obtenir  les  crédits  indispensables  pour  subve"* 
nir  aux  dépenses.  C'est  alors  que  fut  voté  par  le  parlement 
anglais  le  bill  de  1 786,  deux  ans  après  Tédii  Irançais  d'avril 
1784,  qui  fut  également  un  eSet  du.  retentissement  qu'eul 
en  France,  sous  le  ministère  de  Galonné,  le  &meux  spé*- 
eifique  du  docteur  anglais. 

Les  charges  qu'allait  avant  peu  imposer  à  l'Angleterre 
la  guerre  avec  la  France,  devaient  éveiller  des  inquié- 
tudes bien  naturelles  au  sujet  des  finances,  et  pour  les 
calmer,  il  ne  fallut  pas  moins  que  la  confiance  aveugle 
du  public  dans  ce  jeu  de  l'amortissement  par  la  capi- 
talisation de  l'intérêt  d'une  dotation  annuelle  fixe.  Même 
en  ayant  égard  au  peu  de  diffusion  des  saines  doctrines 
de  la  science  économique  à  cette  époque  et  aux  préven* 
tiens  dent  elle  était  l'objet^  il  n'est  personne  en  possé^ 
dant  la  moindre  notion,  qui  admette  qu'un  homme  de  la 
valeur  de  Pitt  pût  ignorer,  comme  de  fait  Pitt  n'ignorait 
certainement  pas,  le  principe  le  plus  élémentaire  du  mé- 
canisme  de  Taccroissement  des  capitaux. 

Il  ne  pouvait  certainement  lui  édiapper  que  le  fonds 
d'amortissement  devant  se  constituer  par  l'aliénation  d'nn 
premier  capital  deman^lé  i  rimp6t  com0)«  4o^^B  ^' 
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nutjlle,  et  ce  premier  capital  aliéné  ne  devant  s'augmenter 
fjufl  par  un  tn^eriîï  composé,  également  dpniQndê  à  l'im- 
pôl,  il  réeulterail  de  cet  intérêt  composé  une  progression 
(|ui.  alors  tiic-me qu'elle  ne  dût  être  un  mensonge,  serait 
nécessairement  bien  inférieure  à  celle  obteuuï  epoys 
de  l'accroisse  meut  de  la  somme  des  valeura  p  n  le  réem- 
ploi de  l'épargne  en  consommations  reproduciives. 

L'accroissement  de  caiiiUil  en  effet,  uar  un  semblable 
réemploi  de  l'épargne,  a     \  i  égal  à  rintérêt 

représentant  le  loyer  el  e  n;  ,  mais  u  est  égal  à  cet 
intérêt  doublé,  triplé,  q  ii  le  travail,  de  tellif 

sorte,  qu'au  lieu  d'une  [  u  localisée  et  limilêBau 

snd  fonds  tVam'jrtmemc  »  y—,  ^n  r  citer  un  eiemple, 
serait  par  le  simple  intéi-êt  composé,  et  sur  diacune  de» 
annuités  successives  : 

B,M;    ftj«;    5,S3;    S,»;    6,08;    0,3§| 
OB  obtiendrait  par  la  ccmsommation  reproductive  de 
l'épai^^,  one  progression  générale  de.  la  richesse  de  la 
nation,  sur  ces  mêmes  annuités,  qui  pourrait  être  sans 
aucune  exagération  : 

6,00;    8,00;  7,S0;    8,64;    tO,3T;    13,64. 

Il  y  a  plus,  cependant  i  si  l'op  «  égsnl  k  9»U»  v^ité 
hors  de  discussion,  que  par  le  jeii  de  l'iQtéfét  eo  s'ob- 
tient un  timple  déplacement,  mais  non  un  accroissement 
du  capital,  ce  n'est  pas,  en  réalité,  à  we  progression  sur 
l'eD^mble  de  la  richesse  nalip9»le  ni,  par  conséquent, 
à  une  extinction  de  la  dette  générale,  qu'on  arrive  par  l'a- 
nortissement  aeloa  le  système  Frioe,  ma»  bieo  à  ua  ré- 
sultat nul ,  qui  maintiendrait  le  capit^,  dans  l'exeeaple 
proposé,  ^  $.00,  5.00,  5.00,  et  to^jour»  5-00. 

Non-^ulement  l'accroissement  du  çapit^  9^0  une 
pri)gresfiopttès-feinarquable,pftr)jaré9Bpleider^rgn" 
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en  consommations  reproductives,  est  Tunique  moyen  de 
créer  des  ressources  abondantes  au  budget,  mais  dans 
le  cas  de  capitalisation  de  Tintérét  des  annuités,  on  ne 
fait  que  demander  à  la  nation  par  l'impôt  : 

La  première  année,  l'annuité  ; 

La  seconde  année,  l'annuité  et  l'intérêt  de  Taunuilé 
précédente; 

La  troisième  année,  l'annuité,  l'intérêt  de  l'annuité 
précédente,  et  l'intérêt  plus  Tintérêt  de  l'intérêt  de  l'an- 
nuité de  la  première  année,  et  ainsi  de  suite  en  suivant 
une  progression  prodigieuse,  pratiquement  absurde,  jus- 
qu'à ce  qu'on  soit  forcé  à  lui  restituer  un  jour  le  tout, 
quand  la  corde  est  tellement  tendue  que  l'impôt  ne  peut 
plus  donner. 

Il  est  probable  que  les  scrupules  que  Pilt  pouvait  et 
devait  avoir  sur  le  mérite  et  les  effets  de  l'amortisse- 
ment, même  à  intérêts  composés,  et  surtout  à  intérêts 
composés,  furent  levés  par  cette  considération  que  la  fa* 
veur  dont  jouissait  ce  miroir  aux  alouettes,  en  faisait  un 
puissant  moyen  de  crédit,  bien  qu'il  fût  tout  actuel  et  ne 
reposât  sur  aucune  base  sérieuse.  Il  dut  penser  que  le  mo- 
ment de  la  désillusion  venu  (et  il  ne  devait  pas  se  faire 
longtemps  attendre),  il  serait  toujours  temps  de  remédier 
au  mal  qui  pouvait  être  le  conséquence  d'un  tel  mirage. 
L'effet,  du  reste,  devait  être  négatif,  absolument  négatif, 
bien  plutôt  que  désastreux.  Il  est  bien  vrai  que  c'était 
perdre  un  temps  dont  mieux  que  personne  les  Anglais  con- 
naissent le  prix,  en  frappant  d'impuissance  un  agent  actif 
du  travail,  mais  le  travail  ne  faisait  pas  alors  de  grandes 
demandes  de  capitaux  ;  de  plus,  le  capital  était  cber,  i)arce 
que,  comme  intérêt,  il  fallait,  pour  se  le  procurer,  payer, 
en  outre  du  loyer,  un  risque  qui  était  considérable. 

Un()i(|u'on  ne  fut  alors  (ju  en  1790,  il  ne  faut  pas  croire 


/       .* 
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riue  Pitt,  en  effet,  put  avoir  de  ces  illusions  dont  se 
lercèrent,  76  ans  après  lui,  les  fondateurs  du  Consarzio 
Tiazianale  italien,  qui  crurent  et  croient  encore  obtenir  un 
Tésultat  en  aliénant,  en  soustrayant  à  la  circulation,  à  la 
production,  des  capitaux  qui,  heureusement,  ne  se  pré- 
sentent qu'en  faible  quantité.  Ces  capitaux,  au  lieu  de  res- 
ter inactifs  et  productifs  du  seul  intérêt  dont  Télévation 
même  est  la  plaie  la  plus  cruelle  de  la  nation,  se  reconsti- 
tueraient en  cinq  ou  six  ans,  s'ils  étaient  engagés  dans 
le  commerce  ou  dans  l'industrie.  Illusion  naïve  que  celle 
de  ce  Consorzio  !  illusion  généreuse,  dont  la  cause  fut  un 
sentiment  respectable  et  que  nous  devons  respecter,  mais 
illusion  toutefois,  et  que  comme  telle,  il  faut  combattre 
et  détruire,  s'il  se  peut. 

Au  travail  s*aidant  du  capital  répugne  ralUnation  du 
capital. 

Sans  professer  pour  Quesnay  cette  admiration  exagérée, 
qui  faisait  dire  au  marquis  de  Mirabeau  que  le  Tableau 
économique  était  une  des  trois  découvertes  qui  ont  donné 
aux  Sociétés  politiques  leur  principale  solidité  ;  qu'elle 
était  celle  qui  faisant  la  gloire  du  xviii*  siècle  venait  com- 
pléter les  deux  autres  :  l'invention  de  l'écriture  et  celle 
de  la  monnaie,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  d'esti- 
mer en  cet  économiste  un  des  sérieux  penseurs  d'une 
époque  qui  eut  une  grande  influence  sur  le  progrès  de  la 
science.  Sur  les  opinions  de  ce  contemporain  de  l'illustre 
Adam  Smitb,  plus  d'une  fois  confident  de  sa  pensée,  il 
n'y  a  peut-être  d'autres  réserves  à  faire  que  celle  qu'im- 
pose la  signification  par  lui  quelquefois  attribuée  aux 
termes,  et  qu'imposent  aussi  certaines  influences  aux- 
quelles, alors,  il  lui  était  impossible  de  se  soustraire,  eu 
égard  à  la  constitution  politique  de  TEurope  en  1758, 
c'est-à-dire  il  y  a  plus  d'un  siècle. 
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On  BOUS  permettra,  à  propos  dû  mêUleu¥  emploi  du 
fèvêfyiêf  de  rappeler  lA  Mptièroe  de  sde  trmte  Màâ^Mê 
au  jiOu^êtnMienê  éôùMmiquè  d'uti  t^yéMné  àfiHôolé. 

l^oQs  fi'âvôfie  ici  de  feeervê  à  faire,  da  reete,  que  s» 

lé  tabl  férhm&i  piônmiàirèê  qo'il  importé  de  né  pAÉ 
prendre  dans  nue  aëééption  rigoureuse,  et  auquel  kt  eciéude 
moderne,  plus  avaticée,  dubstitnèraitnécefôairement  celui 
de  ôdpUal  : 

«  7.  ***•  Quê  lA  tokilité  deê  sommez  du  tevefm  rentré 
t  dëriÉ  la  cirêulàPiàn  annUëlle  et  la  parcoure  âMé  fùuk 
m  son  étendue;  qu'U  ne  Se  formé  point  de  fortunée péâié* 
ut  Maires  qui  ttrrêteraient  Id  distribution  âù  retenu  ëfinuët 
«  de  ta  nntion  et  retiendraient  le  pécule  du  r&yaume  aupf*é^ 
(c  judice  des  avances  de  la  cuUv/re  et  du  sataire  des  âfiisùns,  * 

.  Dans  lès  entreprises  financières,  commerciales,  indus- 
trielles, il  n'y  a  pas  de  bornes  à  assigner'aux  résultats  de 
rintelligence  et  l'activité  humaine  ;  il  importe  de  ne  pas 
les  priver  de  leur  principal  Instrument. 

Si  l'amortissement  est  adopté  par  ces  entreprises  avec 
des  formes,  du  reste,  très-variées  (celui  des  chemins  dé 
fer  français  nous  en  donne  la  preuve),  ici,  il  est  une 
satisfaction  donnée  au  préjugé,  là,  une  sage  et  pré- 
voyante disposition  économique  pour  soustraire  à  Valea, 
une  légère  annuité  dont  le  revenu  éventuel  est  sacrifié; 
mais,  lé  plus  souvent,  il  est  un  compte  d'ordre  plus 
qu'une  réalité. 

Dans  le  cas  des  chemins  français,  il  est  une  petite  per- 
turbation apportée  dans  la  juste  et  exacte  répartition  du 
^réduit  net  Ànit  ayants  droit  ati  prorata  de  leur  apport. 
Les  actionnaires  croient  amortit*  et,  en  vérité,  ils  se  don- 
nent purement  et  simplement  la  satisfaction  de  se  tirer  à 
eux-mêmes  une  petite  tombola,  dont  lis  font  fraternelle^ 
ment  les  frais  en  commun. 
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Ce  que  noua  avons  dil  d'une  dette  spéciale  peut  égale- 
ment s'appliquer  h  la  diitte  générale  :  dans  un  État  où  les 
citoyens  nommant  les  interprètes  de  leur  volonté,  sur  quoi 
repose  la  garantie  du  fonctionnement  de  l'amortisse- 
ment  par  l'intérêt  composé,  en  admettant  que  ce  soit  un 
moyen  de  reconstituer  le  capital?  Les  mandataires  du  pays 
volent  les  budgets,  et  une  législature,  alors  même  qu'elle 
ne  serait  pas  persuadée  de  l'inanité  de  l'amortissemen!. 
peut  toujours,  sous  la  p  ùoi  ■  événements,  défaire 
ee  qu'a  cru  devoir  faire  i  précédente  légialature.  Elle 
peut,  de  plus,  se  dédire  <       même. 

L'Angleterre  fut  dupe  !829,  c'est-à-dire  pen- 

dant 39  ans,  et  à  cette  é  ,  s'élevait  à  706  millions 

de  rente  la  dette  publiq  le,  qui,  lorsque  l'amortissemen t 
commençaàfonctionner,  était  de  ?40  millions  seulement.  • 

L'expérience,  comme  on  voit,  avait  été  assee  défavo- 
nble. 

Aujourd'hui  l'ÂDgleterre  a  des  excédants  de  rdCêtteâ, 
qui,  d'abord  faibles,  il  est  vrai,  prendront  d'année  en 
année  des  proportions  plus  considérables.  Elle  entend 
bien  les  aÉfecter  autantque  possibleau  remboursement  de 
sa  dette  et  non  à  des  dépenses  de  luxe  et  de  fantaisie, 
mais  chacun  sait  quel  nouveau  système  elle  inaugure  à 
cet  effet,  et  combien  il  diffère  de  celui  dont  nous  venons 
d'exposer  les  résultats.  Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que 
l'Angleterre  n'a  pas  la  folle  prétention  d'amortir  ainsi 
complètement,  car  cela  exigerait  un  temps  dont  le  terme 
serait  trop  éloigné  pour  qu'il  ne  fût  pas  insensé  du  pré- 
dire ce  que  seraient  alors  l'Angleterre,  les  autres  États 
de  l'Europe  ou  l'Europe  elle-même,  mats  elle  prétend 
obtenir  ainsi  à  ses  charges  présentes  des  allégements  qui, 
pour  modestes  qu'ils  soient,  ne  sont  pourtant  pas  à  dé- 
daigner. 


Cette  loi  fot  biôfitdl  suivie  de  celle  de  1817  qui  éleva  ta 
dotalioû  anooelle  à  40  millions,  juste  ee  qui  stlfflndt 
pour  eoustitoer  en  99  ans,  par  Tintérét  oooipôflè  dm  éih 
Duités,  un  capital  fiintaslique  de  100  milliards. 

Qu'on  nous  pardonne  d'énoncer  ce  chiffre  en  ttiâtiito 
aussi  sérieuse,  mais  si  nous  le  bisons  nous  sommes  Mea 
excusables.  N'est-ce  point  en  poussant  le  principe  dàils 
ses  dernières  conséquences  mathématiques  (ja'oii  peot 
au  moins  fitire  accoter  la  discussion  et  Texamm  dtt 
fûts  comme  nécessaires ,  par  certaines  persôhnéi  éilcâA 
confiantes  dans  l'amortissement  ? 

Si  les  dernières  conséquences  mathématiques,  îA  exactei 
que  personne  ne  saurait  s'y  soustraire,  peuvent  Tab* 
surdité  du  système  à  priori,  il  ira  de  soi  que  nous  serons 
admis  plus  volontiers  à  présenter  les  tnotift  de  cetle 
conlradiction  dans  ce  rapide  exposé  historique,  qué  beau* 
coup  retiendront,  nous  l'espérons,  comme  mi  sufBsant 
argument  à  posteriori. 

Pour  qi^un  capital  de  100  milliards  ou  tout  autre,  de  6, 
de  4  milliards  même,  se  trouvftt  un  jour  reconstitué,  ap- 
paremment il  fallait  le  prendre  quelque  part.  Les  auteurs 
de  la  loi  de  1817  ne  paraissent  pas  y  avoir  songé,  et 
personne,  fort  probablement,  n'y  pensait,  d'autant  plus 
que  la  Situation,  pour  pénible  qu'elle  fut,  ne  mettait 
nullement  en  présence  d'une  nécessité  aussi  excessive. 

Dans  la  pratique,  que  se  produisit-il? 

A  mesure  que  rintérêt  croissait  avec  le  fonds  d'amor- 
tissement, à  mesure  que  la  corde  se  tendait  jusqu'à  rom- 
pre, et  que  s'épuisait  la  nation  surchargée  dHmpôts,  seule 
source,  en  fin  de  compte,  à  laquelle  on  pût  puiser,  on 
s'apercevait  davantage  qu'il  fallait  faire  des  concessioûs 
au  principe.  Or,  comme  les  principes  ont  le  privilège 
(J'être  seuls  absolus,  on  sait  ce  que  cela  veut  dire, 
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Le  grand  spécifique  de  Richard  Pries  n'étail  plus  pré- 
(ôtt'\sé  avec  une  aussi  grande  confiance;  ou  s'aperçut 
Bientôt  qu'on  allait  être  contraint  à  des  annulations  de 
rentes  i  d'assez  courts  intervalles.  Annuler  des  rentes, 
c'était  supprimer  ia  demande,  aux  contribuables  excédés, 
d'une  certaine  somme  pour  le  service  de  la  dette,  afin  de 
pouvoir  continuer  à  leur  demander  l'annuité  pour  la  do- 
talion  de  l'amortissenienf  ;  c'était,  pour  pouvoir  continuer 
l'amortissement,  paralyser  l'essor  de  la  progression  du 
fonds  spécial  à  oe  destiné;  c'était  arrêter  la  capitalisation 
de  l'intérêt  des  sommes  déjà  acquises  à  la  caisse  bien 
avsnt  d'avoir  obtenu  le  rf^sultat  qu'on  en  espérait;  c'était 
luie  cfinlnulictîon.  cl  quiuiil  nous  disons  (jue  c'était  unf 

ooûttwliétiOQ,  nôôs  dëvtJOïis  dira,  (wur  Mre  plus  vnri,  que 
c'était  un  aveu  de  l'impuissance  même  du  principe;  l'aveu 
d'une  reâheriohe  vaine  de  la  fausse  applicatioii  d'une  vé- 
rité malbâmaUfiue. 

Nous  avods  laissé  la  France,  avant  la  grande  loi  de 
Boanoe  de  1814  anr  la  liquidation  de  l'arriéré,  avec  une 
dette  de  195  millions  de  rentes. 

En  1825,  le  grand-livre  de  la  dette  française  était  chargé 
de  197  millions  de  rente.  1!  est  bien  vrai  cependant  que, 
sur  cette  somme,  la  caisse  d'amortissement  en  avait  ac- 
quis et  possédait  pour  37  millions  non  négociables,  ob- 
tenus pour  une  partie  très-importante  par  l'exploitation 
de  la  loterie ,  c'est-à-dire  par  l'exploitation  d'un  des  vices 
populaires  les  plus  dissolvants  des  forces  productives  de 
la  nation  ;  mais  le  pays  n'en  avait  pas  moins  à  sa  charge 
ce$  197  millions  annuels  à  payer,  et  l'on  se  demande  si 
les  sacrifices  qu'on  en  avait  exigés  pour  doter  la  caisse  de 
ces  37  millions  de  rente  avaient  eu  un  résultat  bien  ma- 
gnifique, quand  on  pense  au  rang  qu'occupait  la  France 
industrielle  de  1835, 
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Le  5  pour  100  avait  dépassé  le  pair  ;  mais  ce  no  sont  pas 
seulement  les  conditions  financières  d*uDe  nation,  nous 
devons  le  répéter ,  qu'il  convient  d'examiner  :  pour  se 
rendre  un  véritable  compte  de  la  situation,  il  faut  que 
l'esprit,  embrassant  de  plus  vastes  horizons,  considère 
ses  conditions  économiques  dans  leurs  rapports  et  dans^ 
leur  ensemble. 

L'Angleterre  le  comprit,  quand,  en  1829,  elle  se  dé- 
partit du  faux  système  qu'elle  avait  accueilli  la  première 
avec  tant  d'enthousiasme ,  il  y  avait  alors  moins  d'un 
demi-siècle. 

Revenons  à  la  France.  Elle  avait,  avons-nous  dit, 
en  1825  (22  juin),  une  dette  de  160  millions  en  rentes 
inscrites  négociables.  Cette  prétendue  amélioration  était- 
elle  bien  réelle? 

Nous  avons  à  tenir  compte,  il  est  vrai,  de  26  millions 
de  rentes  dont  avait  été  chargé  le  grand-livre,  par 
l'indemnité  des  confiscations  sur  les  émigrés;  aussi  la 
situation  ne  s'était-elle  pas  néanmoins  améliorée,  puisque 
nous  retrouvons  la  dette  inscrite  négociable  au  31  juillet 
1830,  s'élevant  encore  à  plus  de  165  millions,  ce  qui  in- 
dique qu'en  14  ans,  elle  avait  baissé  de  30  millions  envi- 
ron, mais  ne  veut  pas  dire,  pourtant,  que  le  pays  ne  payât 
qu'un  peu  plus  de  165  millions.  Non;  le  pays  payait  en 
réalité  202  millions  environ  de  rente ,  soit  7  millions  a 
peu  près  de  plus  qu'avant  la  réorganisation  de  la  caisse 
(l'amortissement  et  son  fonctionnement  sur  un  pied  ré- 
gulier; car  il  faut  tenir  compte,  ici,  de  38  millions  en- 
viron qui ,  pour  n'être  pas  négociables,  n'en  arrivaient 
pas  moins  à  la  charge  de  la  nation  imlrpendammrpt  de 
la  dotation  annuelle. 

Il  est  une  chose  à  remarquer  dans  les  raisonnements 
des  partisans  de  l'amoriissoment  pnr  la  capitalisation  de 
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i'iutérùl,  c'est  qu'ils  VOUS  mettent  toiijouiri  i  préscîici! 
de  la  rente  négociable,  et  ne  semblent  pas  tenir  compte 
liu  capital  acquis  â  la  caisse  d'amortissement  au  moyen, 
lanl  de  sa  dotation  fixe  que  de  l'intérêt  composé  demau- 
<les  l'un  et  l'autre  à  l'impôt;  or,  pour  la  natii  ^n,  ce  capital 
prétendu  amorti ,  c'est  absolument  comme  s'il  no  l'était 
(las,  tant  que,  n'étant  pas  annulé,  elle  eu  Joil  payer  la 
renttî;  et  par  contre,  c'est  précisément  quand  l'Ëtat  an- 
nule une  partie  de  ce  ca  leinte  au  prin- 
ii[ie  en  vertu  duquel  il                  mortir. 

Mais  poursuivons  :  Qi  lai       situation  de  la  France 

en  1830  ? 

Oh  !  il  est  bien  vrai  q  ictionnement  de  la 

caisse,  on  avait,  sous  le  mi  la  Restauration, 

sensiblement  relevé  les  ■  lurs.  On  dira  que,  cependant,  on 
n'avait  pas  fait  un  ^rand  vide  sur  le  marché  ;  mais  il  n'en 
fallaitpas  tant  pour  provoquer  une  hausse  considérable 
.'^ur  le  fonds  d'Ëlat. 

Vue  seule  chose  peut-être  aurait  lieu  d'étonner,  c'est 
ipio  l'accaparementdc  38  millions  de  vente  à  peu  près,  sous- 
traits ainsi  à  la  négociation,  n'ait  pas  eu  une  plus  puissante 
influence  pour  l'élévation  factice  des  cours  d'une  valeur 
essentiellement  de  placement,  dont  la  quantité,  à  cette 
époque,  était  relativement  assez  limitée.  Il  faut,  d'un  au- 
tre côté,  ne  pas  négliger  ce  fait,  que  les  titres  flottants 
étaient  en  nombre  d'autant  plus  restreint  que  la  spéculu- 
tion  était  loin  d'être  cette  lièvre  d'aujourd'hui,  objet  de 
craintes  sérieuses  pour  quelques  bons  esprits. 

Les  opérations  de  la  caisse  agissant  non  sur  l'ensemble 
de  la  dette,  mais  sur  le  nombre  assez  limité  des  litres 
flottants,  les  avaient  facilement  absorbés  on  au  moins 
les  avaient  rendus  beaucoup  plus  rares.  Le  drainage  de  ces 
valeurs  avait  une  action  constante.  Les  demandes,  de 


Si  ce  fût  d  avoir  amorti ,  esï  on  tiers  de  aiède,  une 
somme,  i  fidrtpeo  de  chose  {Nrès,  seulement  ^ale  à  sa  do- 
tation, puisqu'elle  ne  lui  est  même  pas  de  9  pour  iOO  su- 
périeure, n  est  pas  la  {dus  éloquente  rotation  de  Tamor- 
tissement,  nous  ne  savons  trop,  en  vérité,  laqudleilfim- 
drait  mettre  en  avant  pour  convaincre  ses  partisans  de 
leur  erreur.  Le  système  ne  péche-t-il  pas  par  sa  base 
même? 

Mais,  de  1833  à  1848,  nous  objectera-t-on,  la  caiaee 
d'amortissement  a  mis  à  la  disposition  du  trésor  1  nul- 
lîard  environ,  et  ce  fut  un  véritable  bienfidt  dont  vous  ne 
parlez  pas  id.  1^  bien,  nous  en  parlerons...  Grand  mehâ, 
d'un  tel  bienfidt  !  Nous  en  parlerons,  au  contraire ,  pour 
&ire  remarquer  en  deux  mots  que  l'obligation  de  cette 
espèce  de  restitution  indique  {dus  clairement  peut-être 
que  quoi  que  ce  soit  le  vice  du  système;  cette  obligation 
de  restitution  d'une  sonmie  qu'on  s'était  leurré  de  pou- 
voir obtenir  de  l'impôt,  somme  énorme  prélevée  en  moins 
de  quinze  ans ,  nou-seulement  prouve  son  absurdité  jus- 


rcmbourser  le  capital  de  délies  contraclées  dorant  des  époques  plus 
prospères,  dëtoament  de  ramortissement  les  sommes  que  l'on  avait 
résolu  d'y  consacrer,  et  quand  la  situation  du  Trésor  lui  permet  de 
disposer  de  ces  sommes,  réiëvation  des  cours  au-dossus  du  pair 
Ten  empêche  ;  en  on  mot  la  caisse  d'amortissement ,  telle  qu'elle 
est  organisée  chez  nous,  h  amortit  pas, 

a  Pour  prouver  ce  fait  par  des  chiffre,  on  n'a  qu'à  ouvrir  lo 
compte-rendu  de  l'administration  des  finances  de  1853  ;  on  y  voit, 
page  403,  que  la  caisse  d'amortissement  ayant  eu,  de  1816  à  1853, 

à  sa  disposition  la  somme  de 3,097,014,403  93 

a  employé  à  racheter  des  renies 1,633,474,090  06 

Les  fonds  non  employés  au  rachat  montent  donc  à  1,463,540,313  87 
a  Or,  les  emprunts  faits  de  1816  à  1853  dépassent  3  milliards 
(3,113,706,796),  la  caisse  d'amortissement  a  donc  racheté  la  moitié  de 
ce  que  le  gouvernement  a  emprunté,  dans  le  même  espace  de  feMfis.  » 
{Des  Opérations  de  Bourse^  par  M.  A.  Courtois  fils,  pages  5l-5i. 
Paris,  1855  . 
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3u'à  ré\idence  la  plus  complète,  mais  encore  (Ib- 

montre  combien  on  avait  rendu  pitoyables  les  co 
lions  économiques  du  pays  ;  on  l'avait  réduit  à  se 
nourrir  de  sa  propre  substance  en  absorljant  tout  ce 
ju'il  lui  était  [)ossible  de  doniicr.  De  cette  fanon,  on 
le  paralysait;  on  le  frustrait  de  celte  partie  de  ses 
jpargnes  qui  lui  eût  été  nécessaire  pour  croître  et  se 
iévelopper. 

Tant  que  vous  ne  faites  pas  du  capital  un  instrument 
de  travail,  mettez-le  ici,  placez-le  là,  déplacez-le  pour  le 
transporter  ailleurs,  virez-le  et  le  revirez,  donnez-lui  le 
nom  que  vous  entendrez,  appelez-le  produit  de  l'iinjuil, 
dotation  de  l'amortissement,  allocation  de  tel  oit  tel  clia- 
pitre  du  budget,  dette  consolidée,  dette  flottante,  ili-tte 
négociable  ou  «on  négociable,  tout  cela  n'y  saurait  rien 
faire,  il  ne  rend  pas,  il  no  peut  rendre  un  sou.  Gela  n'est 
pas  plus  possible  que  d'augmenter  une  somme  qui  est 
dans  un  coffre-fort,  en  modifiant  l'ordre  de  sa  distribu- 
tioQ  dans  les  divers  Compartiments.  Le  jeu  de  l'intérêt 
peut  bien  amener  une  dérivation  des  capitaux,  les  faire 
passer  d'une  mùn  dans  une  autre,  il  né  smirait  produire 
par  soi  le  premier  sou  d'un  capital  notiveau. 

Nous  ne  pouvons  nous  abstenir  de  faire  remarquer 
que  le  capital  inactif  se  déprécie  au  contraire.  Considé- 
rant les  choses  sous  un  aspect  plus  général  que  nous  n'a- 
vons lut  jusqu'ici,  il  serait  même  assez  difQcile  d'assi- 
gner une  limite  à  cette  dépréciation  dont  la  réalité  n'é- 
chappe à  personne. 

Le  capital  nominal,  il  est  vrai,  est  invariable;  il  est 
juste  de  dire,  par  exemple,  qu'une  inscription  de  rente 
5  p.  100  de  1,000  fr.  représentant  un  capital  nominal 
de  20,000  fr.,  elle  le  représentera  dans  vingt  ans  comme 
aujourd'hui;  cependant,  la  matière,  le  métai  qui  .sert  d»?_ 
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»igPQ  à  h  valeur,  est,  ea  dehors  de  son  caractère  d'é- 
talon pour  la  mesure  des  services,  une  marchandise  sou- 
mise, comme  toute  autre,  à  la  loi  générale  de  la  baisse^ 
en  raison  directe  de  l'offre  et  en  raison  inverse  de  te- 
demande  ;  de  la  fiausse  en  raison  directe  de  la  demande- 
et  en  raison  inverse  de  t offre. 

Surtout  depuis  la  découverte  des  grands  gisements  ^- 
rifères  de  l'Amérique  et  de  l'Australie,  Tor  est  devenu 
^ses  commun  pour  que  Xécart  entre  la  quantité  de  ce 
métal  et  celle  de  l'argent  ayant  été  modifié,  Y  écart  entre 
leur  valeur  pour  un  même  poids  déterminé  ait  sensible^ 
ment  varié.  Ce  £ait  a  même  donné  lieu  à  de  sérieuses 
appréhensions  et  à  de  trés-savantes  études,  tant  à  cause 
de  la  perturbation  qu'il  apporte  dans  le  système  moné- 
taire, qu'à  cause  des  conséquences  économiques  qu'il 
peut  avoir. 

La  grande  abondance  de  l'or  a  eu  un  effet  très-sensible, 
mais  qui  n'a  pas  été  restreint  à  ce  métal  seul,  puis- 
que l'argent  entre  dans  l'économie  de  ce  système. 
Cette  abondance  a  eu  un  effet  général ,  moins  direct , 
mais  toutefois  fort  réel  et  assez  marqué,  qui  s'est  tra- 
duit en  une  dépréciation  plus  ou  moins  grande  des 
métalliques  répandues  sur  le  marché  du  monde  en- 
tier. 

Ne  considérons  que  la  dépréciation  sur  l'ensemble  : 

Le  nom  de  l'étalon  ne  changeant  pas  pour  une  même 
(fuantité  de  métal  pur  uni  à  une  même  quantité  déter- 
minée d'alliage,  la  conséquence  de  la  dépréciation,  en 
tant  que  inarchandise,  est  Véchangc  d'un  service  i}windre 
ou  d'une  moindre  quantité  de  services  contre  le  même 
nombre  d- unités  monétaires  ;  dételle  façon  qu'il  n'est  pas 
bien  sûr  que  dans  vingt  ans,  sans  que,  pour  cela,  en 
moyenne,  l'hectolitre  de  blé  soit  p)us  c)i6r  en  léalité^  on 


ne  lui  attribue  pas  une  valeur  nominale  d'un  tiars  aupé* 
Tîeure  (1), 

Le  seul  modérateur  a^sez.  énergique,  bien  qu'in8uJQ&<- 
sant,  de  la  dépréciation  trop  rapide  du  numéraire,  est  la 
grande  demande  par  suite  du  développement  général  du 
mouvement  industriel  et  commercial. 

Avis  à  ceux  qui,  faisant  fl  du  travail,  s'endorment  en 
toute  sécurité  sur  leurs  rentes,  se  contentant  de  dire  de 
temps  à  autre,  avec  ingénuité  :  «  c'est  étonnant,  comme 
tout  renchérit  !  » 

Il  n'est  personne  qui  n'ait  fait  cette  remarque,  que  les 
fortunes  de  20,000  fr.  de  rente  qui  étaient  réputées  fort 
belles  il  y  a  vingt-cinq  ans  à  peine,  sont  aujourd'hui  fort 
modestes.  Qui  sait  si  cet  avilissement  du  numéraire,  cou- 
sidéré  sous  un  de  ses  aspects,  celui  de  signe  de  la  valeur, 
ne  donne  pas  le  moyen  d'amortissement  le  plus  vrai, 
pour  les  États  qui  sauront  s'arrêter  sur  la  pente  des  em- 
prunts? Il  est  clair,  qu'eu  égard  à  la  dépréciation  dont 
nous  parlons  et  au  développement  probable  des  intérêts 

(1)  a  11  (Quesnay,  au  moi  grains,  dans  un  article  de  V Encyclopédie ^ 
en  4757)  porte  le  prix  du  froment  à  15  livres  9  sols  le  setier,  ou 
40  fr.  rtieciolitre,  et  le  seigle  à  42  livres  le  setier,  ou  8  fr.  l'hec- 
tolitre ;  il  estime  l'avoine  encore  plus  bas,  et  la  porte  à  9  livrer  le 
double  setier,  ou  3  fr.  Thectolitre,  A  ce  compte,  la  valeur  toialo 
ressort  à  595  millions.  Aujourd'hui,  par  suite  de  la  triple  augmen- 
tation survenue  dans  la  quantité,  la  qualité  et  le  prix,  la  même 
▼aleur  8*élève  à  2  milliards.  Les  autres  produits  de  Tagriçifl^vre,  le 
bétail,  le  vin,  l'huile,  la  soie,  etc.,  valaient  tout  au  plus  le  tiers  des 
cëréalesy  ou  SOO  millions;  ils  valent  aujourd'hui  3  milliards.  Dans 
l'ensemble,  la  production  agricole  doit  avoir  quadruplé  en  quantité  ei 
sextuplé  en  voj£ur,  »  (M.  Léonce  de  Lavergne,  de  l'Institut.  Origines 
de  r Économie  politique.  Revue  des  Deux  Mondes  du  45  avril  4867.) 

De  ce  qui  précède,  il  résulterait  qu'en  cent  dix  ans,  la  déprécia- 
tion du  numéraire,  en  France,  a  été  telle  qu'on  paye  aujourd'hui 
30  fr.  ce  qu'on  payait  20  liv.  en  4757  ;  içais  il  faut  remarquer  que, 
surtout  pendant  le  dernier  quart  de  siècle,  le  mouvement  de  ilé- 
prédaiion  a  été  relativement  beaucoup  plus  accéléré. 
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matériels  de  la  Péninsule,  eu  égard  surtout  à  la  première 
de  ces  causes,  la  dette  qui  lui  pèse  tant  aujourd'hui,  sera, 
si  elle  a  la  sagesse  de  ne  pas  l'augmenter,  une  chai^ 
très-légère  dans  cinquante  ou  soixante  ans. 

Après  cette  observation  sur  la  dépréciation  du  capital 
inactif,  nous  reviendrons  aux  faits,  pour  ajouter  encore 
quelques  mots  relativement  à  l'inanité  de  Tamortisse- 
ment. 

Lors  des  innovations  résultant  de  la  loi.  française 
du  11  juin  1833,  la  dotation  de  la  Caisse,  qui  s'élevait  à 
44,613,403  fr.,  fut  portée  à  45,500,000  fr.  Aux  termes 
même  de  cette  loi,  Télévation  des  cours  ne  permit  pas 
de  disposer  des  fonds  de  la  Caisse  en  achats  de  rente. 
Ils  vinrent  augmenter  les  ressources  de  la  dette  flottante  : 
«  Des  lois  successives  en  disposèrent,  »  dit  Texposé  des 
motifs  présenté  au  commencement  de  1866,  «et  les  affec- 
«  tèrenten  1835,  en  1840,  en  1841,  tantôt  à  solder  les  dé- 
((  couverts  des  budgets,  tantôt  à  pourvoir  aux  dépenses  en 
c<  travaux  extraordinaires.  » 

tt  C'est  ainsi  que  la  plus  grande  partie  des  ressources 
«  affectées  à  Tamor tissement  par  les  lois  de  1816  et  de 
a   1817,  cessèrent,  par  l'effet  de  la  loi  nouvelle,  d*étreemn- 
«  ployées  à  leur  destination  originaire,  » 

En  effet,  on  ne  pouvait,  ajouterons-nous,  sortir  d'un 
cercle  vicieux. 

«  il  faut  reconnaître,  »  dit  plus  loin  Texposé  des  mo^ 
tifs,  «  que  la  France,  après  avoir  adopté  le  système  d'à- 
«  mortissement  pratiqué  autrefois  en  Angleterre,  ^e  trouve 
<c  aujourd'hui  placée  en  présence  desimpossibilitésquil'ont 
«  fait  abandonner  par  le  parlement  anglais  en  1829.  » 

Plût  au  ciel  qu'une  telle  opinion  n'eût  pas  due  être  le 
fruit  d'une  fatale  expérience  ;  plût  au  ciel  que  la  dette,  de 
175  millions  de  rentes  au  moment  où  éclata  la  révolution 
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de  Juillet,  eût  été  double  et  même  triple  (ce  qui  de  toutes 
iaçons  ne  se  fut  pas  réalisé),  et  qu'un  milliard  et  demi  n'eût 
pas  été  soustrait,  en  32  ans,  au  plus  disponible  de  l'é- 
pargne. 

La  plupart  des  chiffres  que  nous  avons  reproduits  plus 
haut,  en  parlant  du  fonctionnement  de  l'amortissemRnt 
sous  le  gouvernement  de  la  Restauration,  nous  ont  été 
fournis  par  un  travail  du  vénérable  M.  Berryer,  publié  en 
1855.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'il  en  tire  d'antres 
conclusions;  mais  c'est  à  dessein  justement,  et  pour  ne 
pouvoir  être  taxé  de  partialité,  que  nous  avons  relevé  ces 
chiffres  tels  qu'ils  ont  été  mis  en  a\'ant  par  ce  partisan 
déclaré  de  l'amortissement. 

Il  est  très-vrai  qu'il  faut  bien  prendre  garde  îi  la  façon 
dont  on  les  groupe  ,  et  aussi  préalablement  à  la  manière 
dont  on  entend  poser  la  question.  Les  conclusions  peu- 
vent sembler  différentes,  selon  qu'on  se  leurre  en  exami- 
naot  le  résultat  apparent  de  quelques  années,  ou  qu'on 
embrasse  une  longue  période.  Cela  est  naturel,  puisque  . 
le  vice  n'est  autre  qu'une  progression  absurde  dont  l'im- 
possibilité  se  manifeste  avec  le  temps.  Ces  conclusions, 
d'une  autre  part,  peuvent  sembler  diamétralement  oppo- 
sées, selon  qu'on  Juge  ce  résultat  à  un  point  de  vue  pure- 
ment financier  et  même  simplement  à  celui  des  finances 
de  l'Étal  considéré  (hypothèse  inadmissible}  comme  délié 
de  toute  solidarité  avec  la  nation,ou  bien  qu'un  le  juge  à 
un  point  de  vue  économique  plus  large,  qui  est  le  seul 
véritable.  Dans  tous  les  cas,  la  prudence  la  plus  élémen- 
taire commande  toujours  de  sages  réserves,  car  toujours 
il  faut  tenir  compte  de  certaines  circonstances  qui,  plus 
on  moins  directement,  peuvent  influer  sur  les  résultats. 
Les  faits,  quoi  qu'il  en  soit,  démontrent  d'une  manière 
irréfutable  l'impuissance  de  l'amortissement  par  la  rjipi- 
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IftliftMion  de$  iûtéréti  d'une  annuité  détefmlâée  :  d'uûa 
p*rt,  Tâôôfôisâéôièût  dé  la  dette  dé  rAngletéffè,  dô  179Ô 
h  i^29,  époque  à  laquelle  Taniortissement  ces!»  dé  fônc* 
tionner,  fut,  ainsi  que  déjà  nous  l'avons  fait  remaf^uér, 
de  566  ffllllloDS  de  fentes,  et  d'autre  part,  son  aétiôû  fut 
nulle  sur  lA  dette  fi^nçaisé,  qui>  de  99  millions  dé  rentêfl 
dVânt  la  Re!iiâui«tioû,  et  lors  du  vote  de  Id  loi  sur  la  caisiie 
d'âiûorttsêetnent,  de  195  millions^  si  l'on  veut,  en  y  com^ 
pfdûant  l6â  éhaf^s  énormes  assumées  par  le  gouverne* 
aient,  était  encôfe  de  187  tnillions  en  1833. 

Or,  nous  le  demandons,  ees  187  tnillionà  n'ét&il'îl  piA 
aii@  cbdrgè  plus  lourd*)  pour  k  France  de  1833,  que  pôtif 
la  France  de  1867  le  demi-milliard  d'aujourd'hui,  dôût 
lepoidSi  après  tout>  ne  semble  pas  l'excéder?  Quel({u'un 
pourrait^il  n'en  pas  convenir,  tout  impossible  qu'il  soit 
de  donner  une  démonstration  mathématique  à  Tappui 
de  cette  opinion  ? 

Le  fonctionnement  de  la  caisse  a\iiit  cependant  cessé  le 
.  14  juillet  1848  et  ne  fut  repris  qu'en  1859  et  1860,  sous 
le  nouvel  empire.  Sa  dotation  est  actuellement  variable: 
allô  a  des  dépenses  et  des  recettes  dont  Texcédant  évalué 
à25|222,lli  fr.  pour  1867,  constitue  sa  dotation.  Celte 
somme  est  peu  importante.  Aujourd'hui  que  l'industrie, 
Sous  l'impulsion  de  son  grand  agent  de  production,  a  pris 
en  Franco  un  développement  considérable,  aujourd'hui 
que  la  prospérité  de  la  France  n'est  comparable  à  celle 
d'aucune  autre  nation  et  que  V épargne  annuelle,  très^ivi^ 
séê,  s'y  élève  au  chiffre  prodigieux  de  un  milliard  et  demi, 
on  peut  dire  que  cette  annuité  de  25  millions  (quoique  25 
millions^  même  pour  la  France,  doiént  bien  cependant 
quelque  chose)  est  un  désaveu  du  principe  de  l'amortisse- 
ment d'après  le  système  du  trop  fameux  docteur  anglais, 
désaveu  timide,  désaveu  implicite,  désaveu  toutefois. 
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Si  l'amortlsseraent  ttxiste  toujours  legaleuibiit,  lafinu- 
laiton  â  court  délai,  de  tautcsîeê  rentes  aûqxàsêi  au  profit 
de  la  CaÏMe,  peut  ^tre  consktérée  comme  une  telle  viola- 
tion du  principe  qu'elle  ea  est  la  négation  même,  au 
moins  si  l'on  entend  parler  du  système  de  Richard  Price. 
le  seul  ayanl.  ou  passant  pour  avoir  une  action  énergique: 
car  l'amorti^ement  entendu  autrement,  le  seul  poésible 
après  tout,  est  simplement  l'extinction  puccesaive  dépar- 
ties de  la  dette  par  le  rocliat  plus  ou  moins  immédiat  de 
«es  parties,  au  moyen  d'économies  réalisées.  Ce  système 
est  le  secret  de  tout  le  monde. 

Si  l'amortissement  tel  (ju'il  subsiste  en  France  est  bon, 
ou  en  pourra  juger  par  ses  résultats  au  10  février  1877, 
époquf?  È  laquelle  seulement,  dit  la  loi,  les  rentes  ap- 
parlenant  à  la  Caisse  pourront  être  annulées  en  vertu 
d'une  loi  spéciale.  Nous  n'oserions  jurer  que,  d'ici  là, 
d'autre!!  dispositions  prises  sous  l'empire  de  la  néceasitA 
ne  viendront  pas  modifier  la  loi  actuelle.  Gela  nouB  setubld 
même  assez  probable.  Bans  tous  les  cas,  quelle  actkm 
serait-il  permis  d'attendre  d'une  dotation  de  26  millions 
avec  annulation  par  périodes  décennales  pour  racheter 
une  dette  d'un  capital  nominal  de  10  milliards  et  d'un  ca- 
pital effectif  de  7?  Il  suffit  de  quelques  traits  de  plume 
pour  s'assurer  que,  sans  tenir  compte  des  frais  de  négo- 
ciation, deux  siècles  et  demi  y  suffiraient  h  peine.  Mais  il 
ne  faut  pas  croire  que  le  fonctionnement  de  la  caisse  en- 
traîne à  peu  de  frais;  les  fniis  qu'il  occasionne  dépassent 
au  contraire  toute  croyance.  Si  l'on  en  tient  compte,  ce 
ne  sont  plus  deux  siècles  et  demi,  ce  sont  trois  siècles 
et  demi,  peut  être  quatre,  qui  sait!  qu'il  faudrait  pour 
amortir  la  dette  française,  et  qui  peut  dire  ce  que,  dans 
quatre  siècles,  ce  que  dans  50  ans  seulement,  représen- 
tera un  capital  nominal  ([^  10  milliards? 
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Est-il  bien  permis  de  priver  une  nation  pendant  des  pé- 
riodes successives  de  10  ans,  du  réemploi  en  consomma* 
lions  reproductives  de  25  millions  sur  son  épargne  an- 
nuelle, pour  la  lancer  dans  une  opération  dont  le  résultat 
est  aussi  éloigné  qu'incertain  ? 

Nous  avons  parlé  des  frais  qu'occasionne  la  caisse.  Pour 
achever  de  convaincre  ceux  qui  auraient  eu  la  patience  de 
nous  suivre  sur  le  terrain  que  nous  avons  abordé,  après 
avoir  établi  que  si,  en  France,  la  richesse  nationale  s'est 
développée,  c'est  grâce  à  la  forte .  organisation  de  son 
réseau  de  chemins  de  fer,  et  non  par  l'effet  d'un  prétendu 
amortissement  qui  n*a  rien  amorti,  après  avoir  établi  que 
c'est  bien  plutôt  en  dépit  de  l'amortissement  que  la  France 
est  arrivé  à  ce  degré  de  puissance  qui  très-incontestable- 
ment lui  assigne  le  pi*emier  rang,  même  abstraction  &ite 
de  son  influence  comme  nation  militaire,  puisque  c'est 
en  France  que  naturellement  nous  avons  dû  aller  cher- 
cher des  arguments,  nous  citerons,  pour  les  compléter, 
un  fait  qui  est  bien  de  nature  à  mettre  en  évidence  un 
des  vices  de  cet  amortissement  selon  le  docteur  Price, 
qui  seul  devrait  suffire  pour  en  faire  rejeter  l'application. 

De  1816  à  1831,  il  a  été  émis  pour  136  millions  de  rentes; 
or,  on  sait  ce  qu'il  en  a  été  amorti  :  il  en  a  été  amorti  pour 
58  millions  ;  mais  ce  qu'on  sait  moins  et  qu'il  importe 
de  savoir,  c'est  que  le  rachat  de  ces  58  millions  a  coûté 
106  millions  selon  une  démonstration  très-rigoureuse  qui 
en  a  été  faite,  de  telle  sorte  que  les  dépenses  du  service 
d  amortissement ,  d'agiotage ,  etc. ,  a  été  le  double  du 
capital  amorti. 

Excellent  emploi  de  l'épargne  de  la  nation  !  !  j 
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LES  SEULS  VRAIS  PRINCIPES. 

Ce  ne  sera  pas  sortir  du  cadre  de  ce  travail  que  de 
faire  remarquer  le  rôle  que  jouent  les  voies  de  commu- 
nication dans  la  nouvelle  combinaison  française. 

La  nue  propriété  des  cueiuius  ae  ler  uunt  la  jouissance 
a  été  concédée  et  doit  fa  e  retour  à  l'Élat,  est  affectée  à 
la  Caisse  d'amortissement. 

A  son  budget  Ggure  en  recettes  entre  autres  produits  : 
Celui  de  l'impôt  du  10*  sur  le  prix  des  places  et  sur  le 
transport  dos  marchandises  sur  les  cberainsde  fer; 

Celui  des  sommes  à  provenir  du  partage  des  bénéfices 
entre  l'iitatet  les  compagnies,  stipulé  par  les  conventions 
(Kissées  avec  ces  dernières. 

A  ce  même  budget,  figurent,  entre  autres  dppcnsrs  : 

Le  payement  annuel  des  intérêts,  primes  et  amortisse- 
ment des  emprunts  spéciaux  pour  canaux  ; 

Le  payement  annuel  des  sommes  dues  par  l'État,  jiour 
le  rachat  des  actions  de  jouissance  des  canaux  soumis- 
sionnés; 

Le  payement  annuel  des  sommes  dues  par  l'État,  pour 
le  rachat  de  canaux  et  de  ponts; 

Enfin  ce  que  nous  devons  surtout  faire  remarquer,  c'est 
que  la  Caisse  d'amortissement  est,  en  outre,  chargée  de 
Élire  l'avance  des  sommes  que  l'État  s'est  engagé  à  payer 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  titre  de  garanties 
d'intérêts. 

Dans  le  budget  de  la  Caisse  d'amortissement  de  1867, 
sur  une  recette  de  79  millions,  le  produit  du  dixièmedes 
chemins  de  fer  s'élève  à  In  somme  importante  de  27  mil- 
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lions  et  demi  environ.  Cette  somme,  frappant  la  rircul 

lion  des  produits,  est,  par  olle-mêmc,  un  véritable  im^ 

sur  le  développement  de  la  richesse.  Elle  est  supériea 

d3  2  millions  environ  à  Texcédant  de  recettes  qui  fomente 

la  dotation  de  Tamortissement. 

Le  budget  de  Tamortissement  dût-il  se  solder  en  dL 
flcit,  ce  serait  certainement  un  grand  bienfait  éconotniq 
que  la  suppression  de  Timpôt  du  dixième. 

Sur  une  dépense  dé  53  millions,  la  garantie, d'intér^^  "ts 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer  s'élève,  pour  1867^  i 
31  millions. 

D'après  l'influence  trop  connue  en  Italie,  qu'exeK"*««25e 
l'impôt  du  dixième  sur  la  circulation,  il  n'est  pas  înâi  i  f- 
férent  de  faire  remarquer  que  le  simple  abandon  de  «?«t 
impôt,  en  France,  délierait,  sans  aucun  doute,  dés  le  pre- 
mier jour,  le  gouvernement  du  payement  de  la  garant  î^ 
d'intérêts,  et  que,  de  ce  chef,  il  réaliserait  un  bénéfic^^; 
mais  c'est  un  bénéfice  bien  plus  large  encore  qnecrr^^f 
faire  le  gouvernement  français,  semblable  en  cela  à  a  -* 
joueur  habile  et  heureux  qui,  par  une  inexplicable  coj 
tradiction,  tiendrait  contre  son  propre  jeu  des  somme- 
diminuant  d'autant  le  gain  qu'il  ferait  sur  ses  mises. 

Pour  apprécier  le  sentiment  fiscal  qui  a  inspiré  l'écc 
nomie  de  la  loi  nouvelle,  il  fout  remarquer  que  le  pro--^ 
duit  de  rinipotdu  dixième  croîtra  nécessairement  chaqucr 
année,  tandis  que  la  garantie  d'intérêts  impose  à  l'Étal- 
une  charge  (jui  est  présumée,  pour  nous  en  tenir  à  quel- 
ques chiffres  : 

De  31  minions  en  1867 

De  U  id.        en  1872 

De  -28  id.        en  4877 

De  11  id,        en  188*2 

De    i  îrf.        en  4884 

puis,  doit  disparaître  enfin  totalement. 
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L.iiiij)6t  ilu  dixième  entrave,  il  est  vrai,  lu  ilovyloppu- 
tnoot  du  trafic  h  grande  vitesse:  ûiais  cet  effet,  pour 
réel  fiii'il  soil,  est  assez  énergiqiiemenl  comlratUi  par  les 
compagnies  pour  que  ce  développement  ne  soil  pas  com- 
plûtomunt  arrêté.  En  dépit  de  cet  obstacle,  la  production, 
et  par  fuile  la  circulation,  suivront  une  progression  ipii, 
porallélt!.  eonslanle,  Irôa-sensible,  sera  seulement  ra* 
lentio. 

L'fïtAt  jKirçoit,  |iur  l'impôt  du  dixième,  en  dépit  du 
droit  individuel  d(!  lilire  circulalion,  dont  l'aliénation  en 
faveur  deti  aociêlcs  est  un  moins  justiflâo,  un  véritable 
pAuga  d'autant  plus  uxorbilant  qu'il  foi t  double  emploi. 
Les  rûles  sont  rhangé»  :  pendant  que  les  compagnies  font 
très- Intelligemment  abandon  du  droit  de  circuliitiun, 
l'État,  ae  substituant  à  elles,  vient  neutraliser  les  bien- 
fait'«  résultant  pour  le  public  d'une  couccssion  si  libérale  : 
il  reprend  une  partie  do  ce  droit  pour  son  compte,  par 
une  mesure  fisialc  il'uni!  inrunlesliiblf;  ini'jiiîté. 

Il  est  Avident  que  ce  droit,  le  gouvernomeat,  selon  ees 
tendaacea,  le  percevrait  encore  après  l'expiration  des  con- 
cessions, mais  cela  ne  détruit  en  rien  ce  que  nous  avons 
&tit  ressoitir  sur  ses  dispositions  eo  faveur  des  compa- 
goies,  saulémeat  il  ne  faut  pas  prendre  dans  lin  sens 
absolu  ce  que  nous  avons  dit  relativement  aux  consé- 
quences du  monopole  temporaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  que  les  gouveroemeats  respectent 
ou  violent  le  droit  privé  de  circulation,  les  compagnies 
rétrocéderont  les  chemins  affranchis  de  toute  charge,  et 
le  péage,  cet  impôt  inique  sur  la  liberté  d'aller,  de  venir, 
da  faire  circuler  les  marchandises,  ne  se  présentera  plus 
avec  le  caractère  de  nécessité  qu'il  a  aujourd'hui;  il  no 
sera  nullement  Justifié. 

L'impôt  du  dixième  est  également  appliqué  en  Italie  en 
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dehors  de  la  taxe;  il  s'est  même,  depuis  le  !•'  oc- 
tobre 1866,  augmenté  d'un  nouvel  impôt  de  5  c,  dit  taxe 
de  timbre  {tassa  di  bollo),  applicable  à  toutes  les  expédi- 
tions de  grande  et  de  petite  vitesse,  ainsi  qu'à  chaque 
transport  de  voyageur;  ce  n'est  nullement  à  ces  impôts 
du  dixième  et  de  timbre  que  nous  avons  fait  jusqu'ici 
allusion,  en  traitant  du  droit  de  péage,  bien  qu'il  fidlle 
tenir  compte  du  caractère  abusif  que  nous  signalons. 
Leur  critique  en  ce  moment,  nous  entraînerait  d'ailleuis 
trop  loin. 

En  même  temps  que  nous  faisons  ressortir  le  rôle  que 
jouent  les  voies  de  communication  dans  le  système  de 
l'amortissement  français,  nous  ferons  remarquer  combien, 
dans  l'esprit  du  législateur,  sinon  en  réalité,  la  loi  dont  il 
fait  l'objet  est  conforme  aux  principes  de  l'émancipation 
définitive  des  transports,  malgré  les  moyens  pour  y  arri- 
ver qui  commandent  la  plus  grande  réserve  d'appréciation. 

Cependant,  indépendamment  de  la  complication  des 
services  financiers,  conséquence  d'un  double  budget,  le 
système  d'amortissement  français  n  est  pas  moins  que 
tout  autre  un  expédient  vicieux. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas,  après  avoir  parlé  de  l'im- 
puissance des  États  à  amortir  leur  dette,  sur  le  remède  à 
apporter  au  mal,  ni  sur  les  conséquences  qui  dériveraient 
fatalement  de  leur  persistance  à  recourir  aux  emprunts 
improductifs;  il  faut  qu'ils  ouvrent  les  yeux.  Il  est  trois 
choses  auxquelles  ils  doivent  tendre  tout  d'abord  :  l'équi- 
libre du  budget,  la  prudente  formation  d'un  fonds  de 
réserve,  enfin  le  développement  et  surtout,  ainsi  que 
nous  le  disions  dans  notre  préambule,  la  grande  division 
de  la  richesse,  donnant  le  moyen  de  substituer,  pour  les 
besoins  extraordinaires,  les  appels  à  l'impôt  aux  appels  à 
l'emprunt . 
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Avec  la  constitution  de  la  société  moderne,  les  seules 
nations  viables  sont  les  nations  riches,  c'est-à-dire  tra- 
vailleuses. 

Quant  aux  moyens  de  diminuer  la  dette  sans  aliéner  le 
capital  national  et  le  rendre  ainsi  improductif,  ils  ne  peu- 
vent Otro  i[ue  l'extinction  successive  par  le  rachat  et  l'an- 
nulation immédiate  des  titres.  Le  remboursement  iti-turl 
sur  un  excédant  de  ressources,  est  le  seul  amortissement 
vrai  :  sortir  de  là,  c'est  prendre  le  signe  pour  la  chose  (11. 

C'est  aux  États  à  sapement  calculer  dans  quelle  propor- 
tion ils  peuvent  faire  appel  à  l'impôt  pour  atténuer  les 
effets  des  appels  à  l'emprunt  dont  on  a  tant  abusé  de  nos 

(1)  On  pourrait  voir  une  conlradiciion  dans  ce  que  nous  disons 
ici,  si  on  se  m^prenail  sur  la  véritable  portée  que  nous  attribuons 
\  la  conversiOD  de  la  renie  dont  nous  avons  déjii  dit  quelques 
mots. 

Celto  contradiction  ne  serait  qu'apparente. 

La  conversion  de  la  rente  est  une  opération  dont  certainement 
l'Élat  peut  tirer  un  grand  avantage,  el  nous  allons  du  reste  y  re- 
venir; mais  nous  forons  remarquer,  dès  a  présent,  que  celte  opé- 
ration ne  diminue  pas  d'un  centime  cette  dclle,  c'est-à-dire  le 
capital  Dominai  dû  par  l'Ëtat  au  porteur  de  ses  titres. 

Quant  i  Taffectation  par  l'Angleterre,  en  1867,  d'un  excédant  de 
If  millions  58i,000  fr.  à  des  achats  de  consolidés  pour  leur  annu- 
lation, elle  est  précisément  un  cas  de  rembouriement  actuel  sur  ud 
excédant  de  ressources. 

Examinant  ensuite  ce  qu'est  l'amortissement  de  la  dette  en  An- 
gleterre par  la  constitution  de  rentes  viagères,  en  vertu  de  t'édit 
<te  Georges  ]V,  considéré  avec  raison  comme  un  moyen  erGcace 
substitué  au  système  vicieux  que  nous  avons  combattu,  il  est  en- 
core précisément  un  cas  de  rrinbourtement  aetutt,  aussi  bien  du 
reste  que  la  combinaison  récente,  si  populaire  el  d'un  résultat  si 
moralisateur,  de  ia  Caisse  des  retraites,  dont  M.  Gladstone  fut  un 
partisan  si  déclaré.  Il  s'agit  ici  d'une  extinction  immédiate  par  an- 
nulation, seulement  on  procède  k  l'opération  par  l'échange  d'une 
quotité  de  la  dette  fondée  contre  une  quotité  de  renie  viagère  va- 
riable selon  le  cours  des  consolidés,  et  d'après  un  calcul  établi  !i 
l'aide  des  tables  de  mortalité. 

Dans  ce  dernier  cas,  pourrait-on  dire,  le  travail  ne  joue  aucun 
rùle.  C'est  vrai  ;  aussi  n'y  a-t-il  pas  là  la  trace  du  premier  sou  d'un 
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jours;  c-est  à  eux  k  considérer,  d'un  autre  côté,  que  tenu 
compte  de  la  dépréciation  constante  de  la  valeur  nomi- 
nale, surtout  depuis  la  récente  découverte  de  grands  gige- 
mcnts  aurifères,  ne  pas  augmenter  la  dette  équivaut  dans 
une  large  mesure,  à  sa  réduction  assez  sensible  avec  le 
temps. 

C'est  à  eux,  enfin  à  favoriser  assez  le  développement 
de  la  prospérité  pour  que  les  fonds  publics  atteignent  un 
cours  permettant  une  conversion  de  la  rente  qui,  sanê 
être  directement  un  amortissement,  soit  un  notable  allé- 
gement aux  charges. 

Sans  doute,  le  mode  le  plus  naturel  d'extinction  de  la 
dette  publique  eût  été  celui  consistant  à  fixer  à  l'avance 
la  période  de  jouissance  et  à  comprendre  ramorti38e- 
ment  dans  la  somme  payée  aux  échéances  fixes  lors 
du  détachement  du  coupon;  mais  ce  mode,  qui  serait 
admirable  en  théorie,  trouve  des  obstacles  peut-être  in- 
surmontables dans  la  pratique,  parce  qu'il  vient  heurter 
le  principe  qui  fait  reposer  la  facile  négociation  du  litre 
sur  la  facile  appréciation  de  son  exacte  valeur. 

Il  est  évident  que  si  des  inscriptions  de  la  dette  corres- 
pondant à  vingt  emprunts  différents  contractés  à  diffé- 
rentes époques  existaient  sur  le  marché,  et  bien  que  pro- 
ductives d'une  même  rente  en  conféraient  la  jouissance 
au  porteur,  telle  pour  99  ans,  telle  autre  pour  50  ans,  tella 
autre  pour  10  ans,  etc.,  etc.,  elles  auraient  chacune  une 
valeur  différente,  et  il  en  résulterait  une  confusion  qui 
nuirait  beaucoup  au  crédit  de  TÉtat. 

capital  nouveau.  Il  y  a  pour  TÉtat  un  rësuUat  moral  dont  les  con«- 
séquences  sont  incalculables;  il  y  a  là,  aussi,  et  les  Compagnies 
d'assurances  le  savent  toutes  très-bien,  une  primo  importante  payée 
à  rÉlat  par  l'assure,  qui  trouve  ainsi  le  placement  fructueux  d'é- 
pargnes infimes  qui  resteraient  sans  emploi,  il  y  a  là  une  prime 
importante  piyëe  par  un  seul  au  proût  de  tous. 
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L'exliuctiou  de  la  dette  ou  sou  atlùnuation  |  lonver- 
sion  tians  un  moment  de  développement  de  1  in- 

duslrielle  cl  de  la  richesse  du  pays  avec  lesquelles  i  utidc 
l^'énéi-alement  la  hausse  du  fonds  d'État,  est  un  ration 
iloiit  la  légitiniilû  n'est  plus  aujourd'hui  contes  i 

i|U(;  l'État  nffrr  tiuj'  povtetirx  le  fhoi\  du  rcnibtJ 
au  {>air. 

Un  fait  cunstanl,  c'est  ijue  Li  ou  les  intérêls  matériels 
Irouvent  une  large  satisfa  "  io  revenu  augmente  et  le 
taux  de  l'intérêt,  par  conl    ,',  ue,  parce  que  cet  inté- 

rêt no  comprend  plus,  pour  ainsi  dire,  que  le  loyer  du 
capital  à  peu  près  exempt  de  risque.  C'est  ainsi  que  le 
3  pour  100  consolidé  anglais  ii  90  francs  représente  du 
à  pour  100  à  lÔO  francs. 

La  conversion  de  la  reute,  avec  offre  de  remliourse- 
ment  à  la  valeur  nominale  n'a  rieu  d'attentatoire  au 
ilroil;  car  la  privation  d'une  telle  ■  faculté  obtigerail 
un  Ktat  à  payer  sur  la  dette  uu  taux  d'intérêt  excessif, 
injuste,  hors  de  proportion  avec  les  conditions  du  mar- 
ché, hors  de  proportion,  chose  illofiique,  avec  son  propri- 
crédit. 

Il  a'y  a  pas  à  démontrer  que,  quand  un  Ëtat  paye  5  pou  r 
100  d'intérêt  sur  la  rente  émise  par  lui  dont  Id  cours  est 
à  1  tO  francs,  la  situation  de  son  crédit  lui  permettrait,  le 
cours  lui-même  le  dit,  d'emprunter  à  4,55,  ce  qu'il  paye 
dès  lors  un  taux  exagéré. 

Le  titre  énonce  le  chiffre  de  la  créance  de  son  détenteur. 
Il  D'y  a  que  des  considérations  d'un  ordre  moral  supé- 
rieur à  la  puissance  souveraine  elle-même  du  législateur 
qui  pourraient  limiter  sa  liberté  de  décréter  la  conversion; 
or,  ces  considérations  ne  sauraient  exister  quand  il  offre 
en  même  temps  le  choix  facultatif  du  remboursement  in- 
tégral de  la  créance. 
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L'opération  de  conversion  dans  ces  conditions  estdonc 
parfaitement  légitime. 

«  La  mesure,  «dit  M.  A.  Courtois  fils,  membre  de  la  Société 
libre  d'économie  politique  de  Paris,  »  dont  reffet  est  le  plus 
«efficace  dans  notre  système  financier,  pour  diminuer  les 
«charges  résultant  de  la  dette,  est  la  conversion.  » 

Le  titre  énonce  le  chiffre  de  la  créance  du  détenteur ^ 
avons-nous  dit;  il  faut  remarquer  toutefois  quel  soin  a  eu 
le  législateur  de  ne  l'y  mentionner  que  comme  une  rela- 
tion avec  le  taux  de  la  rente.  Cambon,  dans  son  Rapport 
sur  la  dette  publique;  Paris,  Imprimerie  nationale,  1793, 
nous  fait  connaître  le  motif  de  cette  double  précaution  en 
même  temps  qu'il  fait  ressortir  la  parfeite  légitimité  du 
remboursement  au  pair  : 

«  En  ne  faisant  pas  mention  du  capital^  la  nation  aura 
«toujours  dans  sa  main  le  taux  du  crédit  public:  si  une  in- 
«scription  de  50  livres  ne  se  vendait  sur  la  place  que  800 
«livres,  la  nation  pourrait  offrir  le  remboursement  de  60 
«livres  d'inscription  sur  le  Cm;irf-Zit;r^sur  lepied  du  de- 
«  nier  10,  ou  moyennant  900  livres.  Dès  ce  moment,  le  cré- 
«dit  public  monterait  au-dessus  de  ce  cours,  ou  la  nation 
^gagnerait  sans  injustice,  en  se  libérant  un  dixième  du  ca- 
npital,  puisque  le  créancier  serait  le  maitre  de  garder  sa 
a  rente  ou  de  recevoir  son  remboursement;  au  lieu  que  si 
«on Inscrivait  le  capital,  cette  opération  serait  impossible 
«  ou  aurait  Tair  d'une  banqueroute  partielle.  » 

Pour  que  le  gouvernement,  en  effet,  n'ait  pas  Pair  de 
faire  une  banqueroute  partielle,  il  faudrait  qu'il  rembour- 
sât 100  francs  par  5  francs  de  rente,  et  ce  rembourse- 
ment de  100  francs  par  5  francs  de  rente,  il  a  toujours  le 
droit  de  le  décréter  tout  en  indiquant  les  conditions  aux- 
quelles, par  la  conversion,  il  permet  q\i*on  reste  créancier: 
car,  s'ilenclaitautrement,  le  litre  se  limiterait  à  énoncer  le 
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chiffre  de  la  rente  sans  qu'il  fut  besoin  d'indiquer  le  taux 
pour  100  qui  indirectement,  mais  d'une  manière  précise, 
vient  déterminer  le  capital  de  sa  dette  à  laquelle  il  lui  est 
toujours  loisible  de  mettre  un  terme{l). 

Mais  là  a'est  pas  le  point  qui  nous  occupe  spécialement, 
et  nous  ne  saurions  utilement  nous  y  arrêter  davantage. 
l\  nous  suffisait  de  démontrer  par  l'exemple  de  quelques 
Et;ils,  de  r.\nglel'3rro  etde  la  France  entre  autrt'3,  et  plus 
parUculièrement  de  cette  dernière,  que  les  États  n'amor- 
tissent pas,  dans  le  sens  ordinairement  attribué  au  terme, 
ou  toutau  moins,  que  l'amortissement,  tel  qu'il  est  encore 
trop  généralement  compris,  est  une  machine  usée,  un 
appât  auquel  ont  pu  jusqu'ici  se  Icùsser  prendre  les 
souscripteurs  des  emprunts  nationaux;  nous  avons  été 

(1)  La  tëgitimil^  de  la  conversino  est  soutenue  par  de  nom- 
breuses autoritéB.  Nous  pourrions  cher  nombre  d'auteurs  compé- 
tents qui  ont  traité  la  matière  dans  ce  sens.  L'opinion,  sous  ce 
rapport,  a  fait  un  progrès  incontestable. 

Il  n'est  personne  qui  ignore  que  seul  parmi  les  députes  de  l'oppo- 
sition, Jacques  LafQlto  appuya  avec  chaleur  te  magniGquo  projet  do 
H.  de  Villô'o,  offnntle  remboursement  do  leurs  tilres  5  0/0  à  tous 
les  rentiers  qui  se  refuseraient  à  leur  conversion  en  titres  de 
3  0/0  à  75  fr. 

Cette  ofTre  du  remboursement  fucultaiil,  qui,  en  outre  des  avan- 
tages de  l'opération,  maintenait  celui  d'une  parfaite  uniricalion 
de  la  dette,  venait  en  effet  légitimer,  de  la  part  de  l'État,  toutes  les 
propositions  qui  pouvaient  lui  paraître  avantageuses. 

La  Chambre  des  députés  adopta.  La  parole  et  les  écrits  de  Jac- 
ques LafGtle,  l'intention  qu'on  lui  connaissait  d'appuyer  cotte  com- 
binaison, même  de  ses  capiiaux,  ne  furent  pas  sans  inDueace  sur  la 
détermination  de  la  Cbambrc. 

Il  est  malbeureus  qu'un  projet  dicté  par  une  si  intelligente  ap- 
préciation des  avantages  qu'on  pouvait  tirer  de  la  situation  n'ait 
pas  été  adopifî  parla  Chambre  des  [nirs,  et  qu'on  lui  ait  dil  substi- 
tuer une  autre  combinaison,  qui,  loutcn  donnant  dVxcellenls  ré- 
sultats, fut  loin  de  produire  ceux  qu'on  eât  obtenus  de  la  loi  irÈs- 
radicalede  conversion  proposée  par  M.  de  Villèle. 

En  indiquant  quelle  est  la  signification  ù  attribuer  au  mut  de 
rtMtft  per^tuelles,  Jacques  LafQlte,  dans  ses  Hépesioiu sur  In  rrdw- 
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nakurelletne&t  ëtitrÀtiiés  à  indiquer  quels  éttdeût  Im 
véritables  et  seuls  moyens  d'emorlir^  ou  plutôt  de 
diminuer  la  dette  et  tes  chargés  de  TÉtat;  nous  avo&s 
dû  prouver  que  lé  fonctionnement  de  ramorttssemrat» 
à  intérêts  capitdisés»  n'a  jamais  été  qu'intermittent 
et  ne  pouvait  être  que  tel;  que^  fùt-il  possible»  il 
serait  une  chose  inintelligente,  un  leurre  au  point  de 
vue  restreint  de  l'économie  financière  ^  une  duperie 
au  point  de  vue  plus  large  et  seul  \ni  de  rèoonoaiie 
politique^. 

Les  gouvernements  n'amortissent  pas  plus  quand  ite 
sont  abusivement  entrepreneurs  de  transports  ou  de 
toute  autre  industrie  que  quand ,  se  renfi^rmant  dans 
letar  rftie  naturel»  ils  se  bornent  à  être  prôteeteurs  diM 
intérêts  et  des  libertés  publics  ;  et  se  renfermant  dans 

lëU)^  rôle  naturel,  ils  ne  font  pas  d'emprunts  impro* 
dttcdÊs,  alors  qu'ils  comprennent  véritaJUement  les  inté» 

rets  de  la  Dation. 


(ton  cfe  laremU^iur  VèM  4m  trèdit^  publiées  en  1824^  dit  que  ces 
renies  fie  sont  ainsi  ftomm^s  que  ptt  ôppesition  aux  teii$»  t4ê^ 
gères. 

L'ënondmilon  du  taux  dëtorminant  suflfisammenl  le  i^piiâl  tao- 
minai  de  la  dette  n'aurait,  en  effets  aucutie  slguiStaiioa  si  elle 
n*inip1iqiiaît  la  facuttë  du  femboursemeti^  tandis  que  l^âbsenee 
complète  de  dëtenninaiion  d*^8)i  terme  assigtié  au  paj^niieiit  îKa-** 
plique^,  d*un  autre  tàfé,  rimpessibilM  pour  te  créancier  4^ttger 
le  payement  de  sa  créance. 

E.  de  Cbabrol-Chamëaae,  au  mot  lèentM  M' PÉtàt^  k  la  pkgb  9S4 
de  la  4e  édition  du  Dictionnaire  de  lêffit^àthik  ^ivM^^  dit  qM  «  le 
«  préteur  îie  peut  pas  exiger  le  rémboursèfldeni,  qti  pieut  ftëin- 
«  moins  lui  être  imposé  par  unesure  législative  ;  »  et  d)ias  ^n  article 
dé  M.  Michel  sur  le  mot  HeiKte  du  Dk^èàMtairè  4n  t4mmertè  et  dès 
mardiandiseê^  mvt%  lisoYie  <)ue  «  la  tente  perpëtueile  est  k\û%\  nom*^ 
«  mée,  parce  que  le  Créancier  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée 
«  s'interdit,  à  perpétuité^  la  faculté  de  réclamer  le  remboursement 
«  du  capital  dont  elle  représmte  A'iOéf^,  et  que  le  tMiitliir  sèiul  dM- 
«  settt  le  di^it  d'H^iiidre  U  Vèhtè  m  t&tié&i&slM  îe  taftW.  » 


* 
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Ici  nous  nous  résumerons  en  quelques  moto  : 

L'État  est  impuissant  à  bien  exploiter  ; 

Q  n'est  pas  dans  son  rôle  en  se  fiaisanl  directement  ou 
indirectement  entrepreneur  d'industrie; 

n  est  dans  l'impuissance  absolue  d'amortir  le  capital 
de  construction  et  de  premier  établissement  des  chemins 
de  fer; 

Ces  chemins  de  fer^  quoique  concédés,  lui  appartien- 
nent virtuellement,  et  doivent,  sans  aucun  sacrifice, 
retomber  en  sa  pleine  jouissance  dégrevés  de  toutes 
charges  antérieures ,  dans  un  délai  relativement  très- 
court; 

Le  rachat  des  chemins  de  fer  actuellement  existant  et  la 
continuation  du  réseau»  comporteraient  un  emprunt  inu- 
tile ou  une  inutile  aliénation  en  rentes  représentant  un 
capital  de  plusieurs  fniiliards  ; 

n  y  a  pour  un  État  moderne  des  engagements  moraux 
d'un  ordre  supérieur,  dont  le  plus  ou  le  moins  de  respect 
agit  énergiquement  sur  la  conscience,  sur  Topinion,  sur 
le  crédit  public.  Quand  de  tels  engagements  sont  en  fla- 
grante contradiction  avec  la  rigueur  des  contrats,  le  bé- 
néfice de  ces  contrats  devient  illusoire  pour  l'État.  Il 
peut  les  imposer  et  dès  lors  il  faut  les  subir  ;  mais  la  vio- 
lation de  ces  engagements  moraux  et  d'un  ordre  supé- 
rieur dont  nous  parlons,  reléguerait  une  nation  au  dernier 
rang  parmi  les  peuples  civilisés ,  quelle  que  fût  l'étendue 
de  ses  frontières  ; 

Sans  l'offre  du  remboursement  à  la  valeur  nominale  du 
litre,  ce  qu'on  appelle  le  rachat,  c'est-à-dire  Idi  conversion 
forcée,  ne  serait  autre  chose  que  la  liquidation  de  la 
perte  sèche  des  actionnaires  et  obligataires  sur  le  capital 
par  eux  avancé  pour  la  constitution  d'un  patrimoine  de 
la  nation^  dont  le  fonds  est  insaisissable  en  vertu  de  ces 


212  LES  SEULS  VRAIS  PRINCIPES, 

droits  régaliens  de  souveraineté  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  Ce  fonds  n'a  jamais  offert  d'autre  garantie  à  ceux 
qui  en  ont  constitué  la  propriété  à  TÉtat,  qu'un  service  que 
ce  dernier  est  incapable  d'en  obtenir.  C'est  par  le  seul 
concours  de  l'État,  toutefois,  que  ce  fonds  peut  être  mis 
en  valeur  :  une  telle  liquidation  est  impossible  en  Italie, 
elle  prendrait  un  nom  que  la  plume,  ici,  se  refuse  à 
écrire. 

L"histoire,  surtout  dans  un  temps  où  l'éducation  éco- 
nomique sera  plus  parfaite,  la  flétrirait  dans  les  termes 
les  plus  sévères  :  la  prospérité  d*ime  nation  ne  saurait  se 
fonder  sur  l'exploitation,  par  elle-même,  de  son  propre 
discrédit. 

La  rémunération  et  l'amortissement  du  capital  engagé 
pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  ne  peut  s'obtenir 
et  ne  s'obtiendra  que  par  l'industrie  privée,  et  sur  les 
revenus  de  l'exploitation,  complétés  au  besoin  par  l'État 
au  moyen  des  subventions  nécessaires,  naturellement  dé- 
cioissantes  avec  le  temps.  Le  moindre  examen  démontre 
que  ces  sacrifices,  dans  lesquels  d'ailleurs  l'État  doit 
rentrer,  sont  hors  de  proportion  avec  ceux  qu'impose- 
rait toute  autre  combinaison. 

L'État,  en  Italie,  en  assumant  aujourd'hui  la  charge 
d'une  rente  perpétuelle  d'un  capital  de  plusieurs  mil- 
liards inamortissables,  ne  ferait  qu'aggraver  par  un  acte 
extra-constitutionnel,  la  situation  de  son  crédit  déjà  fort 
compromis  à  l'étranger,  par  certaines  tendances  finan- 
cières ou  fiscales  qu'on  lui  prête,  à  tort  ou  à  raison,  mais 
qu'il  importe  de  ne  pas  justifier. 

Les  protestations  purement  académiques  de  fidélité  et 
de  respect  pour  les  engagements  ne  sauraient  suffire, 
surtout  quand  il  s'agit  de  l'État.  Le  crédit  des  grandes 
compagnies  de  chemins  do  fer  et  celui  de  l'État  ont  un 
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lien  commun  tellement  indissoluble  que  Tintérêt  de 
ritalie  indique,  comme  solution  nécessaire  aux  difficultéf 
actuelles,  le  maintien  des  compagnies  et  la  consolidation  dv. 
leur  crédit  pour  la  continuation  de  leur  œuvre.  Il  est  telle- 
ment évident  que  cette  consolidation  de  leur  crédit,  tra- 
vail actuellement  le  plus  important,  le  plus  pressant 
d'organisation  intérieure,  est  pour  le  monument  de  l'u- 
nité italienne  cette  première  et  ferme  assise,  sans  la- 
quelle le  couronnement  de  l'édifice  est  impossible,  que 
nous  ne  concevons  pas ,  nous  l'avouons,  comment  cette 
vérité  n'est  pas  sensible  pour  tout  homme  non  aveuglé 
par  la  passion* 

Celte  nécessité  est  si  haute  que,  même  après  la  crise 
épouvantable  à  laquelle  l'Italie  vient  d'être  en  proie, 
surtout  à  cause  des  rivalités  qui  la  déchirent,  nous  n'en 
voyons  pas  une  qui  la  domine.  Hors  de  là,  il  n'y  a  de  pos- 
sible qu'un  échec,  et  quel  échec  !  De  dix  défaites  en  bataille 
rangée,  l'Italie  peut  se  relever  plus  forte  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  droit,  de  traité,  de  force  contre  le  droit,  mais  juste- 
ment parce  que,  contre  le  droit,  il  n'y  a  ni  force,  ni  traité, 
ni  droit,  d'un  semblable  échec  l'Italie  ne  se  relèverait  ja- 
mais. Voilà  pourquoi,  malgré  toutes  les  combinaisons  el 
par  la  puissance  de  la  nécessité,  l'Italie  adoptera  la  seule 
et  inévitable  solution  de  la  question. 

Cette  solution  peut  se  présenter  sous  des  formes  variées 
et  dans  les  détails  desquelles  nous  ne  saurions  entrer 
sans  en  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

Le  montant  des  subventions  accordées  aux  compagnies 
a  été  gaspillé,  disent  quelques-uns. —  Les  compagnies  ne 
sont  pas  nos  clientes  ;  ici  nous  n'avons  pas  un  mot  à  dire. 
Si  cela  était  vrai,  le  gouvernement  aurait  un  compte  sé- 
vère à  rendre  au  pays,  surtout  dans  des  moments  sem- 
blables à  ceux  que  nous  traversons.  De  quels  faits  s'apit- 
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il  ?  Sont-ils  vrais  ?  SonWls  feux  !  Ici,  il  pèse  une  respon- 
sabilité terrible  ^ur  les  agents  de  l'État  chargés  de  con- 
trôler l'emploi  des  subventions.  Ce  sont  eux  qui  ont  la 
parole. 

Partout  en  Italie  nous  entendons  crier  :  Économie  !  Éco- 
nomie! Économie,  sans  doute,  et  c'el^t  fort  beau;  mais, 
est-ce  bien  Téconomie  quMl  feut  prêcher  à  qui  déjà  meurt 
d'inanition  ? 

V Italie,  qu'on  le  croie  bien,  ne  supporte  pas  des 
charges  excessives,  seulement  elle  ne  sait  pas  tes  sup* 
porter.  L'impôt,  déjà  insuffisant,  y  est  en  outre  déplo- 
rablement  réparti.  H  n'est  même  pas  perçu.  On  ne 
vit  pas  d'économie,  du  reste,  et  quand  elles  devien- 
nent des  privations;  on  en  meurt  :  on  vit  de  consom- 
mations. 

A  qui  n*a  ni  travail  ni  moyens  de  vivre  sans  travail,  il 
feut  mettre  un  hoyau  dans  la  main  et  non  parler  de  ré- 
duire sur  l'indispensable. 

Une  certaine  presse  italienne  a  toujours  Taîr  de  pré- 
sider à  la  distribution  du  biscuit  sur  un  navire  en  dé- 
tresse, perdu  sans  boussole  dans  des  mers  inconnues  : 
en  semant  la  terreur  et  trop  souvent  la  haine,  on  ne  peut 
recueillir  que  la  misère. 

Pour  ritalie,  être  ou  ne  pas  être,  là  est  la  question, 
avons-nous  dit;  elle  est  autrement  importante  que  celle 
de  Rome  ou  du  Trentin.  Ce  ne  sont  ni  la  santissima  cara- 
bina  de  M.  Garibaldi,  ni  ses  40  centimes  par  jour  aux 
évéques  qui  la  résoudront. 

Cette  question  est  celle  du  développement  de  la  richesse 
nationale  :  c'est  celle  des  chemins  de  fer.  Elle  est  une 
question  de  vie  ou  de  mort. 

Être,  c'est-à-dire  prendre  corps,  ou  ne  pas  être,  c'est- 
à-dire  ne  plus  même,  comme  hier,  exister  au  moins  à 


LES  SEUM  VRAIS  PRINCIPES.  215 

Tétat  d'aspiration,  mais  n'exister  plus  qu*ù  Tétat  de  sou* 
venir,  et  de  souvenir  d'une  navrante  désillusion,  d'une 
poignante  déception. 

Cela  vaut  la  peine  qu'y  prennent  garde  les  hommes 
qui  président  aux  destinées  de  la  Péninsule, 


CHAPITRE  VII 

DU  DISCRÉDIT  DBS  COMPAQNIBS 

(lb8  crises  finânciârbs). 


Il  pourrait  sembler  que  nous  nous  sommes  assez  élendu 
sur  la  part  d'action,  selon  nous,  réservée  à  l'État,  pour 
n'avoir  plus  à  y  revenir.  Nous  demanderons  cependant 
la  permission  d*insister  sur  ce  que,  xléjà,  nous  nous 
sommes  appliqué  à  faire  ressortir  à  ce  sujet,  et,  avant 
de  donner  notre  opinion  sur  ce  qu'il  est  possible  de  foire 
par  l'exemple  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  en  Italie  et  ail- 
leurs, nous  chercherons  à  dégager  les  compagnies  de  la 
part  de  responsabilité  qu'on  leur  attribue,  dans  les 
grands  désastres  financiers. 

Les  causes  de  la  crise  italienne,  de  1865  à  1866,  sont 
tellement  évidentes,  qu'il  serait  inutile  de  démontrer 
que  les  compagnies  qui  eurent  à  la  subir  ne  firent 
rien  de  nature  à  la  provoquer  ou  même  à  l'aggraver; 
mais  nous  jetterons  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  crises 
qui  travaillèrent  les  chemins  de  fer  en  Angleterre  et  au 
delà  de  l'Atlantique,  et  ce  sera  le  moyen  de  prouver  en 
même  temps,  que  les  causes  de  ces  crises  y  doivent  être 
imputées,  ici,  aune  trop  grande  liberté  d'action,  là,  à  l'ab- 
sence de  toute  intervention,  de  toute  réglementation,  de 
tout  concours,  ici  à  une  intervention  et  à  un  concours  trop 
limités  de  la  part  de  l'État,  sans  que  le  mal  puisse  jamais 
être  reproché  aux  sociétés  elles-mêmes,  dont  l'action, 
au  contraire,  plus  bieiifiiisante  que  ne  l'eût  jamais  pii 
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être  celle  de  TÉtat,  n'avait  besoin  que  d'être  par  ce  der- 
nier sagement  dirigée. 

Ce  sera  l'occasion  de  réfuter  quelques  erreurs  des  ad- 
versaires des  compagnies  italiennes,  et  en  général  de 
l'exploitation  par  Tindustrie  privée. 

Ceux  qui  citent  à  tout. propos  l'Amérique  et  l'Angle- 
terre, quelques-uns  sans  trop  se  rendre  compte  de  ce  qui 
s'y  passe,  sont  un  peu  comme  l'astrologue  de  la  fable, 
qui  se  laisse  choir  dans  un  puits  :  ils  attachent,  au  loin, 
des  regards  incertains  sans  s'apercevoir  que,  pour  éviter 
le  goufTre  béant  qui  est  à  leurs  pieds,  ils  n'auraient  sim- 
plement qu  à  suivre  une  voie,  tout  près  d'eux  claire- 
ment indiquée. 

Après  avoir  examiné  ce  qui  se  passe  en  Amérique  et  en 
Angleterre,  après  avoir  examiné  ce  qui  se  passe  en  France, 
nous  verrons  si,  comme  le  disait  Thonorable  M.  Bonghi, 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  24  mars  1 865, 
pour  avoir  en  Italie  de  vraies  sociétés  de  chemins  de  fer, 
il  faut  absolument  leur  laisser  la  responsabilité  de  ce 
qu'en  toute  bonne  foi,  nous  le  croyons,  mais  très- fausse- 
ment pourtant,  il  appelle  leurs  actes,  et  si  cela  devait 
être  accueilli  par  des  bravi;  nous  verrons  si,  comme  di- 
sait M.  Bonghi,  dont  encore  ici  la  parole  fut  accueillie  par 
un  double  bene  que  nous  a  transmis  la  Gazette  officielle,  il 
faut  laisser  tomber  les  compagnies,  qui  ne  peuvent  pas 
tenir  sur.  pied,  dans  un  moment  où  la  rente  italienne  est 
sur  la  pente  du  cours  de  36  fr.  ;  nous  verrons  s'il  est  bon  de 
laisser  mourir  ces  sociétés  mal  avisées,  qui  n'ont  pas  le 
secret  de  vivre  dans  de  semblables  conditions  sans  un 
concours  effectif,  et  surtout  sans  un  appui  moral  plus 
large  de  la  part  de  l'Etat;  nous  verrons  si,  comme  le  di- 
sait M.  Bonghi,  là  est  tout  le  nerf  de  ce  qu'on  appelle 
soc'élés  privées  qnand  il  s'agit  de  sociétés  de  chemins 
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de  fer,  car  ces  sociétés  une  fois  tombées,  il  est  pro- 
bable que  M.  Bonghi  n'en  a  pas  là  d'autres  toutes 
prêtes  à  leur  succéder,  et  TÉtat  étant  impuissant  à  exploi- 
ter par  lui-même,  il  faudrait  alors  se  résigner  à  ne  rien 
faire  du  tout,  afin  de  ne  point  porter  atteinte  aux  prin- 
cipes d'une  économie  politique  de  fantaisie,  dont  les  théo- 
ries fort  peu  compliquées,  il  faut. en  convenir,  ont  au 
moins  le  mérite  de  ne  pas  demander  une  étude  très- 
absorbante. 

Nous  ferons  précéder  notre  examen  de  quelques  ré- 
flexions : 

M.  Bonghi  a-t-il  bien  réfléchi  à  ce  qu'est  le  crédit, 
alors  qu'il  demande  la  ruine  des  compagnies?  Ohl  de  ce 
mot,  les  définitions  sont  nombreuses;  il  y  en  a  pourtant 
une  seule  qui  nous  semble  la  bonne,  elle  est  la  plus 
simple;  elle  est  toute  dans  Tétymologie  même  du  mot  : 
quand  on  veut  connaître  par&itement  la  nature  d'un 
organe,  on  l'observe  à  son  état  rudimentaire,  on  ne  l'ob- 
serve pas  sur  un  sujet  formé,  parce  que  le  temps  ayant 
amené  une  modification  des  tissus,  alors  moins  délicats, 
qui  le  recouvreut,  les  détails  de  sa  structure  échappent 
à  l'analyse.  Le  crédit  se  manifeste  sous  tant  de  formes 
et  sous  des  formes  si  variées  qu'on  s'abuse  souvent  sur 
son  origine.  Quelques-uns  s'abusent  môme  au  point  de 
croire  que  le  crédit  repose  toujours  sur  une  base  cer- 
taine: mon  Dieu!  exactement,  cela  n'est  pas.  Le  crédit 
peut  avoir  pour  cause  une  illusion  pure,  seulement, 
dans  ce  cas,  les  efiets  en  rapport  avec  les  causes  qui  les 
ont  produits,  sont  nécessairement  une  pure  déception.  Il 
ne  faut  pas  confondre  le  crédit  avec  la,  garantie  :  mais 
nous  pouvons  être  tranquilles,  les  compagnies,  avec 
M.  Bronglîi,  ne  courraient  pas  même  la  chance  d'un 
crédit  qui  ne  reposerait  sur  rien. 
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Après  nous  être  excusés  de  robligation  où  nous  som- 
mes de  dire  des  choses  si  simples,  nous  allons  donc  droit 
à  l'étymologie  :  crédit  vient  de  credere,  qui  veut  dire 
ertnre  ;  presque  tout  le  monde  le  sait.  Il  serait  donc  pré« 
cieuxi  tout  au  moins^  de  ne  pas  détruire  la  foi.  Or,  qu'on 
y  réflédiisse  bien,  tuer  les  compagnies,  c'est  simplement 
ruiner  ce  qu'on  est  convenu  de  nommer  le  crédit  de  F  État, 
car  quelles  compagnies  voudront  succéder  à  celles  tom« 
bées  sous  le  coup  de  grâce  de  M.  Bonghif 

tt  Le  crédit,  »  dit  M,  Charles  Lemonnier,  «  n'est  autre 
«  chose  que  la  confiance  accordée  par  le  capitaliste  à 
«  rindustriel,  à  l'acheteur  par  le  vendeur,  au  consomma- 
«  teur  par  le  producteur;  plus  généralement  au  consom- 
«  mateur  *par  les  possesseurs  des  instruments  de  tra- 
«  vail.» 

Et,  qu'on  le  croie  bien,  la  définition  de  M.  Lemonnier 
est  complète  autant  qu'elle  est  simple;  elle  est  complète 
sans  qu'il  soit  besoin  de  dire  un  seul  mot  de  ce  qu'on 
appelle  le  crédit  de  l'État,  car  parler  du  crédit  de  l'État 
c'est  faire  un  abus  des  termes.  Pris  dans  un  sens  étendu, 
il  y  a  le  crédit  général,  le  crédit  en  un  mot,  et  rien  de 
plus.  L'État  n'a  pas,  ne  peut  avoir  exactement  un  crédit 
qui  lui  soit  propre.  Tous  les  mandataires  du  pays  se  lève- 
raient en  masse  pour  dire  :  «  nous  jurons  que  l'État 
tiendra  ses  engagements,  »  que  ce  serait  de  la  pure  phra- 
séologie; ce  serait  comme  s'ils  disaient  «  nous  jurons  de 
ramener  le  crédit,  nous  jurons  de  rendre  la  prospérité  au 
pays.  » 

Ce  qu'on  appelle  le  cr^rft7  de  l'État  repose  sur  la  confiance 
qu'il  sait  développer  par  la  protection  qu'il  accorde  aux 
travailleurs,  sur  la  confiance  que  cette  protection  inspire 
aux  possesseurs  de  ces  instruments  du  travail  qui  sont 
les  capitaux  venant  concourir,  avec  les  agents  naturels,  à 
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la  formation  de  valeurs  nouvelles  dont  la  somme  aug- 
mente la  richesse  de  la  nation. 

«  Le  crédit,  en  général,  »  dit  J.-B.  Say,  «  est  bon  en  ce 
«  qu'il  facilite  remploi  de  tous  les  capitaux  et  les  fait 
«  sortir  des  mains  où  ils  chôment  pour  passer  dans  celles 
«  qui  les  font  fructifier.  Cela,  »  ajoute  l'illustre  vulgarisa- 
teur des  doctrines  d'Adam  Smith,  «  est  vrai,  surtout  du 
«  crédit  des  particuliers  qui  attire  les  capitaux  vers  Vin-^ 
«  dustrie  où  ils  se  perpétuant,  tandis  qu'ils  sont  obdinaire- 

a  REMENT  ANÉANTIS  QUAND  ILS   SONT    PRÊTÉS    A    L*ÉTAT.   Il   y   a 

<c  plus  de  confiance,  plus  de  dispositions  à  prêter  là  où  les 
«  entreprises  industrielles  ont  plus  de  chances  de  succès, 
ce  Le  déclin  de  l'industrie  entraîne  le  déclin  du  crédit.  » 

Est-ce  la  faute  des  compagnies,  si,  en  Italie,  au-dessus 
du  pouvoir  légal,  il  s'est  élevé  une  dictature  au  pied  de 
laquelle  se  prosterne  le  plus  grand  nombre,  par  ce  besoin 
d'idolâtrie,  qui  est  un  trait  de  caractère  propre  aux  tem- 
péraments méridionaux,  chez  les  classes,  non  pas  peut- 
être  les  moins  bonnes  au  fond,  mais  certainement  les 
moins  instruites,  c'est-à-dire  les  plus  naïves,  les  plus  cré- 
dules? Est-ce  la  faute  des  compagnies,  si  l'homme  en  qui 
se  personnifie  ce  pouvoir  extra-légal,  altéré  d'une  soif 
ardente  de  popularité,  mal  dissimulée  sous  ce  que,  de 
bonne  foi  sans  doute,  il  prend  pour  de  la  modestie, 
souffre  des  hommages  qui  n'appartiennent  qu'au  pouvoir 
royal,  seule  personnification  de  la  nation,  et  fait  peser  sur 
le  pays  à  lui  asservi,  un  despotisme  d'autant  plus  fatal 
qu'il  ne  se  maintient  qu'en  flattant  les  passions  popu- 
laires? Est-ce  la  faute  des  compagnies  si  cet  homme  sème 
partout  l'agitation  et  partout  compromet,  en  tuant  le  cré- 
dit, l'œuvre  d'une  révolution  qui  doit  être  pacifique  pour 
avoir  un  résultat  durable? 

M.  le  général  Garibaldi  est  un  honnête  homme,  mais  où 
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qu'il  se  présente  il  est  suivi  d'une  coup  nombreuse,  il  est 
porté  par  le  flot  d'une  foule  d'adulateurs,  et  la  musique 
enivrante  de  l'hymne  des  volontaires,  empêche  la  vérité 
d'arriver  jusqu'à  son  oreille.  Il  devrait  se  persuader  qu'il 
n'est  pas  de  personnalité  si  grande  qu'elle  puisse  être, 
qui  ne  soit  petite  devant  cette  Italie  régénérée,  ayant 
besoin  de  calme  pour  grandir  et  vivre  glorieuse. 

Assurément,  il  ignore  ce  que  derrière  lui  il  a  semé  de 
misères  à  l'époque  fatale  d'Aspromonte,  et  ce  qu'il  vient 
d'en  semer  en  mettant  la  Yénétie  en  ébullition  ;  il  ignore 
ce  qu'il  en  sème  encore  aujourd'hui,  en  encourageant  les 
espérances  d'une  solution  de  la  question  romaine,  par  la 
violence  qui  compromet  les  meilleures  causes,  et  n'a  ja- 
mais rien  fondé. 

Au  lieu  de  se  faire  l'apôtre  de  haines  contre  telle  ou 
telle  secte,  et  de  recommander  à  ceux  que  personne  ne 
menace  l'exercice  de  la  carabine  qui  tue,  il  faut  prêcher 
la  croisade  du  travail  qui  fait  vivre. 

Ainsi  on  devient  quelque  chose  de  plus  qu'un  héros 
légendaire ,  on  est  un  homme  utile ,  c'est-à-dire  un 
de  ceux  qui,  seuls,  peuvent  devenir  véritablement 
grands. 

Non-seulement  l'agitation  entretenue  en  Italie  depuis 
trois  ou  quatre  ans  a  singulièrement  nui  à  la  solution 
des  questions  politiques,  mais  elle  a  été  sur  le  point  de 
mettre  le  pays  à  deux  doigts  de  sa  perte  en  opposant 
un  obstacle  invincible  au  développement  des  intérêts 
matériels. 

Que  la  faiblesse  du  pouvoir  légal  en  soit  ou  non  la 
ciuse,  le  fait  n'en  existe  pas  moins,  et  nous  ne  compre- 
nons pas  qu'il  faille  tant  de  courage  pour  le  dire,  que 
beaucoup  d'hommes  s'en  soient  abstenus,  qui  certes  n'en 
ont  pas  été  moins  frappés  que  nous-même. 
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Mais,  si  ce  feit  existe,  est-ce  par  la  ftiutû  dee. compa- 
gnies? 

L'honorable  M.  Bonghi,  dont  les  élans  de  pabiotisnie 
se  traduisent  par  des  manifestations  d'une  sévérité  cruelle, 
draconnienne,  croyait  que,  sans  admettre  les  drconstances 
atténuantes,  on  devait  condamner  les  compagnies  à  mort. 
Ces  pauvres  compagnies  devaient  être  le  bouc  émissaire 
chargé  de  toutes  les  fautes  d'Israël,  et  cependant,  ce  sont 
ces  fautes  qui  les  ont  conduites  à  mal  et  de  mal  à  pis. 

Il  voulait  leur  ruine,  et  c'est  sur  cette  ruine  sans  doute 
<tull  entendait  fonder  de  grandes  choses  :  une  Italie  forte. 
Eh  bien!  il  feiut  qu'on  pèse  ce  qu'a  dit  l'économiste  alle- 
mand List  dans  des  termes  d'où  la  hardiesse  de  l'expres- 
sion n'exclue  pas  la  justesse  de  l'idée. 

Les  sùcUtés  ruinées  ressen\blen$  au  cadavre  d'im  pendu 
qui  fait  reculer  U>us  les  iîres  de  la  même  espèce. 

L'énergie  incontestable  et  la  grande  ténacité  que  les 
compagnies  italiennes  n'ont  cessé  d'opposer  aux  conjonc- 
tures les  plus  difficiles,  leuâ-s  efforts  inouïs  que,  sans  cette 
circonstance  de  leurs  rapports  intimes  avec  l'État,  de 
la  solidarité  qui  les  lie,  on  eût  pu  qualifier  d'insensés, 
étaient  certainement  dignes  de  résultats  plus  satisfei* 
sants,  et  dans  tous  les  cas  ne  peuvent  s'expliqner  que 
par  la  très-intime  conviction  que  le  Gouvernement,  plus 
préoccupé  de  la  situation  politique  que  des  conditions 
financières  des  sociétés,  leur  tiendrait  compte,  un  jour, 
de  leurs  utiles  sacrifices. 

Elles  étaient  certainement  persuadées  que  l'état,  dé-  . 
gagé  de  préoccupations,  telles  que  l'extension  de  son 
territoire  à  ses  frontières  naturelles  ou  toutes  autres 
qui  l'absorbaient,  alors  même  qu'il  était  question  de  ce 
remaniement  du  réseau  qui  inaugura  la  seconde  période 
de  création  des  chemins  de  fer  en  Italie,  aurait  enfin 
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éffûtd  à  Idurd  tristed  conditions,  trop  légèrement  appré- 
ciées, et  encore  empirées  par  les  circonstances  survenues 
depuis»  mais  toujours  parfaitement  en  dehors*  de  leur 
sphère  d'action. 

L'attitude  des  compagnies  commande  très-assurément 
la  plus  grande  sympathie,  bien  que  cette  sympathie  soit 
un  dM  derniers  sentiments  auxquels  elles  puissent  faire 
appel,  le  dernier  même,  on  le  comprend,  dont  les  man- 
datairos  dos  intérêts  supérieurs  du  pays  doivent  s'in- 
spirer. 

Leur  confiance  dans  la  protection  et  dans  le  con- 
cours de  rétat  était  d'autant  plus  Justifiée  qu'il  n*y  a 
pas  d'exemple  qu'en  matière  de  coacession  de  chemin 
de  fer,  la  succession  des  diverses  phases  par  lesquelles 
passent  nécessairement  les  sociétés,  n'aient  toujours  été 
l'objet  d'un  examen  sérieux  et  d'une  inquiète  sollicitude, 
de  la  part  des  gouvernements  qui  comprennent  la  hau- 
teur de  leur  mission  ;  ces  gouvernements  se  sont  tou- 
jours prêtés  à  autant  de  modifications,  de  remaniements, 
de  nouvelles  combinaisons  qu'il  a  été  nécessaire  pour 
que  les  compagnies  pussent,  dégagées  de  totite  crainte» 
continuer  leurs  opérations  avec  fruit  et  donner  au  tra^ 
vail  national  le  concours  actif  d'un  agent  indispen- 
sable. 

Quand  on  fait  une  loi  comme  celle  du  12  avril  1865,  en 
peut-on  prévoir  les  dernières  conséquences?  Le  gouvei^ 
nement  italien  lui-même,  en  approuvant  les  statuts  des 
compagnies,  ne  comprenait-il  pas  bien  qu'il  faisait  non 
une  chose  parfaite,  mais  la  chose  la  meilleure  possible. 

Une  loi  de  réorganisation  des  chemins  de  fer  telle  que 
celle  votée  par  ravant-dernière  législature,  a,  par  son 
essence  même,  un  caractère  essentiellement  transitoire 
qui  ne  saurait  cependant  être  inscrit  dans  la  loi,   sans 
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impliquer  uae  abdication  inadmissible  de  tout  contrôle 
sérieux  relativement  à  son  exécution. 

Cela  semble  n'avoir  pas  élc  assez  compris  par  les  mem- 
bres de  la  Chambre  élettlve  lors  du  vole  de  la  loi, 
car  quelqueconsidérableqii'aitêté  la  majorité  par  laquelle 
elle  fut  approuvée,  il  faut  bien  supposer  que  c'est  à 
cause  de  ce  malentendu  que  l'opposition  a  été  de  88  voix 
sur  244  votants. 

Les  motifs  de  résistance  d'une  opposition  trop  exigeante, 
sur  une  perfection  de  l'œuvre  incompatible  avec  les  circon- 
stances, eussent  été  plus  admissibles  ît  une  autre  époque. 
Alors  ils  furent  d'ui\e  sévérité  contraire  aux  intérêts  du 
pays.  La  discussion  des  divers  articles  proposés  par  la 
commission  a  mis  ces  motifs  en  parfaite  évidence;  mais  il 
s'agissait  d'une  question  n'admettant  ni  délais  ni  demi- 
mesures. 

Exiger  qued'une  situation  du  pays  sous  certains  rapports 
avouée  provisoire,  et  sous  beaucoup  d'autres  proclamée 
telle,  il  se  dégageât  une  œuvre  d'organisation  parfaite- 
ment harmonique  dans  toutes  ses  parties,  étai  t  exiger  l'im- 
possible. Cette  œuvre  devait  nécessairement  n'avoir  qu'une 
durée  relalive.  La  seule  chose  qu'on  put,  qu'on  dût  de- 
mander alors  au  gouvernement,  ce  fut  qu'il  proposât  le 
meilleur  moyen  d'atermoiement  possible,  eu  égard  aux 
circonstances,  et,  de  toute  façon,  qu'il  ne  laissât  pas  en 
suspens  l'œuvre  encorâ  si  loin  de  son  terme. 

La  seule  chose,  d'un  autre  côté,  qu'on  pût  demander 
aux  compagnies,  ce  fut,  tandis  que  d'un  côté,  lo  gou- 
vernement présentait  de  bonne  foi,  comme  le  moyen  le 
plusacccptable,  la  loi  quesanctionna  le  vote  de  la  Chambré, 
qu'elles,  du  leur,  acceptassent  les  charges  proposées  par 
une  si  haute  partie  contractante,  et  confiantes  dans  son 
entière  loyauté,  exécutasseDt,autant  qu'il  était  en  elles. 
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les  conditions  de  leur  cahier  des  chaires,  sans  douter  que 
leur  confiance,  au  jour  venu,  serait,  s'il  en  était  besoin* 
payée  de  retour  par  la  protection  et  le  concours  de  TEtat. 

Si  les  compagnies  n'ont  pas  fait  leur  devoir  et  donné 
tout  ce  que  leur  permettaient  les  conditions  du  crédit,  c'est 
aux  agents  chargés  de  contrôler  leurs  opérations  qu'ap- 
partient la  parole.  Nous  ne  les  avons  jamais  entendus  éle- 
ver la  voix  dans  une  question  si  grave.  Toute  accusation 
au  sein  du  Parlement  n'est  qu'une  agitation  stérile,  si  elle 
n'est  pas  d'aburdformulée  contre  eux  ;  mais  il  nous  semble, 
jusque-là,  que  quand  certaine  compagnie,  pour  remplir 
ses  engagements  autant  que  le  permettaient  les  circon- 
stances, négociait  à  60  p.  100  de  perte,  le  papier  de  l'État 
que  celui-ci  lui  remettait  en  payement  d'une  dette,  elle 
indiquait  assez  éloquemment  la  cause  du  mal  qui  les  mine 
toutes. 

Ce  n'est  pas  sans  un  certain  étonnement  que  nous  li- 
sions, îl  y  a  peu  de  temps,  dans  un  journal  de  Florence, 
que  les  compagnies  étant,  avant  tout,  des  entreprises 
financières  qui  viennent  prêter  à  TÉlat  le  concours  de 
leurs  capitaux,  les  rôles,  actuellement,  sont  précisément 
renversés  (1). 

Cette  appréciation  du  rôle  des  compagnies  n'est  pas 
exacte,  selon  nous  :  les  compagnies  sont  aussi  des  entre- 
prises industrielles.  C'est  à  ce  double  titre  qu'elles  peu- 
vent rendre  des  services  plus  ou  moins  grands,  selon  que 
rÉtat  les  met  dans  une  situation  plus  ou  moins  iEavo- 
rable. 

(t)  Le  journal  ritalie,  qui  s'inspire  généralement  des  plus  saines 
doctrines  économiques,  admettra  certainement  une  indépendance 
d'opinion,  à  laquelle  ne  saurait  porter  atteinte  raccueil  bienveil- 
lant qu'il  a  Tait,  dans  un  temps,  à  nos  idées  sur  la  valeur  à  attribuer 
aux  documents  officiels  pour  l'appréciation  du  mouvement  com- 
mercial international. 

45 
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Comme  entreprises  financières,  TÉtat  ne  les  a  jamais 
soutenues  assez  énergiquement  contre  Thostilité  à  laquelle 

r 

elles  furent  continuellement  en  butte  :  par  sa  faute  leur 
action  a  été  sérieusement  paralysée,  parce  qu'il  a  laissa 
continuellement  saper  leur  crédit,  au  lieu  de  proclamer 
hardiment  que,  sous  son  contrôle  sévère,  les  compagnies 
étaient  ses  clientes. 

En  présence  de  cette  attitude  hostile,  les  capitaux  ont 
fait  défaut  aux  compagnies.  Cette  grave  circonstance  est 
venue  se  joindre  aux  conditions  générales  du  marché, 
ayant  pour  expression  le  crédit  de  TÉtat  lui-même. 

Nous  ferons  une  autre  observation  : 

Que  représentent  les  lignes  à  construire  comme  impor- 
tance actuelle  du  trafic?  —  Tout  au  plus,  on  pourrait  les 
assimiler  à  celles  du  3*  réseau  français.  Or,  voici  ce  qui 
se  passa  en  France,  dans  de  tout  autres  conditions  du 
crédit,  alors  qu'il  s'agit  de  la  construction  du  troisième 
réseau  : 

Le  3®  réseau  avait  une  étendue  présumée  de  1,325  kilo- 
mètres, dont  la  dépense  était  évaluée  à  367  millions.  On 
était  alors  en  1861.  La  loi  du  11  juin  1842  autorisait  le 
gouvernement  à  acheter  les  terrains  et  à  prendre  à  ses 
frais  l'exécution  des  terrassements  et  travaux  d'art  repré- 
sentant une  somme  de  180  à  200  millions.  C'est  dans  les 
limites  de  cette  loi  que  se  renfermant  le  gouvernement, 
il  témoigna  tout  d'abord  la  volonté  ferme  de  sa  coopéra- 
tion à  l'œuvre  féconde  de  construction  d'un  réseau  abso- 
lument négatif  comme  produit  :  il  se  prépara,  par  cette 
attitude,  la  possibilité  de  traiter  ultérieurement  avec  des 
compagnies.  Cependant,  en  France,  plus  de  132,000  kilo- 
mètres de  grandes  routes  favorisaient  déjà  le  développe- 
ment du  trafic  en  fournissant  de  précieux  affluents.  Quant 
h  la  garantie  de  IKIat,  il  est  surabondant  de  rappeler 
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qu'elle  était  celle  d'un  gouvernement  dont  lefs  titres  de 
rente  3  p.  100  étaient  au  cours  de  70. 

Voilà  comment  on  préparait  une  action  énergique  au 
concours  des  compagnies  de  chemins  fer,  et  dans  quelle 
mesure  celles-ci  étaient  considérées  comme  des  compa- 
gnies financières. 

Abordons  maintenant  un  autre  ordre  d'idées  : 

La  disproportion  entre  le  capital  social  des  compagnies 
et  l'emprunt  par  obligations  émises  ou  à  émettre,  au  moyen 
desquelles  il  leur  faut  obvier  à  TinsufiSsance  de  ce  capital, 
a  été  i  objet,  bien  des  fois  déjà,  d'objections  assez  peu 
justifiées  à  notre  sens,  et  aussi,  bien  des  fois  déjà,  victo- 
rieusement combattues. 

En  quoi  ôet  écart,  est-il  une  preuve  de  l'incapacité 
fiDancière  des  compagnies?  Il  ne  serait  dans  tous  les  cas 
qu'une  regrettable  conséquence  des  conditions  générales 
du  crédit  et  du  peu  de  confiance  qu'inspire  un  concours 
de  l'État,  qu'aujourd'hui  plus  que  jamais,  on  est  autorisé 
à  considérer  comme  fort  douteux. 

Les  compagnies  n'y  peuvent  absolument  rien,  et  elles 
en  souffrent  au  contraire  les  premières. 

On  sait  quelles  puissances  financières  prêtent  leur 
appui  aux  chemins  de  fer  de  la  Haute-Italie.  Ce  n'est 
pourtant  un  mystère  pour  personne,  que  l'impossibi- 
lité où  se  trouve  cette  compagnie  d'émettre  son  der- 
nier emprunt  à  240  fr.  (par  des  titres  d'une  valeur  nomi- 
nale de  300  fr.  portant  5  p.  100  d'intérêt  et  remboursables 
avec  une  prime  de  200  fr.)  l'a  mise  dans  l'obligation  d'y 
remédier  par  la  création  de  bons  à  court  délai.  Gomment 
voudrait-on  donc,  dès  lors,  que  des  compagnies  moins 
favorisées  par  le  crédit,  demandassent  à  la  souscription 
d'un  capital-actions,  ce  que  cette  société  elle-même  ne 
peut  obtenir  do   titres  qui,  par  leur  naliire,  jouissent 
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d'un  privilège  spécial  diminuant  singulièrement  le  tî 
que  du  prêteur.  Ce  n'est   évidemment   ici  ni  la  vi 
lontè  ni  la  capacité  qui  sauraient  être  mises  en  ques 
tion. 

Les  inconvénients  de  Técart  entre  le  capital  et  les  em- 
prunts sont-ils  bien,  d'ailleurs,  ceux  qui  sont  signalés! 
Nous  n'aurions  qu'à  reproduire,  à  cet  égard,  les  arguments 
qu'opposèrent  les  organes  du  gouvernement  aux  interpel- 
lations de  l'honorable  M.  Valerio. 

Une  chose  bien  plus  regrettable  et  qu'il  importait  da- 
vantage de  faire  ressortir,  non  pas  que  les  compagnies  y 
puissent  rien  non  plus,  mais  parce  qu'il  est  toujours  excel- 
lent d'examiner  les  situations  sous  leur  vrai  jour,  c'est 
cet  autre  écart  énorme  entre  le  capital  nominal  émis 
par  les  sociétés,  et  le  capital  effectif  par  elles  réalisé  pour 
faire  face  à  leurs  frais  de  premier  établissement  ;  une 
chose  bien  plus  regrettable  c'est,  en  d'autres  termes, 
ce  taux  énorme  du  risque  couru  par  Je  capital,  risque 
que  les  adversaires  des  compagnies  s'attachent  chaque 
jour  à  grossir,  et  qui,  venant  sejoindre|au  loyer,  élève 
h  une  somme  exorbitante,  quelquefois  supérieure  à 
15  et  20  p.  100,  l'intérêt  réclamé  par  les  bailleurs  de 
fonds  pour  l'exécution  des  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique dans  la  Péninsule. 

Qui  est  coupable?  Sont-ce  les  compagnies?  et  en  quoi 
donc  alors  le  sont-elles? 

Cette  disproportion  prétendue  entre  le  capital  et  les 
obligations,  à  laquelle  nous  attribuons  ici  une  importance 
secondaire ,  est  en  vérité  bien  moindre ,  dans  tous  les 
cas,  que  ce  taux  exagéré  des  emprunts  qu'il  dépendait  de 
l'État  de  diminuer  singulièrement  ;  cette  disproportion, 
il  est  impossible  que  le  gouvernement  n'en  ait  pas  élé 
frappé  bien  avant  Tapprohation  des  statuts.  Moralement, 
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en  donnant  son  approbation  à  ces  statuts,  il  acceptait  les 
conséquences. 

Fallait-il  donc  suspendre  et  remettre  à  des  temps 
meilleurs  rachèvementdu  réseau?  Non,  personne  ne  sera 
d'avis  d'une  si  périlleuse  abstention  ;  car  c'est  seulement 
grâce  à  Tachévement  du  réseau  que  les  conditions  pour- 
ront s'améliorer. 

Le  gouvernement  se  soumettait  à  une  inévitable  néces- 
sité contre  laquelle  il  n'y  avait  pas  à  lutter,  dût-il  se  re- 
trouver plus  tard  en  présence  de  difficultés  graves,  aisées 
à  prévoir,  et  qui,  du  reste,  ne  sont  autres  que  celles  en 
foce  desquelles  il  est  aujourd'hui  ;  qui  ne  sont  autres, 
en  un  mot,  que  l'impossibilité  par  les  compagnies  de  la 
négociation  de  leurs  titres. 

Il  eût  &llu  être  aveugle  pour  ne  se  pas  rendre  compte 
des  difficultés  actuelles,  au  moment  du  vote  de  la  loi 
de  1865.  Ce  que  seulement  il  était  impossible  de  prévoir, 
car  sans  cela,  tout  crédit  eut  été,  dès  lors,  refusé  au  gou- 
vernement italien,  pour  continuer  son  réseau,  c'est  l'alti- 
tade  passive,  aussi  funeste  à  l'Etat  qu'aux  compagnies 
elles-mêmes,  qu'il  garde  aujourd'hui  en  présence  d'insi- 
nuations odieuses  dont  retentissent  chaque  jour  les  échos 
du  Palais- Vieux. 

Nous  ne  doutons  pas  des  intentions  du  gouvernement  : 
Il  considère  la  question  des  chemins  de  fer  comme  une 
des  plus  importantes,  sinon  la  plus  importante  ;  mais  est- 
il  sur  la  véritable  voie  d'une  solution?  Il  est  au  moins 
permis  d'en  douter. 

n  devrait  comprendre  que  les  insinuations  odieuses 
dont  nous  parlons  remontent  jusqu'à  lui,  et  qu'elles  té- 
moignent, aux  yeux  de  l'Europe,  tout  au  moins  de  la  plus 
complète  anarchie  dans  les  sphères  administratives;  il 
devrait  comprendre  que  de  telles  insinuations,  quel  que 
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(  difBcultés  actuelles  étaient  prévues,  il  suffit  d'une 
5ture  froide  et  impartiale  de  la  discussion  qui  prépara 
irote  de  la  loi  de  1865. 

La  constitution  du  réseau  romain  tel  qu'il  existe,  par 
emple,  a  soulevé  une  discussion  qui  a  mis  a  nu  les 
incipaux  obstacles  contre  lesquels,  plus  tard,  il  aurait 
cessairement  à  lutter.  On  se  trouvait,  particulièrement 
l'égard  de  ce  groupe,  dans  l'impossibilité  de  prendre 
ïB  résolution  qui  pût  être  considérée  comme  définitive, 
r  une  tielle  résolution  dépendait  de  la  solution  d'une 
testion  politique,  etsi,  aujourd'hui,  grâceà  la  loi  de  1865, 
complète  communication  entre  Rome  et  Florence  a  pu 
re  obtenue  et  a  atténué  ces  difficultés,  il  s'en  faut  que, 
nsidérées  même  sous  leur  seul  aspect  politique,  elles 
t  subsistent  pas  encore  en  grande  partie. 
Tout  en  se  rendant  compte  des  vices  inhérents  à  leur 
ganisation,  la  meilleure  pourtant  que  permît  l'incerti- 
de  du  moment,  les  compagnies  étaient  loin  de  prévoir 
pendant  la  gravité  de  la  crise  qui,  déterminée  par  les 
^énements,  devait,  en  doublant  les  obstacles,  aggraver 
ur  situation  au  poînt  de  la  rendre  aussi  précaire  qu'elle 
»t  aujourd'hui.  Tout  en  faisant  très-large  la  part  des 
r^ntualités,  il  leur  était  impossible  de  supposer  que 
utes,  sans  exception,  elles  seraient  frappées  d'une  ma- 
cère aussi  cruelle.  L'idée  que  la  crise  dût  acquérir  ce 
tractére  de  gravité  n'était-elle  pas  bien  éloignée  de  la 
Misée  du  gouvernement  lui-même,  à  qui,  cependant, 

eût  été  bien  plus  facile  qu'aux  sociétés  de  la  prévoir? 

S'il  devait  se  prolonger,  le  discrédit  des  compagnies 
eviendrait  pour  l'État  la  tunique  de  Nessus;  etcepen- 
ant,  qu'a  fait  le  gouvernement  depuis  la  campagne  do 
866,  pour  relever  son  propre  crédit  en  relevant  le 
mr? 
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soit  le  caractère  légal  d'inviolabilité  sous  lequel  elles  s'a- 
britent, ceux  qui  les  lancent  dépassent  leur  droit  d'un 
grand  pas  s'ils  n'ont  les  mains  pleines  de  preuves  d'une 
coupable  incurie  du  pouvoir  et  de  ses  agents.  Hais  s  ils 
ont  leurs  mains  pleines  de  ces  preuves,  du  droit  au  de- 
voir il  y  a  juste  la  distance  qui  les  répare  du  bureau  de 
la  Présidence.  Ce  qui  convient  alors,  ce  n'est  pas  une 
colère  qui  s'exhale  en  de  stériles  injures.  De  semblables 
manifestations  seront  toujours  considérées,  par  les  hommes 
exempts  de  passion,  comme  un  assez  triste  aveu  de  l'im- 
puissance où  l'on  serait  de  satisfaire  à  des  engagements 
moraux,  auxquels  on  ne  se  saurai^  soustraire  par  l'insulte  : 
l'insulte  ne  remboursera  pas  un  sou  de  ces  9/10  du  capital 
qui,  pour  concourir  aux  grands  travaux  d'utilité  publique, 
ont  passé  la  frontière. 

Il  faudrait  dire  ce  qu'on  veut,  mais  agir  avec  ce  calme 
des  forts  dont  la  conscience  s'inspire  de  considérations 
morales;  surtout  il  convient  de  faire  vite,  car  en  s'en  te- 
nant aux  accusations,  on  ne  saurait  recueillir  qu'un  soup- 
çon de  calomnie. 

Et  pendant  ce  temps,  d'ailleurs,  ne  voit-on  pas  que 
Tennemi  est  aux  portes?  Ne  voit-on  pas  qu'on  creuse  et 
plus  profond  et  plus  large  l'abîme  où  s'engloutirait  l'unité 
italienne,  si  la  patrie  née  d'un  miracle,  ne  se  devait  sau- 
ver par  un  miracle  plus  grand  encore?  Ne  voit-on  pas  que 
cet  ennemi  qui  est  aux  portes,  c'est  la  banqueroute  hi- 
deuse? Elle  n'entrera  pas.  Non;  car  la  Providence  veille 
sur  l'Italie,  mais  n'est-il  pas  manifeste  que  l'imprudence 
qui  lui  montre  le  chemin,  a  tous  les  effets  d'une  détes- 
table trahison. 

Où  donc  est  la  vérité?  la  vérité!  mais  elle  est  tout  en- 
tière dans  de  précédentes  discussions  au  sein  du  Parle- 
ment, du  23  mars  au  12  avril  1865.  Pour  s'assurer  que 
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les  difficultés  actuelles  étaient  prévues,  il  suffit  d'une 
lecture  froide  et  impartiale  de  la  discussion  qui  prépara 
le  vote  de  la  loi  de  1865. 

La  constitution  du  réseau  romain  tel  qu'il  existe,  par 

exemple,  a  soulevé  une  discussion  qui  a  mis  a  nu  les 

principaux  obstacles  contre  lesquels,  plus  tard,  il  aurait 

nécessairement  à  lutter.  On  se  trouvait,  particulièrement 

à  l'égard  de  ce  groupe,  dans  l'impossibilité  de  prendre 

une  résolution  qui  pût  être  considérée  comme  définitive, 

car  une  telle  résolution  dépendait  de  la  solution  d*une 

question  politique,  etsi,  aujourd'hui,  grâceà  la  loi  de  1865, 

IsL  complète  communication  entre  Rome  et  Florence  a  pu 

^tre  obtenue  et  a  atténué  ces  difficultés,  il  s'en  faut  que, 

c^cDnsIdérées  même  sous  leur  seul  aspect  politique,  elles 

«  subsistent  pas  encore  en  grande  partie. 

Tout  en  se  rendant  compte  des  vices  inhérents  à  leur 
Tganisation,  la  meilleure  pourtant  que  permît  Tincerti- 
*'Xide  du  moment,  les  compagnies  étaient  loin  de  prévoir 
^^^^^pendant  la  gravité  de  la  crise  qui,  déterminée  par  les 
^^  vénements,  devait,  en  doublant  les  obstacles,  aggraver 
1- ^ur  situation  au  point  de  la  rendre  aussi  précaire  qu'elle 
îst  aujourd'hui.  Tout  en  faisant  très-large  la  part  des 
éventualités,  il  leur  était  impossible  de  supposer  que 
toutes,  sans  exceptior:,  elles  seraient  frappées  dune  ma- 
Tiière  aussi  cruelle.  L'idée  que  la  crise  dût  acquérir  ce 
caractère  de  gravité  n'était-elle  pas  bien  éloignée  de  la 
pensée  du  gouvernement  lui-même,  à  qui,  cependant, 
il  eût  été  bien  plus  facile  qu'aux  sociétés  de  la  prévoir  ? 
S'il  devait  se  prolonger,  le  discrédit  des  compagnies 
deviendrait  pour  l'État  la  tunique  de  Nessus;  et  cepen- 
dant, qu'a  fait  le  gouvernement  depuis  la  campagne  do 
1866,   pour  relever  son  propre  crédit  en  relevant   le 
leur? 
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Le  gouvernement  vient  de  déposer,  pour  le  prétendu 
rachat  des  chemins  de  fer,  un  exposé  des  motifs  qui  nous 
fut  mis  sous  les  yeux  pendant  que  nous  écrivions  cette 
étude.  Il  n'a  même  pas  su  éviter  dans  ce  document  dont 
nous  ferons  un  examen  spécial,  une  forme  désolante,  à 
son  insu  faut-il  croire,  une  forme  propre  à  fedre  perdre 
courage  aux  meilleurs  amis  de  Tunité  italienne  :  il  s'ar- 
rête avec  une  certaine  complaisance  à  une  combinaison 
qui  n'est  autre  que  l'exploitation  indirecte  du  discrédit 
de  l'État.  Puisqu'un  ministre  croit,  de  bonne  foi,  que  l'é- 
quilibre des  finances,  par  une  étrange  contradiction,  peut 
sortir  d'une  telle  combinaison ,  puisqu'il  oublie  un  mo- 
ment que  le  crédit  de  l'État  ne  peut  dépendre  que  de 
la  pleine  satisfaction,  que  de  la  prospérité  de  ceux  qui 
se  sont  faits  les  instruments  de  sa  puissance  future,  on 
ne  pourrait  exiger  de  lui  qu'il  parât  de  fleurs  les  vic- 
times désignées  à  l'avance,  ni  qu'il  sût  trouver  un  accent 
de  douleur  pour  exposer  la  nécessité  où  il  croit  être 
d'arrêter  le  chiffre  des  pertes  qu'auront  à  subir  les  créan- 
ciers d'une  nue  propriété  du  gouvernement;  mais  au 
moins,  il  devait  montrer  plus  de  retenue  et  sembler  moins 
content  de  lui-même. 

Pour  ne  pas  trop  nous  étendre,  citons  seulement  encore 
un  second  fait  : 

La  précédente  législature  italienne  n'eût-elle  pas  mieux 
compris  quelles  sont  les  fermes  assises  du  crédit  du  pays, 
en  s'abstenant  de  donner  le  grand  scandale  du  vote  d'un 
impôt  sur  la  rente,  que  lo  Sénat  repoussa  dans  sa  sagesse? 
Le  principe  alors  admis  ne  fut-il  pas  celui  de  la  banque- 
route? il  n'y  avait  pas,  en  effet,  de  raison,  pour  que  cet 
impôt  de  8  pour  100  aujourd'hui,  ne  fût  demain  de  16, 
de  30,  de  50,  de  80  pour  100,  il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  que  demain  on  ne  supprimât  tel  ou  tel  coupon. 
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comme,  pai''  im  édit,  on  retranchait  v/ii  quartier,  au  bon 
temps  des  gouvernements  despotiques. 

Ah!  certes,  s'il  avait  à  consulter  les  compagnies  qui 
ont  besoin^  poi^r  se  développer,  que  tÉtat  soit  considéré 
à  rstranger,  le  gouvernement  ne  prendrait  aucune  me- 
sure qui  pût  faire  douter  de  sa  volonté  de  donner  aux 
contrats  qu'il  signe  une  interprétation  large  et  libérale,  il 
se  persuaderait  que  souvent  la  lettre  tue  et  peut  se  re- 
tourner contre  qui  ne  se  sert  pas  avec  prudence  d'une 
arme  aussi  dangereuse.  Il  ne  voudrait  pas  périr  par  la 
lettre  pour  s'être  servi  de  la  lettre,  et  consulterait  davan- 
tage, en  tenant  compte  des  circonstances,  et  l'esprit  des 
contrats  et  les  intentions  qui  les  ont  dictés. 

«  Que  la  nation,  dit  Quesnay,  dans  sa  deuxième  Maxime^ 
"c  soit  instruite  des  lois  générales  de  l'ordre  naturel  qui 
«  constitue  le  gouvernement  évidemment  le  plus  parfait. 
Vétude  de  la  jurisprudence  humaine  ne  suffit  pas  pov/r 
former  les  hommes  d'État,  il  est  nécessaire  que  ceux  qui 
se  destinent  aux  emplois  de  l'administration  soient  as- 
sujettis à  l'étude  de  l'ordre  naturel  le  plus  avantageux 
aux  hommes  réunis  en  société.  Il  est  encore  nécessaire 
que  les  connaissances  pratiques  et  lumineuses  que  la 
^-^  nature  acquiert  par  l'expérience  et  la  réflexion  se  réu- 
^nissent  à  la  science  générale  du  gouvernement,  afin  que 
«ai  l'autorité  souveraine  ,  toujours  éclairée  par  Tévidence, 
^institue  les  meilleures  lois.» 

Il  s'en  faut  de  beaucoup,  avons-nous  déjà  dit  plusieurs 
lois,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  Italie,  sur- 
prises dans  leur  œuvre  d'émanciptition  du  travail,  par  les 
conditions  du  marché  sur  lequel  les  cours  étaient  devenus 
purement  nominaux ,  aient  pu  réaliser  leurs  emprunts 
sous  forme  d'obligations.  Est-ce  un  mal?  Nous  sommes 
bien  éloignés  de  le  penser  :  mieux  vaut,  mille  fois,  cette 
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situation  pour  elles,  que  la  négociation,  à  des  taux  désas- 
treux, de  la  quantité  importante  de  titres  qu'elles  ont  en  • 
core  à  émettre  afin  de  pouvoir  poursuivre  leur  tâche. 

Leur  dette  flottante  elle-même  a  dû  avoir  un  terme.  Na- 
turellement elle  ne  pouvait  excéder  la  garantie  du  préteur. 
Ici  encore  on  doit  faire  remarquer  que  la  situation  des 
compagnies  est  d'autant  moins  mauvaise  que  cette  dette 
flottante  est  plus  limitée.  Le  gouvernement ,  de  son  côté, 
n'a  pu  faire,  sur  les  subventions,  que  des  avances  reUUi' 
vement  assez  restreintes.  En  attendant ,  les  compagnies  vi- 
vent comme  elles  peuvent,  espérant  des  jours  meilleurs. 

Le  complément  du  réseau  nécessite  encore  d'autres 
emprunts  que  ceux  dont  les  conditions  du  marché,  il  faut 
bien  se  rendre  à  l'évidence,  ont  cependant  déjà  rendu  la 
réalisation  impossible. 

Faut-il  pour  cela  laisser  les  sociétés  livrées  à  elles- 
mêmes,  comme  le  fit  le  gouvernement  en  Amérique  et  en 
Angleterre,  aux  jours  de  grande  crise?  Faut-il  les  aban- 
donner comme  on  en  eut  un  moment  la  malheureuse  idée 
en  France,  où  pourtant,  le  gouvernement  ayant  cédé  à  de 
meilleures  inspirations,  les  chemins  de  fer  aujourd'hui 
prospères,  ont  largement  contribué  au  développement 
de  la  richesse  nationale? 

Les  compagnies  actuelles  tombées,  d'autres  ne  se  pré- 
senteraient pas  pour  leur  succéder.  Si  l'État  faisait  ap 
pcl  au  capital  national,  il  lui  faudrait  bien  reconnaître  en- 
fin qu'il  n'y  a  pas  plus  de  capital  italien  que  de  capital 
anglais,  français  ou  allemand.  Il  y  a  le  capital,  le  capital 
instrument  du  travail,  sans  distinction  de  nationalités ,  le 
capital  qui  partout  a()ondr  autour  d^  lui,  mais  qui,  fruit 
du  travail  aussi  avant  d'en  devenir  l'instrument,  veut  des 
sûretés,  et  n'entend  pas  se  lancer  dans  le  gouffre  des  opé- 
rations sans  garanties  et  peut-être  sans  issue,  où  déjà  il 
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s*est  si  imprudemment  fourvoyé.  Un  appel  ingénu  au  pur 
patriotisme  du  capital  ne  réunira  pas  la  centième  partie 
de  ce  qu'il  faudrait  pour  continuer  le  premier  réseau  ita- 
lien (1).  Il  n'y  aurait  pas  de  Consorzio  nazionale,  qui, 
pour  cela,  ne  fût  un  moyen  impuissant;  et  nous  croyons 
qu'alors  il  faudrait  bien  que  l'État  essayât  de  faire  par  lui- 
même,  aucune  société  de  celles  dites  soit  nationales  soit 
étrangères,  ne  se  présentant  pour  courir  les  mêmes  aven- 
tures que  les  premières. 

En  vain  on  cite  comme  terme  de  rapprochement ,  pour 
démontrer  le  vice  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
par  les  compagnies,  la  crise  américaine  de  1857  et  la  crise 
plus  récente  en  Angleterre,  dont  on  croit  reconnaître  la 
source  dans  l'abus  que  les  sociétés  firent  de  leur  crédit. 
On  conclut  de  suite ,  et  sans  plus  ample  examen,  à  leur 
:€"^nesle  influence.  Rien  de  plus  injuste. 

Les  causes  de  la  crise  américaine  furent  multiples  : 

Il  faut  l'envisager  sous  toutes  ses  faces  pour  la  bien  ap- 
récier. 

En  cette  occasion,  les  compagnies  américaines,  comme 
ujourd'hui  les  compagnies  des  chemins  italiens,  subi- 
x*ent  un  ébranlement  de  leur  crédit  provoqué  par  des  mo- 
%.ifs  bien  différents,  mais  dont  il  ne  faut  pas,  non  plus,  re- 
chercher la  cause  première  dans  leur  action. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  dégager  les  compagnies 
de  la  part  de  responsabilité  qu'il  convient  de  leur  attri- 
iuer.  Nous  ne  soutiendrons  pas  que,  pour  prévenir  la 
baisse  menaçante  de  titres  représentant  un  capital  nominal 

(l)  II  serait  fort  difficile  d'indiquer  avec  quelque  précision  le  mon- 
tant des  capitaux  recueillis  en  Italie,  qui  ont  concouru  à  rétablis- 
sement du  réseau  actuel,  encore  si  incomplet.  Toutefois,  de  ren- 
seignements pris  à  des  sources  autorisées  qui  confirment  nos 
propres  appréciations,  il  résulte  qu'en  l'évaluant  au  chiffre  de  100 
millions,  on  serait  probablement  fort  au-dessus  de  la  vérité. 
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important ,  elles]  ne  se  lancèrent  pas  un  peu  légèrement, 
peut-être,  dans  un  système  d'emprunts  sur  dépôts  d'obli- 
gations. De  cela  il  faut  tenir  compte  ;  mais,  bien  que  les 
banques  se  soient  prêtées  trop  facilement  à  des  avances  sur 
des  titres  qui,  non  émis,  ne  pouvaient  être  conséquemment 
la  représentation  d'un  emploi  de  capital  en  valeur  d'actif, 
les  avances  faites,  de  ce  chef,  aux  sociétés  de  chemins  de 
fer  furent  hors  de  proportion  avec  le  prêt  énorme  de  i20 
millions  de  dollars  auquel ,  avec  une  coniBance  impru- 
dente dans  leurs  propres  forces,  les  banques  laissèrent 
s'élever  leur  découvert  avec  le  commerce. 

Tout  le  monde  se  rappelle  cette  époque  néfaste  pour  le 
marché  des  deux  mondes.  Il  y  eut  dans  les  rapports  d'é- 
change de  l'Europe  avec  l'Amérique  un  revirement  sur 
lequel  nous  ne  saurions  nous  étendre  ici  sans  de  trop 
longs  détails.  Les  banques  elles-mêmes,  si  l'on  veut,  ne 
provoquèrent  pas  le  désastre  qui  s'ensuivit,  mais  leur 
tort  fut  de  ne  pas  avoir  tenu  compte  d'une  réaction  trop 
conforme  à  l'expérience,  pour  n'avoir  pas  dû  être  facile  à 
prévoir 

Quant  aux  chemins  de  fer,  et  il  faut  le  dire  à  leur 
décharge,  pour  l'édification  de  qui,  à  toute  occasion,  trouve 
commode  d'accuser  les  compagnies,  voici  quelle  était  leur 
situation  avant  la  crise,  en  juillet  1856,  dans  un  moment 
où  la  prospérité  eût  semblé  pouvoir  être  une  circonstance 
atténuante  peut-être,  au  cas  même  où  elles  se  fussent 
montrées  plus  entreprenantes. 

Les  cinq  compagnies  du  Michigan  Central,  du  Michigan 
Méridional,  de  Tlllinois  Central,  du  New- York  Central  et 
du  New- York  et  Erié,  avaient  une  dette  flottante  de  12  meV- 
lions  de  dollars  envers  la  place,  mais  déjà  leur  capital 
réuni  était  de  140  millions  de  dollars,  déjà  leurs  produits 
nets  réunis,  tous  frais  de  leur  exploitation  payés,  étaient 
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de  10  millions  de  dollars  applicables  au  service  de  leurs 
titres,  et  leurs  recettes  promettaient  d'atteindre  des  pro- 
portions de  plus  en  plus  importantes. 

On  voit  par  ce  tracé  rapide  d'une  des  faces  multiples 
sous  lesquelles  s'est  présentée  la  crise  américaine,  com- 
bien il  est  faux  de  Tattribuer  à  l'action  des  compagnies. 
Abandonnées  à  elles-mêmes  sous  le  régime  le  plus 
absolu  de   la  liberté  en  matière  d'industrie,  peut-on, 
de  bonne  foi,    leur   reprocher   d'avoir   été  entraînées 
dans    un   mouvement    qui   fut   général,  peut-on  leur 
reprocher   de  Tavoir  provoqué?  La  maxime  du   lais- 
^ez' faire,  laissez-Yasser,  telle  qu'elle  est  entendue  de  l'autre 
côté  de  l'Atlantique,  restreint  l'action  du  gouvernement, 
dégagé  de  toute  espèce  de  solidarité,  à  la  protection  de  la 
liberté  matérielle  de  l'individu. 

L'harmonie  dans  les  principes  du  droit  était  ici  rompue  : 
le  droit  privé  perdait  son  caractère  en  devenant  op- 
jpressif  d'un  droit  public  qui  lui  est  supérieur.  Il  se  tra- 
duisait en  une  violation  des  intérêts  de  tous.  En  réalité, 
^n  sortant  de  ses  limites,  il  devenait  une  négation,  en 
:franchissant  les  bornes  permises  à  son  action,  il  devenait 
tin  obstacle  à  l'harmonie  économique,  et  par  conséquent 
à  l'harmonie  politique. 

Une  si  fausse  interprétation  de  la  liberté  individuelle 
s'exerçant  d'une  façon  absolue  sur  l'industrie  importante 
des  transports,  devait  avoir  des  conséquences  déplorables 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  entraînés  fatale- 
ment dans  la  débâcle. 

Le  gouvernement  comprit  bien  qu  il  devait  intervenir. 
Il  comprit  que  là,  était  en  jeu  un  intérêt  supérieur  à  celui 
des  compagnies.  Il  était  trop  tard.  Le  désastre  n'épargna 
pour  ainsi  dire  personne.  Il  fut  inouï.  Il  ruina  presque 
entièrement  le  commerce.  Il  frappa,  à  peu  d'exceptions 
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près,  tous  les  établissements  industriels  et  de  crédit, 
même  les  plus  anciens,  même  les  plus  honorables.  Il 
fallut  procéder  à  une  liquidation  générale  pour  recom- 
mencer à  nouveaux> frais,  situation  que  le  génie  excep- 
tionnellement pratique  des  Américains  leur  permet,  heu- 
reusement, d'accepter  sans  vaines  récriminations,  sans 
inutile  retour  vers  le  passé.  Seules,  les  banques  de  la 
Nouvelle-Orléans  et  de  Saint-Louis  du  Missouri  avaient 
pu  faire  tête  à  Forage.  Elles  avaient  défendu  avec  une 
sage  prévoyance  et  une  prudente  fermeté,  un  encaisse 
d'ailleurs  très-élevé,  fixé  par  les  règlements  qui  les  ré- 
gissaient. De  plus,  par  une  circonstance  très<favorable 
pour  elles,  les  cotons,  très-abondants  dans  le  Sud,  avaient 
été  Tobjet  de  nombreuses  transactions  avec  rAngleterre* 
On  comprend  que  Texception  de  ces  banques  n'est  à  in- 
voquer contre  personne. 

Il  nous  semble  que  la  conclusion  naturelle  de  tout  ce 
qui  précède  peut  venir  à  la  décharge  des  grandes  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  de  l'Amérique,  ou  doit,  au 
moins,  singulièrement  atténuer  le  reproche  que  beau- 
coup leur  ont  fait  un  peu  légèrement,  en  même  temps 
qu'elle  doit  rendre  moins  exclusifs  les  partisans  de  la 
liberté  à  outrance. 

Mais  si  les  compagnies  américaines  nous  paraissent  in- 
nocentes des  torts  qu'on  leur  impute,  nous  ne  pensons 
pas  qu'on  en  puisse  dire  autant  des  compagnies  anglaises, 
en  observant  l'action  qu'eut,  sur  la  crise  récente  en  Angle- 
terre, la  liberté  absolue  dont  elles  jouissent. 

Bien  qu'une  appréciation  aussi  opposée  semble  peu 
propre  à  mener  à  une  même  conclusion,  qu'on  veuille 
bien  prendre  garde,  toutefois,  qu'elle  ne  contredit  pas  ce 
que  nous  entendons  prouver,  savoir  :  que  Vaction  des 
compagnies  n'est  pas  nécessaire nw)ii  )nauvaise,  mais  que 
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la  protection,  le  concours  et  une  certaine  réglementation  de 
la  part  de  VEtat,  qui  ne  peut  se  passer  d  elles,  est  indispen- 
sable pour  'qu'elles  rendent  les  services  qu'on  est  en  droit 
d'en  espérer. 

C'est  à  la  liberté  excessive  dont  jouissent  les  compa- 
gnies en  Angleterre,  où  elles  sont  à  peu  près  indépen- 
dantes, exerçant  leur  industrie  sans  un  contrôle,  sans 
une  réglementation  efQcace,  comme  aussi  sans  aucune 
espèce  de  concours  de  la  part  de  TÉtat,  qu'on  doit 
attribuer,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut,  la  crise 
récente  dont  chacun  connaît  l'étendue. 

Moins  que  tout  autre,  l'Angleterre  est  le  pays  où  l'on 

transige  du  jour  au  lendemain  avec  certaines  théories. 

I^ous  ne  demanderions  pas  mieux  que  de  partager  l'en- 

thousiasme  général  à  l'endroit  de  l'Angleterre,  mais  nous 

stvouons  que  nous  ne  le  pouvons  comprendre. 

La  liberté  romaine,  à  raison  de  cinq  tètes  d 'esclave  par 
Iziomme  libre,  est  un  thème  excellent  pour  un  rhéteui:  de 
^isoUége.  S'il  fallait  faire  le  dénombrement  des  ilotes  dans 
Xes  vastes  possessions  du  Royaume-Uni,  on  arriverait  à 
vjne  toute  autre  proportion.  Mais  pour  l'obtenir,  du  reste, 
i  1  suffirait  de  s'en  tenir  aux  limites  de  son  propre  terri- 
toire. 

Notre  admiration  pour  un  pays  où  l'influence  politique 
^^epose  sur  le  hasard  de  la  naissance,  et  la  fortune  agent 
^e  corruption,  ne  saurait  être  que  fort  médiocre. 

Les  partisans  de  cette  corruption  électorale,  qui  ont 
acheté  à  beaux  deniers  comptants  leur  siège  au  Parle- 
ment, combattant  de   tout  leur  pouvoir    l'agitation  ré- 
formiste; voilà  l'Angleterre  actuelle  au  point  de  vue 
moral. 

Un  progrés  remarquable  daas  l'industrie  des  grèves, 
celle  de  toutes  qui  depuis  ([uelque  temps  s'y  est  le  plus 
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perfectionnée;  voilà  F  Angle  terre  actuelle  au  point  de  vue 
économique. 

Dans  ce  pays,  offert  au  monde  en  exemple  comme 
la  terre  de  la  liberté,  la  société,  que  le  pouvoir  devrait 
protéger,  est,  comme  en  Amérique,  soumise  à  l'empire 
tyrannique  d'une  complète  indépendance  matérielle  de 
l'individu;  de  plus,  elle  subit  la  plus  déplorable  servitude 
de  la  forme  poussée  jusqu'au  ridicule  dans  certains  actes 
habituels  de  la  vie;  de  la  lettre,  conduisant  aux  plus 
absurdes  interprétations  des  textes,  enfin,  de  certaines 
traditions  qui  jurent  avec  l'état  actuel  de  notre  civilisa- 
tion. 

On  s'est  habitué  à  beaucoup  vanter  une  prétendue 
liberté  anglaise,  une  vieille  liberté  anglaise  : 

C'est  le  14  juillet  1789  qu'est  née  la  liberté  pour  le 
monde.  Il  ne  faut  aller  chercher  avant  cette  époque, 
quelque  part  que  ce  puisse  être,  autre  chose  que  des  ma- 
nifestations qui  ont  précédé  son  laborieux  enfantement. 
La  liberté  tint  vantée  de  l'Angleterre  est  un  mensonge. 
Tout  comme  celle  de  Venise  autrefois,  la  constitution 
oligarchique  de  l'Angleterre  est  un  outrage  à  la  liberté; 
mais  l'Angleterre  ne  serait  pas  une  oligarchie  que  la 
liberté  n'étant  pas,  actuellement  au  moins,  dans  ses 
mœurs,  elle  n'y  serait  pas  moins  compromise  :  il  ne  faut 
pas  confondre  avec  la  liberté,  l'f^xereice  illimité  de  la 
volonté,  sans  égard  aux  écarts  de  cette  volonté  (1). 

(i)  Les  lois  ne  sauraient  être  qu'une  lettre  morte  si  la  liberté 
n'existe  pas  dans  les  mœurs.  Toutes  les  dispositions  du  Code 
Napoléon  non  abrogées  dans  le  royaume  de  Naples,  par  exemple, 
étaient  au  moins  aussi  libérales  que  les  lois  anglaises,  et  il 
s'en  fallait  de  beaucoup  cependant,  que  la  liberté  fût  à  Naples  ce 
"Qu'elle  est,  même  en  Angleterre. 

Ouand  la  liberté  est  dans  les  mœurs,  au  contraire,  *—  et  nous  ne 
irions  trop  comprendre  sans  VêgalUè^  —  !e  gouvernement 
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Il  est  à  craindre  que  TÂnglelerre  ne  subisse  longtemps 
encore  ces  crises  comme  celle  de  1847,  1857,  1866,  qui 
semblent  se  renouveler  à  chaque  période  fatale  de  dix 
ans,  et  font  se  demander  si  la  Grande-Bretagne  n'est 
point  frappée  d'un  mal  chronique,  qui  tôt  ou  tard  doit 
l'emporter.  L'Angleterre  a  eu  contre  elle,  depuis  peu, 
le  contre-coup  de  la  crise  des  États-Unis  de  1857,  dont 
elle  a  '  ressenti  très-directement  les  efiets,  la  guerre 
des  Indes,  la  constitution  apparemment  mauvaise  de  sa 
Banque^  le  contre-coup  de  Tinsurrection  du  Sud  en 
Aimérique,  la  révolte  des  Fenians  et  enfin,  et  plus  que 
toute  autre  chose  sans  doute,  cette  complète  anarchie 
.ans  la  constitution  et  Texploitation  d'un  réseau  très- 

personnel  lui-même,  ne  peut  lui  faire  subir  qu'une  éclipse  passa- 
gère. Ou  il  disparait  emporté  violemment  par  une  explosion  de 
l'opinion  comprimée,  ou  il  reconnait  sage  de  perdre  peu  à  peu  de 
son  premier  caractère,  en  faisant  de  jour  en  jour  de  nouvelles  con- 
cessions :  il  y  a  là  à  observer  un  équilibre  de  forces  très* savant, 
mais  aussi,  fort  dangereux,  pour  le  gouvernement  personnel,  qui 
chercherait  en  vain  à  lutter  contre  le  courant  des  tendances. 

Cela  explique  pourquoi  toujours,  et  môme  encore  aujourd'hui, 
quand  la  France  parle  par  la  voix  d'un  de  ces  grands  orateurs  de 
'^opposition  qui  ne  lui  firent  jamais  défaut,  le  monde  entier  écoute. 
Hier,  elle  parlait  ;  tous  se  taisaient  et  prêtaient  l'oreille. 

a  Conticuere  omnes,  intentique  ora  tenehant  ; 
«  Inde  toro  pater  Mneas  sic  orsus  ab  alto,  » 

^  est  que  chacun  sait  que  là,  fut  le  berceau  de  la  liberté;  que  là, 
®"e  poussa  son  premier  et  terrible  vagissement. 

Quant  à  l'Angleterre,  sa  constitution  oligarchique  n'est  pas  sans 
''apports  avec  celle  de  cette  Carthage  dont  Aristote  nous  a  laissé 
^^  précieux  tableau,  auquel  il  consacra  un  chapitre  entier  de  sa 
Politique. 

L.à  n'est  pas,  là  ne  saurait  être  la  liberté.  Là  est  le  nom,  mais  ne 
Ï^^Ut  être  que  l'ombre  de  la  liberté,  et  c'est  pour  cela  que,  dans  les 
*'^es  de  la  Carthage  moderne,  on  voit,  en  l'an  de  grâce  4867,  les 
pauvres  en  haillons,  souffrant  de  froid  et  de  faim,  attendre  par 
^^niainos  la  mort  comme  une  délivrance. 
-    Venant  d'Angleterre,  il  n'a  jamais  passé   sur  le  monde  (lu'iin 

H) 
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considérable  de  chemios  de  fer,  ayant  absoFibé,  ^  son 
grand  détriment,  d'énormes  capitaux,  dont  beaucoup  dé- 
tournés d'un  emploi  mieux  eatepdu. 

Un  jour  viendra,  il  est  possible,  où  Teffet  cessera  avecla 
cause  qui  l'a  produit,  mais  ce  temps  est  encore  éloigné, 
selon  toute  apparence,  et  l'étoile  de  TAngleterre  semble, 
en  attendant,  pâlir  quelque  peu. 

C'est  à  tort  que  quelques-uns  considèrent  Télévation 
du  taux  du  change  et  de  l'escompte  provoquée  par  la 
rareté  du  numéraire,  comme  une  des  causes  de  la  crise 
récente  qui  semble  se  prolonger  davantage  que  les  au- 
tres, et  dont  les  effets  se  font  encore  cruellement  sentir. 

Tout  d'abord,  le  change  et  l'escompte  dépendent  de  loi? 
fort  diCFérentes,  et  quant  à  la  prétendue  rareté  du  numé- 
raire, elle  est  une  erreur  que  détruit  le  moindre  examen. 

La  nécessité  du  numéraire  elle-même  fut  en  raison 


soufUe  glacé.  Qui  jamais  élève  la  voix  au  nom  du  peuple  anglais? 
'Jamais  personne  a-t-il  entendu  parler  du  peuple  anglais?  Non,  pas 
plus  que  du  peuple  vénitien  en  son  temps.  On  a  dit,  la  république  de 
Venise;  on  dit,  la  nation  anglaise.  Les  choses  ne  pourraient  chan- 
ger que  si  d'Angleterre  disparaissaient  Tégolsme,  l'amour  du  moi, 
Tesprit  exclusivement  mercantile,  l'esprit  punique. 

Qu'on  remarque,  au  contraire,  que  s'il  s'agit  du  peuple  dont 
l'acte  de  naissance  fut  signé  à  Versailles  le  30  novembre  1783, 
on  dit  V Union  américaine  ou  le  peuple  américain,  comme  on  diLle 
peuple  français,  sans  que  l'idée  vienne  jamais,  aux  uns  de  dire,  aux 
autres  d'oser  dire  autrement. 

En  parlant  des  puissances  récemment  prussi fiées,  on  dit  encore 
VsAllemagne,  par  un  reste  de  respect  sans  doute  pour  une  noble 
aspiration.  De  cet  entassement  de  provinces  soumises  par  la  force 
à  un  ministre  prussien,  qui  a  pour  préfets  des  têtes  couronnées, 

peut-être  il  sortira  quelque  chose si  sur  tout  cela  il  passe  un 

souffle  de  liberté,  qui  pour  aucuns  ne  serait  pas  sans  danger  ;  mais 
jusqu'ici,  n'en  déplaise  à  M.  de  Bismark,  il  n'est  pas  encore  question 
du  peuple  allemand.  On  dit  aussi  Vltalie^  en  attendant  qu'un  jour, 
qui,  faut-il  espérer  est  prochain,  les  hommes  qui  président  aux 
destinées  de  la  Péninsule,  l'ayant  émancipée  par  le  travail,  nous 
aient  appris  qu'il  faut  dire  mieux. 
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directe  du  manque  de  crédit.  Quand  la  confiance  existe, 
aucune  nation,  mieux  que  la  nation  anglaise,  ne  sait  se 
passer  de  numéraire;  et  de  fait,  relativement,  quelle 
nation  en  possède  moins?  La  connaissance  des  procédés 
d'échange  est  trop  répandue  en  Angleterre,  l'Angleterre 
sait  trop  bien  travailler,  en  un  mot,  pour  avoir  un  be- 
soin aussi  absolu  de  cet  agent  intermédiaire,  afin  de 
développer  sa  prospérité. 
La  crise  eut  d'autres  causes  : 

L'abus  des  valeurs  mobilières  fut  tel,  que  sur  les 
meilleures,  il  eût  été  un  moment  fort  difiBcile  de  se  pro- 
curer quelques  capitaux  qui  ne  fussent  pas  dans  une 
relation  infime  avec  la  valeur  nominale  du  titre.  C'est 
que,  peu  à  peu,  les  capitaux  s'étaient  déplacés.  Ils  s  e- 
taient  détournés  du  sol,  de  la  fabrique ,  du  commerce 
maritime  d'importation  et  d'exportation,  pour  prendre 
une  direction  vers  les  grandes  et  petites  entreprises  de 
chemin  de  fer  ou  autres. 

Il  faut  ajouter  que,  dans  l'espèce  de  fièvre  avec  laquelle 
ils  prirent  cette  direction  aventureuse,  ils  furent  d'une 
imprudence  que  favorisa  singulièrement  une  modification 
de  la  législation  commerciale. 

D'abord,  selon  les  règles  de  l'ancienne  législation,  les 
Compagnies  industrielles,  en  Angleterre,  quelque  divisé 
que  fut  leur  capital  social,  quelque  nombreux  que  fussent 
les  associés,  quelque  indirecte  que  fût  leur  participation 
aux  opérations,  avaient  la  forme  exclusive  des  sociétés  en 
nom  collectif,  forme  qui  sembla  d'une  sévérité  excessive, 
en  ce  qu'elle  engageait  la  responsabilité  de  tous  les  inté- 
ressés jusqu'à  concurrence  du  montant  intégral  de  leur 
fortune;  mais  cette  entrave  aux  folles  entreprises  une 
fois  rompue,  une  fois  admise  la  forme  de  la  responsa- 
bilité limitée,  beaucoup,  pensant  n'avoir  plus  de  réserve  à 
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garder,  crurent  pouvoir,  tentés  par  les  bénéfices  des 
premières  compagnies,  se  lancer  à  corps  perdu  dans  la 
spéculation  à  laquelle  prêtent  si  bien  les  valeurs  mobi- 
lières, et  plus  particulièrement  celles  des  chemins  de  fer. 

Chacun  courut  déplacer  ses  capitaux,  pour  les  confier 
aux  compagnies,  qui,  constituées  sous  la  nouvelle  forme, 
après  avoir,  en  outre,  absorbé  tout  le  plus  gros  de  l'é- 
pargne, drainaient,  épuisaient  jusqu'au  dernier  penny, 
attiraient  à  elles,  comme  de  véritables  pompes  aspirantes, 
l'argent  d'associés  d'autant  plus  enthousiastes  qu'ils 
étaient  bien  certains,  dans  tous  les  cas,  de  n'avoir  de 
mauvaises  chances  à  courir  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  versements. 

Vainement  plusieurs  banques  voulurent  lutter  contre  ce 
courant  et  rester  dans  la  sphère  de  leurs  anciennes  opé- 
rations. Leurs  affaires  diminuèrent  dans  de  si  effrayantes 
proportions,  que,  sous  peine  de  les  restreindre  dans  une 
limite  fort  préjudiciable,  en  apparence,  à  leurs  intérêts, 
elles  crurent  devoir  faire  des  concessions  et  prirent  part 
au  mouvement  général. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  là,  fut  la  seule  cause  des 
crises  en  Angleterre.  Les  dates  elles-mêmes  nous  don- 
neraient un  démenti  :  la  crise  de  1857  coïncida  avec  la 
crise  américaine  dont  l'Europe  entière  ressentit  le  contre- 
coup ;  la  crise  récente  coïncide  avec  la  fin  de  la  guerre 
de  la  sécession,  et  les  rapports  très-directs  entre  les 
deux  plus  grands  marchés  du  monde  la  rendent  facile  à 
comprendre. 

La  reprise  d'affaires  elle-même,  avec  les  places  de  l'Ame  • 
rique  du  Nord  qui  approvisionnaient  la  fabrique  anglaiser 
et  voulurent  réaliser  à  tout  prix,  constitua  l'Angleterre? 
en  un  découvert  fort  considérable,  jusqu'au  moment  de  la- 
revente  de  ces  mêmes  matières,  après  que  la  fabricatioa 
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leur  eut  fait  subir  une  première  et  souvent  une  seconde  et 
troisième  transformation;  mais  ce  n'est  là  qu'une  des 
causes  de  la  crise  et  non  pas  la  principale.  Si  l'obligation 
de  solder  à  deniers  comptants  les  importations,  et  les 
frais  nécessités  par  leur  mise  en  œuvre,  forcèrent  à  la 
réalisation  prompte  de  valeurs  mobilières,  qui,  très 
offertes  et  peu  demandées,  subirent  une  grande  dépré- 
ciation, il  faut  dire  aussi  que  cette  dépréciation  fut 
d'autant  plus  funeste  pour  les  chemins  de  fer,  que, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  elle  se  fît  surtout  sentir 
sur  les  titres  fort  nombreux  des  compagnies.  Sans 
autre  cause,  cela  eût  suffi  à  écraser  le  marché  ;  mais  de 
plus,  à  mesure  que  le  réseau  s'était  accru  de  lignes  inu- 
tiles et  concurrentes,  les  cours  des  titres  des  compagnies 
n'avaient  pu  ne  pas  sensiblement  fléchir. 

Il  y  eut  là  une  cause  spéciale  qui  réagit  sur  l'état  gé- 
néral du  marché  des  valeurs. 

La  Grande-Bretagne,  sur  un  territoire  de  316,396  kilo- 
mètres carrés  et  pour  une  population  de  29  millions  d'ha- 
bitants, possède  aujourd'hui,  par  suite  du  développement 
rapide  de  ses  voies  de  communication,  20,000  kilomètres 
de  chemins  de  fer  en  exploitation  et  21,000  kilomètres 
concédés,  pour  ainsi  dire  enchevêtrés,  sans  raison  ni  règle. 
Le  seul  réseau  de  l'Angleterre  en  comprend  plus  des 
sept  dixièmes  sur  un  seul  point  du  territoire  de  seule- 
ment 151,043  kilomètres  carrés,  d'une  population,  il  est 
vrai,  déplus  de  20  millions  d'habitants. 

11  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  des  chemins 
de  fer  anglais  de  Brashawpour  remarquer  de  suite  combien 
ce  réseau  est  défectueux,  combien,  de  l'absence  de  toute 
conception  d'un  plan  de  ces  voies  de  circulation  dont  la 
construction  fut  abandonnée  à  des  inspirations  plus  ou 
moins  heureuses,  et  on  pourrait  peut-être  dire  au  caprice, 
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au  hasard,  il  est  résulté  de  lignes  inutiles  et  concurrentes 
à  Tenvie  Tune  de  Tautre,  qui,  loin  de  se  servir  d'af- 
fluents ou  de  débouchés,  se  nuisent  et  ne  font  que  com- 
promettre l'avenir  toujours  incertain  des  compagnies. 

Là  où  des  considérations  d'intérêt  général  sembleraient 
justifier,  plus  qu'ailleurs,  l'intervention  du  gouverne- 
ment, en  vue  d'obtenir  des  tracés  mieux  appropriés  aux 
besoins  dju  pays,  et  de  sauvegarder  ainsi  des  intérêts 
généraux  importants,  tout  en  obtenant  un  emploi  plua 
intelligent  de  l'épargne  au  profit  de  l'avenir,  il  règne  une 
anarchie  et  une  imprévoyance,  une  ignorance,  même,  de 
/'intérêt  propre,  qu'on  est  étonné  de  constater  chez  une 
telle  nation . 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  d'un  autre  côté,  que  les 
compagnies  ont  compris  la  nécessité  de  supprimer  un 
luxe  d'état-major  dont  les  appointements  étaient  en 
raison  inverse  de  ses  services  ;  et  il  n'y  a  pas  longtemps, 
non  plus,  qu'elles  ont  senti  la  nécessité  d'apporter  un 
terme  à  de  déplorables  gaspillages  et  un  peu  d'ordre 
dans  leur  administration  intérieure  à  peu  près  indépen- 
dante de  tout  contrôle. 

Tant  que  la  main  bienfaisante  de  l'État  ne  se  fera  pas 
sentir,  il  n'y  a  pas  de  terme  précis  à  assigner  aux  embar- 
ras des  compagnies.  Ils  diminueraient  peu  à  peu  toutefois; 
mais  c'est  le  temps  qui  seul  effacerait  la  trace  des  crises 
supportées  par  tous  pour  le  respect  sans  borne  du  bon 
plaisir  oppressif  de  quelques-uns.  Et  encore  !  où  en  serait 
alors  l'Angleterre?  Elle  aurait  des  routes  grandes  et 
petites  appartenant  à  quelques-uns;  elle  aurait  consenti, 
à  leur  profit,  à  l'aliénation  d'une  partie  très-intéressante 
de  son  territoire,  et  payerait,  sur  des  routes  appartenant 
à  ces  seigneurs  et  maîtres,  un  tribut  que  déjà,  si  elle  en- 
tend s'en  affranchir,  elle  devra  racheter  chèrement. 
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En  présence  de  Fa bstenlion  du  gouvernemetit  anglais, 
qui  n'est  que  l'effet  d'un  sentiment  vrai  mais  e^tagéré 
du  rôle  de  TÉtat,  on  peut  dire  que  le  premier  chemin 
de  fer  serait  encore  à  construire,  si  son  concours,  comme 
en  France,  en  Espagne,  en  Italie,  eût  été  absolument  né- 
cessaire. 

Maison  n'en  Mt  pas  ainsi  :  les  premiers  chemins ,  des 
servant  des  agglomérations  compactes  de  populations  et 
de  grands  centres  industriels ,  promirent  et  donnè- 
rent, tout  d'abord,  dés  produits  qui  offrirent  de  grands 
avantages  à  la  spéculation.  Le  mal  est  donc  dans  l'appât 
lui-même  de  ces  larges  bénéfices  qui  provoqua  la  créa- 
tion d'entreprises  pour  la  construction  de  chemins  inu- 
tiles et  faisant  double  emploi  ;  le  mal  est  donc  en  partie 
dans  une  concurrence  ruineuse  qui  compromit  les  pre- 
miers capitaux  engagés,  sans  présenter  une  rémunération 
équitable  de  leur  participation,  à  ceux  qui  vinrent  ensuite, 
appelés  par  les  sociétés  à  responsabilité  limJtée. 

Pendant  Tannée  1864,  les  affaires  très-nombreuses  lan- 
o<ées  sous  le  nouveau  régime  de  la  responsahUiU  limitée, 
Jouirent  accueillies  avec  une  faveur  souvent  imprudente, 
éjà,  cependant,  au  commencement  de  1865,  ilétaît'facile 
e  constater  que  les  entreprises  de  chemins  de  fer  en 
énéral  n'inspiraient  plus  qu'une  assez  médiocre  con- 
ance;  seul,  le  chemin  de  Brighton  à  Londres  avait  main- 
nu  ses  cours  au-dessus  du  pair,  lorsque  le  grand  scan- 
aie  qui  résulta ,    tant  des  gaspillages  constatés  dans 
l 'administration  de  la  compagnie  du  Nord  que  des  abus 
découverts  dans  celle  du  Grand  Occidental,  provoquèrent, 
^e  la  part  des  intéressés,  des  mesures  qui  eurent  d'excel- 
lents résultats.  Ces  résultats  eussent  pu  être  obtenus 
beaucoup  plus  promptement,  si  le  contrôle  de  l'État  eût 
prévenu  les  désordres  qu'il  fallut  réprimer. 
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La  situation  se  maintint  bonne  jusque  vers  le  mois  de 
juillet  1865;  mais  alors,  non  sans  quelques  raisons,  on  sus- 
pecta la  solidité  de  la  plupart  des  compagnies;  on  douta 
que  les  bases  sur  lesquelles  elles  s'étaient  librement  con- 
stituées fussent  bien  sérieuses.  Le  capital  immense 
qu'elles  représentaient  s'élevait  à  un  chiffre  qui  ne  con- 
tribua pas  peu  à  augmenter  les  soupçons  planant  sur  elles. 

La  situation  commerciale,  en  Angleterre,  était  alors 
cependant  excellente;  elle  s'améliorait  même  de  jour  en 
jour,  et  en  septembre,  les  exportations  des  produits  an- 
glais, de  18  0/0  supérieures  à  celles  du  mois  correspon- 
dant de  l'année  précédente^  s'élevèrent  à  445  millions  de 
francs.  Il  est  vrai  que,  par  contre,  les  importations  de 
coton,  dans  ce  même  mois,  dépassèrent  240  mille  balles, 
ce  qui,  tout  en  dénotant  une  reprise  d'affaires  très-sensible 
avec  l'Amérique,  nécessita  la  réalisation  de  valeurs  mo- 
bilières, pour  un  chiffre  considérable,  afin  de  subvenir 
aux  frais  de  transformation  de  cette  matière  première. 

Une  réaction  si  favorable  en  apparence,  était  trop  vio- 
lente pour  ne  pas  déterminer  une  crise.  Son  premier  effet 
fut  de  mettre  à  nu  la  situation  des  compagnies  de  che- 


mins de  fer,  que  rien  n'avait  protégé  contre  leurs  propre 
égarements. 

La  spéculation  cependant  n'en  continuait  pas  moins 
se  donner  cours.  Vers  le  mois  de  décembre  1865,  allant 
rechercher  les  valeurs  des  compagnies  de  railways  jus-, 
qu'en  Amérique,  le  marché  anglais  souscrivait  20  millions 
d'obligations  de  VErie  railway  company,  et  se  préparais 
à  concourir  pour  la  plus  large  part  des  300  millions  dir 
grand  railway  du  Nord  à  l'Ouest  du  territoire  américai 

La  situation  commerciale  était  toujours  bonne.  La  sf  — s/- 
tuation  financière  devenait  inquiétante.  Néanmoins,  l'enrr:?- 
gouement  pour  les  valeurs,  même  étrangères,  de  chemirii»^ 
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de  fer,  ne  s'arrêtait  pas  encore,  quoiqu'un  parti  de  la 
résistance  à  cette  tendance  cherchât  à  faire  comprendre 
qu'on  dépassait  les  bornes  de  la  prudence  :  au  début  de 
1866,  à  la  veille  d*une  des  crises  les  plus  épouvantables 
qa*ait  encore  traversée  l'Angleterre,  75  millions  d'obliga- 
tions des  chemins  égyptiens  étaient  offertes  sur  le  marché 
de  Londres. 

Sans  doute,  ces  souscriptions  de  valeurs  étrangères  n'ont 
rien  de  commun  avec  le  vice  du  système  des  chemins 
anglais  pris  en  lui-même,  aussi,  n'entendons-nous  consta- 
ter ici,  que  la  disposition  du  capital  à  se  porter  avec 
excès  sur  les  valeurs  de  cette  nature.  En  prenant  nos 
exemples  seulement  en  Angleterre,  nous  n'aurions  rien 
prouvé  à  cet  égard . 

En  février  1866,  le  marché  anglais  offrit  le  plus  triste 
spectacle .:  les  consolidés  tombèrent  à  86  3/4,  cours  de 
1857.  Le  discrédit  qui  frappa  le  système  de  responsabilité 
limitée  eut  sa  cause  dans  un  sentiment  aussi  faux  que  l'en- 
thousiasme exagéré  qui  avait  accueilli  la  nouvelle  modi- 
fication de  la  législation  commerciale.  Les  esprits  étaient 
d'autant  plus  frappés,  que  les  nouvelles  arrivant  des  Indes, 
venaient  ajouter  des  teintes  plus  sombres  au  tableau.  Ces 
nouvelles  accusaient  un  écart  d'au  moins  80  millions 
entre  les  cours  primitifs  et  les  cours  d'alors  des  valeurs 
des  sociétés  de  crédit  et  autres. 

Puisque  nous  parlons  des  possessions  asiatiques  de  la 
Grande-Bretagne,  ici  vient  se  placer  un  fait  qui  pourra 
désillusionner  les  lecteurs  s'imaginant  que  le  défaut  d'une 
ingérence  de  l'Etat  dans  rétajjlissernent  des  chemins  de 
fer,  n'a  jamais  préoccupé  le  gouvernement  anglais.  Ces 
préoccupations  sont  tardives,  il  est  vrai,  mais  nous  allons 
en  citer  un  premier  exemple  : 

Le  gouvernement  anglais,  en  succédant  à  la  Compagnie 


230  DU  DISCREDIT  DES  COMPAGNIES. 

des  Indes  dont  les  vastes  possessions  avaient  foit  retour 
à  la  couronne,  avait  placé  ces  provinces  sous  radminis- 
tration  du  Conseil  suprême  qui  dirigeait  son  immense 
empire  en  Asie.  Le  Ctonseil  suprême  avait  dû,  après  Tin- 
surrection,  considérer  le  railwav  indien  comme  étant 
d'un  intérêt  stratégique  et  conséquemment  politique  au- 
tant que  commercial,  et  pour  satisfaire  aux  dépenses  im- 
portantes qui  résultaient  des  subventions  et  garanties 
dont  i]  avait  à  faire  l'avance  aux  compagnies  de  ce  rail- 
way,  il  avait  dû  émettre  des  bons  assez  semblables  à 
ceux  de  l'Echiquier,  lesquels  étaient  productifs  d'un  inté- 
rêt de  4  0/0. 

A  ce  fait,  qui  comporte  un  enseignement,  vient  s'en 
ajouter  un  autre,  non  moins  remarquable,  qui  fut  l'offet 
des  circonstances  cruelles  que  nous  avons  rapidement 
indiquées,  c'est  que  le  Conseil  suprême,  à  cause  des  con- 
ditions du  marché,  dut,  sous  l'étreinte  brutale  du  fidt, 
prendre  l'initiative  d'élever  à  5  0/0  le  taux  de  Tintérét 
annuel  de  ses  bons,  en  laissant  aux  obligataires  le  choix 
entre  une  prolongation  du  terme  et  leur  rembourseniem 
immédiat.  Ce  fut  ainsi  qu'il  put  remédier  à  la  difficultfc^*-é 
d'une  nouvelle  émission,  fort  onéreuse  dans  les  condi—  ^  i- 
tions  du  marché,  et  qui  hii  eut  été  nécessaire  pour  fair^^'-rare 
face  à  l'échéance  d'août. 

On  était  alors,  avous-nous  dit,  en  février.  En  mars,  Is  JT  la 
panique  à  Londres  fut  plus  forte  encore.  Des  désordre  ^^^es 
avaient  été  signalés  dans  .l'administration  inepte  de  1  .Mi  Isl 
Joint  stock  Discount  company,  dont  les  opérations  durencr^»/ 
être  suspendues;   la  Cnntract  corporation,  spécialemen — "Jl 
fondée  pour  les  enlreprises  de  grands  travaux  public^^ 
tomba  en  déconfiture  après  avoir  joui  de  la  plus  grande ^ 
faveur;  la  vieille  maison  Pinto,  Perez  et  C,  n'échap[>^ 
pas  à  la  débâcle.  Les  faillites  se  succédaient.  Le  mois  de 
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mai  fut  signalé  par  la  déconfiture  de  la  maison  d'escompte 
Overrend,  Gurney  et  C^  et  de  ï Atlantic  et  GreatrWestem 
raihvay,  compagnie  fondée  en  vue  d'opérations  de  travaux 
de  chemins  de  fer  en  Amérigiie,,  au  capital  de  300  mil- 
lions :  les  sociétés  qui  avaient  leurs  portefeuilles  garnis 
des  acceptations  de  cette  compagnie  étaient  affolées.  La 
mine  était  partout.  Les  sinistres  succédaient  aux  sinis- 
tres. On  était  au  11  mai,  au  jour  désormais  trop  fameux 
du  vendredi  noir.  Les  consolidés  avaient  fléchi  jusqu'à 
84  4/8! 

Il  y  eut  une  reprise  en  juin  ;  mais  le  mois  de  juillet  se 
signala  par  la  suspension  de  la  banque  de  Birmingham 
ayant  un  passif  de  50  millions  contre  seulement  17  mil- 
lions environ  réalisables. 

Â  cette  époque  il  était  impossible  aux  chemins  irlan- 
dais, dans  la  plus  grande  détresse,  de  renouveler  leurs 
obligations  à  échoir,  et  il  eut  fallu  qu'ici  au  moins,  le 
gouvernement  apportât  son  concours  comme  le  gouver- 
nement italien  doit  apporter  le  sien  pour  la  construction 
des  chemins  de  Sicile  et  de  Sardaigne.  Le  gouvernement 

0 

anglais  devrait,  par  raison  d'Etat,  témoigner  sa  sollicitude 
à  ces  habitants  de  la  verdoyante  Erln,  dont,  aujourd'hui, 

«  Les  corps  nus  et  glacés  n'ont  pour  tout  vêtement 
a  Que  les  haillons  troués  de  la  riche  Angleterre.  » 

Les  motifs  qui  pourraient  influer  sur  sa  détermination 
à  cet  égard  ne  sont  pas  moins  puissants  que  ceux  qui,  à 
ce  moment  même,  lui  faisaient  considérer  comme  une 
nécessité,  l'avance  de  plusieurs  millions  sterling  à  la 
compagnie  canadienne  construcLive  du  railway  pfirtant 
(l'Halifax. 

La  reprise  des  aff'aires  ne  fit  pas  revenir  la  spéculation 
sur  ses  craintes  trop  fondées  à  l'endroit  des  compagnies. 
Le  mois  d'août  fut  marqué  par  la  mise  en  chancellerie  du 
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London-Chatam  and  Dover  raUvjaij,  et  bien  que,  dès  oc- 
tobre 1866,  les  consolidés  fussent  sur  le  point  de  recon- 
quérir le  cours  de  90,  la  situation  des  compagnies  an- 
glaises n'en  était  pas  moins  restée  fort  critique,  comme 
elle  Test  du  reste  encore  aujourd'hui. 

Au  début  de  1867,  la  ligne  du  Great  Eastern  était  con- 
sidérée comme  étant  dans  une  situation  presque  aussi 
mauvaise  que  le  London^Chata/m  ayid*  Dover  railway  lui- 
même,  dont  la  liquidation  continuait  à  présenter  au  gou- 
vernement de  réelles  diflBcultés, 

Au  mois  d'avril  1867,  la  multitude  de  titres  flottants  des 
chemins  de  fer  anglais,  loin  d'avoir  repris  faveur  depuis 
la  sombre  date  du  il  mai,  avait  encore  perdu  de  12  à 
15  0/0  environ. 

Il  faut  que  ceux  qui  vantent  la  liberté  désordonnée 
laquelle  fut  abandonnée  la  construction  et  Texploitatioi 
du  réseau  anglais,  sachent  bien  que  la  situation  des  com — _ 
pagnies  anglaises,  vivant  au  jour  le  jour  d'expédients, 
n'est  pas  de  celles  que  puisse  envier  aucune  des  compa^^r^?^- 
gnies  de  chemins  de  fer  en  Italie,  et  qu'elle  doit  être  nw  ^«un 
sujet  sérieuxd'étudepourlegouvernement  italien,  commet -«e, 
pour  le  gouvernement  anglais,  elle  est  le  sujet  de  regrel^  ^^ts 
un  peu  tardifs  et  de  sérieuses  préoccupations. 

Le  gouvernement  anglais  commence  à  comprendM-  -Œre 
cette  vérité  assez  simple,  que  :  les  chemins  de  fer,  s'i^  "iJs 
sont  des  entreprises  particulières  en  tant  qu'en trepris^-^^es 
de  transports,  sont  des  voies  publiqu-cs  en  tant  que  ch^cne- 
mins. 

De  même  qu'il  donne  l'aide  de  ses  capitaux  et  de  sa 
garantie  aux  Indes  Orientales  et  au  Canada,  il  compre — "^d 
qu'il  l'aurait  dû  donner  en  Irlande  et  en  Ecosse,  et  qun^e, 
l)ar  son  intervention  en  Angleterre  même,  il  eût  prévem  tf, 
ou  au  moins  fortement  atténué  la  crise,  s'il  eût  détermine 
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les  tracés,  mis  un  frein  à  la  folie  de  construction  des  lignes 
inutiles,  et  surtout  exercé  une  surveillance  salutaire  qu'eût 
autorisée  son  concours. 

Quand  l'honorable  M.  Gladstone  était  chancelier  de 
rÉchiquier,  il  songeait  à  substituer  la  garantie  de  l'État, 
à  celle  des  compagnies.  Ce  plan  était  très-acceptable,  en 
ce  qu'il  ne  concernait  que  les  obligations,  auxquelles  il 
voulait  assurer  5  0/0,  savoir  :  4  0/0  applicables  à  l'intérêt, 
et  1  0/0  applicable  au  remboursement.  Le  gouvernement  • 
se  fût  immédiatement  substitué  aux  prêteurs  qui  n'eus- 
sent pas  accepté  ces  conditions,  en  leur  offrant  le  rem- 
bov/rsement  immédiat. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  a  été  témoin  des  scandales  dont  les 
compagnies  anglaises  ont  donné  le  triste  spectacle  ait  été 
guidé  précisément  dans  son  projet  par  un  sentiment  de 
sympathie.  Il  ne  donnera  ici  rien  pour  rien.  Il  fera  un  sage 
calcul  ;  voilà  tout. 

Tout  en  faisant  remarquer  que  la  conduite  des  compa- 
gnies italiennes  est  digne  de  plus  d'intérêt,  nous  insiste- 
rons sur  la  difiFérence  qu'il  y  a  entre  le  projet  de  M.  Glas- 
tone  et  celui  présenté  par  le  gouvernement  italien,  et 
laisserons  chacun  à  ses  salutaires  méditations  sur  un  tel 
sujet,  que  nousrecjommandons  tout  particulièrement  à  l'at- 
tention des  honorables  MM.  Bonghi  et  Gortese,  les  fou- 
gueux adversaires  des  compagnies. 

Ainsi  donc,  d'un  côté,  en  Amérique,  aux  États-Unis  : 
abandon  des  compagnies  à  leurs  propres  forces,  alors  que 
sans  courir  aucun  risque,  le  gouvernement,  par  l'avance 
d'un  léger  subside,  remboursable  à  une  très-prochaine 
échéance,  ou  intervenant  simplement  pour  apporter  l'ap- 
pui de  sa  garantie,  les  eût  pu  sauver  de  la  ruine. 
De  l'autre  côté ,  en  Angleterre  :  argent  gaspillé  dans 
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rétablissement  d'un  réseau  défectueux,  créant  de  ruineux 
antagonismes;  encouragement  par  une  modification  de 
la  législation,  dont  Teffet  fut  sans  contre-poids,  à  engo'ttf- 
frer  des  capitaux  dans  la  création  de  nouveaux  chemins 
d'un  tracé  impossible. 

De  côté  et  d'autre  !  défaut  d'ingérence  de  l'État  dans 
une  œuvre  éminemment  administrative,  tant  au  point  de 
vue  du  développement  de  la  production  et  de  la  prospé- 
rité publique ,  qu'au  point  de  vue  de  ressources  si  consi- 
dérables qui  résultent  pour  le  budget  d'une  semblable 
prospérité  ;  de  côté  et  d'autre,  des  ruines  nombreuses. 

Tels  sont  les  enseignements  qu'on  peut  tirer  du  défout 
d'une  intervention  de  l'État  dans  l'industrie  des  chemins 
de  fer  en  Angleterre  et  en  Amérique. 

L'Amérique  est  le  pays  oseur  par  excellence ,  un  pays 
où  il  est  tenu  de  la  vie  de  l'homme  un  compte  assez  lé- 
ger; où,  de  plus,  les  capitaux  engagés,  s'ils  sont  compro- 
mis ou  perdus,  se  reforment  comme  d'eux-mêmes.  La 
fiévreuse  activité,  l'esprit  d'initiative  des  Américains, 
donnent  quelquefois  à  la  vieille  Europe  des  spectacles 
étranges,  bien  faits  pour  l'impressionner  et  lui  faire  dou- 
ter de  sa  propre  puissance. 

Ce  n'est  certes  pas  l'Amérique  qui  eût  attendu  patiem- 
ment treize  ou  quatorze  ans  que  les  travaux  du  tunnel 
du  Mont-Cenis  fussent  à  leur  terme  : 

La  république  de  Virginie  avait  entrepris  le  percement 
do  la  Crête-Bleue,  sur  la  ligne  de  Richemond  à  l'O- 
liio.  Après  quatre  années  de  travaux,  on  jugea  que  trois 
années,  trois  mortelles  années!  étaient  encore  néces- 
saires pour  mener  le  travail  à  bonne  fin.  Alors  M.  Ellet, 
ingénieur  de  la  compagnie,  établit  en  sept  mois  un  chemin 
provisoire  qui  franchit,  la  crête  par  des  pentes  maxima 
de  0,053  ;  en  de  nombreux  endroits,  ce  fut  sur  des  courbes 
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de  90  mètres  de  rayon  qu'on  parcourut  des  rampes  de 
0,045!  Les  machines  appropriées  à  un  si  incroyable 
service,  sortirent  des  ateliers  de,  Baldwin  et  G*'  de 
Philadelphie  ;  la  jonction  était  opérée  au  printemps  de 
1854,  et  le  passage  immédiatement  exploité  avec  succès. 
Cela  se  passait  douze  ans  avant  Tépoque  où  la  commission 
italienne,  après  examen,  ayant  pesé  la  valeur  de  trois 
systèmes  pour  le  passage  du  Saint-Gothard  pendant  plus 
de  deuxvfbis  le  temps  qui  eût  sufû  à  M.  Ëllet  pour  le  fran- 
chir, en  revenait  à  Tadoption  d'une  galerie  de  base, 
sans  tenir  compte  des  conseils  de  Texpérience  et  de  la 
dépense  exorbitante  de  temps  et  d'argent  que  nécessitera 
l'exécution  du  projet,  et  proposait,  comme  moyen  provi- 
soire d'exploitation,  le  système funiculaire!! 

Voilà  où  en  est  notre  vieille  Europe  ;  voilà  où  en  est 
ritalie. 

Cependant,  si  les  Américains  ne  doutent  de  rien,  s'ils 
surmontent  tous  les  obstacles,  s'ils  jettent  en  quelques 
mois,  çà  et  là,  des  chemins  de  fer,  reliant  des  villes  plus 
ou  moins  importantes  séparées  par  de  vastes  solitudes, 
les  admirant  dans  leur  audace,  nous  devons  bien  nous 
garder  de  les  imiter  en  tout;  la  crise  de  1857  est  peu  faite 
pour  y  engager. 

Quant  à  l'Angleterre,  les  conséquences  de  sa  manière 
d*opérer  nous  sont  trop  présentes  pour  ne  nous  pas  don- 
ner à  réfléchir.  Mais  elle  se  fût  ensevelie  sous  un  principe 
plutôt  que  de  le  violer,  une  fois  ce  principe  vrai  ou  faux 
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inscrit  dans  son  code  économique.  Protéger  et  le  public 
et  les  compagnies  contre  les  folies  de  ces  dernières,  as- 
treindre les  sociétés  à  des  tracés  sagement  conçus  dont 
eut  profité  la  génération  présente  ainsi  que  celles  qui  la 
suivront,  lui  eut  semblé  un  attentat  contre  la  liberté 
telle  qu'elle  la  comprend. 
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Ajoutons  qu'en  Angleterre,  de  même  qu'en  Amérique, 
il  ne  semble  pas  que  les  conditions  de  solidité  soient  très- 
obligatoires  ;  il  s'en  faut  que  toujours  elles  soient  parfed- 
tement  observées  :  chacun  pour  soi  et  Dieu  pour  tous.  Si 
quelqu'un  n'est  pas  content,  il  est,  non  pas  parfaitement, 
mais  au  moins  à  peu  près  libre  de  construire,  comme  il 
l'entend  et  où  il  l'entend,  son-chemin  de  fer  particulier,  ^  - 
et  d'y  librement  circuler.  Une  telle  faculté  est  suhor — ^- 
donnée  à  quelques  considérations  purement  actuelles. 

En  Italie,  comme  en  France,  Dieu  merci,  sous  ce  dernier-  ,^^ 
rapport  aussi  bien  que  sous  tous  les  autres,  la  construc^r::^ 
tion  des  chemins  de  fer  a  été  autrement  comprise,  et  e:r  _4i 
France  surtout,  mieux,  sans  doute,  que  partout  ailleui 
C'est  pourquoi,  tout  en  ayant  égard  à  la  différence  d< 
tendances  administratives  de  ^ehaque  nation  qui  a  po^^f 
conséquence  des  tracés  entendus  et  exécutés  selon  »jq 
autre  esprit;  ayant  égard  aux  conditions  hydrographiqi^ es 
et  à  la  division  bien  différente  des  bassins;  ays^t 
égard  au  développement  de  la  vie  politique  provincks/e 
de  l'Italie,  h  sa  configuration  géographique  et  à  ses  coa- 
ditions  corographiqucs,  agricoles,  industrielles  et  com- 
merciales, ainsi  qu'aux  aptitudes  des  populations;  ayant 
égard,  enfin,  au  sentiment  excessif  de  centralisation  qui 
annne  le  gouvernement  français,  sentiment  qui  peut- 
être  a  trop  favorisé  la  convergence  des  lignes  de  son  ré- 
seau artériel  vers  un  point  central;  ayant  égard  à  toutes 
les  autres  considérations  qui  l'ont  guidée  dans  la  distri- 
bution et  la  direction  des  lignes  des  divers  groupes  i^ 
chemins  de  fer  de  son  territoire,  considérations  qui  son 
une  des  faces  importantes  de  la  question,  mais  non  poin*^ 
cependant,  celle  qui  nous  occupe  le  plus  spécialement 
tenant,  de  plus,  un  grand  compte  du  plus  ou  moins  i' 
conformité  dans  les  mcjeurs,  dans  la  législation,  dans) 


? 


DU  DIHCRéoiT  DBS  COUPAGNIKS.  257 

traditions,  comme  aussi  dans  la  constitution  politique  et 
administrative;  tenant  compte  de  l'éducation,  des  préjugés 
même,  des  tendances  économiques  et  de  toute  nature, 
nous  allons,  après  avoir  sommairement  indiqué  quelles 
furent  les  erreurs  de  l'Amérique  et  de  l'Angleterre ,  exa- 
miner ce  qu  est  Fœuvre  de  Tltalie,  et  sous  quelques  rap- 
ports aussi,  Tœuvre  de  sa  sœur  latine. 

Nous  verrons  mieux,  en  raisonnant  par  analogie, 
quelle  fut  jusqu'ici  et  quelle  doit  être,  chez  ces  deux 
nattons ,  la  part  d'action  des  compagnies,  quelle  est  la 
signification  de  la  coopération  de  l'État,  quelle  étroite 
solidarité  lie  le  gouvernement  et  les  sociétés,  et  com- 
bien, pour  arriver  au  but  proposé,  un  concours  de  ces 
deux  forces  est  indispensable. 
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CHAPITRE  VIII 


l'italie  et  ses  habitants, 


Ce  que  dit  Napoléon  I"  de  la  configuration  de  TI- 
talie,  dans  le  troisième  volume  de  ses  Mémoires;  dé- 
montre combien  son  génie  centralisateur  se  méprenait 
sur  le  rôle  qu'était  appelée  à  jouer  la  vapeur,  bien  que 
sur  le  Bellérophon,  d'où  il  avait  vu  le  navire  te  Fulion  se 
perdre  à  Thorizon  en  laissant  derrière  lui  une  longue  trace 
de  son  passage,  il  lui  eût  été  donné  d'assister  à  Tune  des 
premières  manifestations  de  cette  nouvelle  puissance. 

L'homme  du  destin  eût  traité  d'idéologue  qui  lui  eût 
fait  observer  que,  dans  la  configuration  même  de  l'Italie,  il 
faut  reconnaître  un  dessein  de  la  Providence,  et  celui 
précisément  dont  chacun  est  aujourd'hui  si  vivement 
fraj)pé  : 

La  longueur  de  la  Péninsule,  s'étendant  de  la  chaîne^ 
des  Alpes  au  cap  Spartivento,  était,  selon  lui,  excessive- 
Il  eût  voulu  que,  ses  confins  étant  arrêtés  à  peu  près  à  1 
hauteur  de  Rome,  toute  la  partie  comprise  entre  le  mon 
Vélino  et  la  mer  Ionienne  fût,  ainsi  que  la  Sicile,  reporté^:^ 
entre  la  Sardaigne,  Home  et  la  Toscane,  de  telle  sortes 
qu'elle  eût  un  centre  mieux  adapté  à  tous  les  points  de  s 
circonférence. 

La  conception  était  fausse,  ou  au  moins  incomplète  :  ei3 
privant  l'Italie  de  son  étendue  de  littoral,  il  eût  fallu 
lui  donner  des  voies  navigables,  pour  ne  pas  faire  de  son 
centre  une  vaste  solitude. 
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Aujourd'hui  que  de  nouvelles  et  larges  perspectives 
s'ouvrent  vers  TOrient,  n'est-il  pas  évident,  au  contraire, 
que  la  configuration  de  Tltalie  est  parfaite  ?  Le  défaut  qui 
avait  frappé  le  génie  du  grand  législateur  de  l'ère  mo- 
derne se  trouve  complètement  effacé  par  le  progrès  de  la 
science.  Soumettant  la  vapeur  et  l'électricité,  supprimant 
les  distances,  elle  rend  à  l'Italie  tous  les  avantages 
dont  sa  forme  géographique  semblait  l'avoir  privée,  et 
lui  permet,  en  outre,  de  jouir  de  cette  étendue  de  côtes  si 
nécessaire  à  une  nation  destinée  à  devenir  l'intermédiaire 
d'immenses  relations  commerciales  :  le  défaut  apparent 
devient  un  véritable  bienfait.  L'Italie  est  pour  l'Europe 
comme  une  immense  jetée  en  travers  de  la  Méditer- 
ranée, lui  facilitant  les  relations  d'échange  en  la  reliant 
à  des  contrées  dont  le  sol  abonde  en  produits  variés  qui 
manquent  aux  pays  du  Nord.  Avec  ses  deux  dirama- 
tions,  l'une  vers  l'Afrique,  et  l'autre  vers  l'Egypte,  en 
même  temps  qu'elle  devient  la  grande  voie  de  transit 
vers  ces  contrées  lointaines  appelées  par  elle  à  jouir  du 
bienfait  de  la  civilisation  moderne,  elle  n'a  rien  à  en- 
vier à  aucun  pays,  à  cause  de  sa  grande  étendue  qui  la 
la  dote  du  bénéfice  des  climats  et  des  productions  de  la 
plupartd  entre  eux.  Elle  est  couchée  entre  la  mer  Tyrrhé- 
nienne  et  l'Adriatique,  précisément  dans  la  direction  de 
l'Angleterre  à  l'Egypte,  en  suivant  une  hgne  qui  traverse 
les  pays  les  plus  industriels  de  l'Europe  au-dessus  de  Ve- 
nise :  en  même  temps  qu'à  l'Orient,  berceau  du  monde  et 
de  la  civilisation,  elle  renverra  plus  intense  sa  propre  lu- 
mière, elle  la  lui  transmettra  avec  les  idées  de  liberté 
qui  sont  le  propre  des  fortes  races  du  Nord. 

Qui  pourrait,  aujourd'hui,  penser  à  porter  atteinte  à  l'in- 
tégrité de  l'Italie,  si  évidemment  désignée  pour  cette 
haute  mission  ?  La  parfaite  délimitation  de  son  territoire 
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ne  la  met-elle  pas,  d'ailleurs,  à  Tabri  de  toute  prétention 
hostile  ?  Elle  peut  donc  se  livrer  en  toute  sécurité  aux 
travaux  de  la  paix  :  sa  qualité  de  grand  intermédiaire 
commercial  la  place  sous  la  protection  naturelle  des  autres 
puissances  europénnes,  pour  qui  sa  prospérité  est  un  gage 
delà  leur  propre.  Il  est  incontestable  qu'elle  est  appelée 
à  un  rôle  dont  il  serait  téméraire  de  prédire  l'importance. 

Ce  serait  méconnaître  complètement  le  génie  italien 
que  de  croire  qu'il  est  purement  artistique,  littéraire  ou 
philosophique.  Cette  terre,  patrie  de  Raphaël,  de  Michel- 
Ange  et  de  Palestrina  ;  patrie  de  Dante  et  de  Pétrarque  ; 
de  Machiavel,  de  Vico,  de  Beccaria  et  de  Filangieri,  est 
aussi  celle  dont  le  commerce  et  l'industrie  furent  les  plus 
florissants  au  moyen  âge.  Alors,  sa  marine  commerciale 
l'emportait  sur  celle  des  autres  nations,  et  son  commerce 
intérieur  lui-même  ne  le  cédait  à  celui  d'aucun  autre  peu- 
ple. Les  républiques  de  Gênes  et  de  Venise  atteignirent  à 
\m  degré  de  puissance  commerciale,  qui,  depuis,  n'a  peut- 
être  pas  été  dépassé. 

Il  ne  faut  pas  juger  l'Italie  sur  ce  ([uo  l'ont  faite 
plusieurs  siècles  de  domination,  ou  plutôt  d'une  cruelle 
exploitation  par  des  maîtres  étrangers,  mais  il  faut,  au 
contraire,  étudier  avec  intérêt  ses  moindres  tendances,  et 
alors,  on  est  bien  persuadé  de  sa  ferme  volonté  de  vivre. 
Ses  premiers  pas  sont  mal  assurés;  mais  ce  serait  miracle 
qu'il  en  fût  autrement  :  ce  serait  un  peu  trop  exiger  que 
de  vouloir  cette  seconde  merveille,  après  celle  de  son 
unification  en  moins  de  sept  ans. 

Qu'on  remarque,  d'ailleurs,  qu'en  Italie,  il  n'est  pas  un 
seul  homme  fait  qui,  à  moins  d'appartenir  aux  anciennes 
provinces,  ne  soit  né  sous  la  domination  étrangère, 
et  même  dans  celles-ci,  pendant  le  dernier  règne,  on  vivait 
plus  d'aspirations  que  de  cette  liberté  dont  l'exercice 
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était  trop  incomplet  pour  donner  ds  bien  féconds  résul- 
tats :  déjà  la  liberté  y  était  passée  dans  les  institutions 
depuis  quelque  temps,  qu'elle  n'y  était  encore  jmllement 
dans  les  mœurs  : 

Plusieurs  de  ses  i»lus  fougueux  partisans  d'alors  recu- 
leraient aujourd'hui  épouvantés  devant  leur  œuvre,  tout 
inachevée  qu'elle  soit. 

Déjà,  cependant,  il  est  facile  de  constater  un  progrès  dans 
le  développement  des  intérêts  matériels  et  de  l'industrie. 
Le  grand  tournoi  industriel  de  1867  n'aura  pas  été  une 
épreuve  que  l'Italie  aura  subie  sans  s'en  tirer  à  son  hon- 
neur ;  c'est  là  un  point  très-important  :  en  comparant  le 
compte-rendu  de  l'Exposition  universelle  de  Londres 
avec  celui  de  l'Exposition  de  Paris  de  1867,  on  signalera 
d'heureux  résultats  auxquels  les  voies  de  communi- 
cation n'auront  pas  été  tout  à  fait  étrangères.  En  obser- 
vant quelle  a  été  la  direction  industrielle  de  l'Italie  pen- 
dant la  période  qui  aura  séparé  les  deux  Expositions,  déjà 
il  sera  possible  de  mieux  juger  de  ses  véritables  apti- 
tudes et  d'en  tirer  un  enseignement;  cet  examen  mettra 
sans  doute  en  présence  de  véritables  révélations  dont  il 
faudra  profiter  pour  aider,  par  une  intelligente  baisse 
des  tarifs  sur  les  transports  de  certains  produits,  au  dé- 
veloppement des  forces  productives  qui  auront  pu  se 
manifester  (1). 

Précisément  parce  que  l'Exposition  de  1867  peut  avoir 
de  féconds  résultats  pour  l'industrie  italienne,  nous  re- 
grettons que  les  hommes  qui  composent  la  Commission 
spéciale,  personnages  marquants,  il  est  vrai,  et  animés 

(l)  11  semble  que  nous  ne  puissions  écrire  quelques  pages  de  ce 
travail,  sans  que  de  nouvelles  réductions  sur  les  tarifs  des  chemins 
de  la  Haute-Italie  nous  viennent  prouver  que  nous  avons  été  un 
peu  prompt  h  l'accuser  d'un  manque  de  décision.  Nous  aurons 
du  reste  occasion  d'en  parler  plus  loin. 
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d'ailleurs  des  meilleures  intentions,  n'aient  pas  été  choi- 
sis, au  moins  en  plus  grand  nombre,  parmi  les  notabilités 
commerciales  et  industrielles  :  il  fallait  en  nommant  cette 
Commission,  à  laquelle,  du  reste,  on  a  fait  des  reproches 
exagérés,  se  bien  pénétrer  de  cette  vérité  :  que  les  faci- 
lilté  ofiFertes  à  l'industrie  par  les  nouveaux  moyens  de 
transport,  ne  sauraient  suffire  pour  le  développement 
des  intérêts  matériels,  et  que  ce  n'est  que  d'un  concours 
de  forces  et  d'influences,  qu'on  peut  obtenir  un  bon  ré- 
sultat. 

Il  serait  à  désirer  qu'une  fois  pour  toutes  on  fit  justice 
des  doutes  élevés  sur  la  capacité  industrielle  des  Ita- 
liens, ou  plutôt,  disons-le  de  suite  pour  devancer  la  vé- 
rité de  quelques  jours,  du  jp^i^te  i^Ken. 

On  prétend  souvent  que  des  obstacles  au  dévelop- 
pement de  la  prospérité  en  Italie,  naîtront  du  tempé- 
rament de  la  nation,  et  do  la  différence  entre  les  ca- 
ractères, les  tendances  et  les  aptitudes  dans  chaque  pro- 
vince. Cette  question  pourrait  faire  l'objet  d'une  con- 
troverse. Nous  avons  été  droit  au  fait,  et  comme  nous 
n'avons  pas  vu  qu'en  France,  par  exemple,  cette  grande 
différence  qu'on  i)cut  également  constater  entre  un  Alsa- 
cien et  un  Marseillais  ait  été  un  obstacle  à  une  puis- 
sante unité,  il  en  est  résulté,  pour  nous,  la  preuve  évi- 
dente que  la  différence  d'aptitudes,  de  tempérament,  de 
sentiments,  entre  un  Lombard  et  un  Sicilien,  ne  pou- 
vait nullement  compromettre  l'œuvre  de  la  révolution 
italienne.  Peut-être  même,  la  fusion  devenue  i)Ossible 
par  la  facilité  des  communications  aura-t-elle  des  con- 
séquences beaucoup  plus  favorables  qu'on  n'est  porté 
à  le  croire:  peut-être,  et  c'est  notre  avis,  les  aptitudes, 
différentes  selon  les  provinces,  ne  feront-elles  que  se  com- 
pléter fort  heureusement  l'une  par  l'autre. 
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Beaucoup  voient  un  obstacle  dans  cette  ardeur  du  sang, 
qui  rend  les  Italiens  prompts  à  l'exagération,  et  autorise 
à  croire  qu'ils  se  jettent,  par  mobilité  de  sentiment, 
dans  les  excès  les  plus  opposés;  on  prétend,  de  plus, 
que,  par  une  contradiction  inexplicable,  ils  ont  trop  le 
besoin  d'une  vie  douce  et  facile,  du  far  niente  en  un  mot, 
pour  n'êtro  pas  de  bonne  composition  sur  ce  qu'il  con- 
vient d'entendre  par  les  bienfaits  de  la  liberté,  et  que, 
sans  être  insensibles  à  la  servitude,  ils  trouvent  commode 
de  l'accepter  comme  une  autorité  légitime,  afin  de  s'éviter 
la  fatigue  de  la  combattre.  De  là,  ajoute-t-on  naturelle- 
ment, Ténervement  et  la  misère.  Quoi  de  plus  faux  ? 

Entre  ce  besoin  de  la  vie  douce  et  facile  et  Tardeur 
des  sentiments  propre  aux  natures  méridionales ,  la 
contradiction,  tout  d'abord,  n'est  en  vérité  qu'apparente. 
Il  suffit  d'avoir  vécu  en  Italie  sans  être  italien  soi-même, 
et  d'avoir  observé  avec  impartialité  le  caractère  italien, 
pour  bien  comprendre  que  non -seulement  ces  deux  dé- 
fauts ne  s'excluent  pas,  mais  qu'encore  ils  portent  en 
eux  le  germe  de  qualités  susceptibles  d'un  grand  déve- 
loppement : 

Avec  un  sentiment  très-exalté  d'indépendance,  les  Ita- 
liens sont  soumis  par  nature  au  principe  d'autorité; 
seulement  ils  sont  ennemis  de  l'injustice.  L'ignorance 
dans  laquelle  le  grand  nombre  fut  maintenu  dans  cer- 
taines provinces,  par  un  criminel  esprit  de  système, 
fait  qu'à  beaucoup  on  la  démontre  facilement,  là  même 
oii  elle  n'est  pas;  et  tout  compatriotes  qu'ils  sont  de 
Beccaria,  cette  ignorance  fait  aussi,  qu'alors,  quel- 
ques-uns ne  comprennent  plus  qu'une  chose  :  la 
peine  du  talion  appliquée  dans  toute  sa  plus  aveugle 
cruauté. 
Ce  qu'il  faut  aux  niasses,  surtout  dans  le  Midi,,  c'est 
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donc  l'instruction,  c'est-à-dire  le  développement  d'une 
intelligence  très-grande  et  très-prompte  à  subir  toutes 
les  impressions,  d'une  intelligence  qui  conséquemment 
les  aidera  à  apprécier  dans  toute  son  étendue,  le  devoir 
de  la  responsabilité  personnelle  :  ce  qu'il  leur  faut,  c'est 
la  justice  appliquée  avec  tous  les  caractères  de  la  plus 
éclatante  évidence ,  et  aussi ,  et  surtout ,  une  sage  direc- 
tion de  leurs  sentiments,  susceptibles,  si  l'on  n'y  prenait  ^ 
garde,  de  regrettables  entraînements. 

Pour  eux,  l'autorité,  aujourd'hui,  est  loin  d'être  oppres — 
sive  :  (».lle  procède  de  la  liberté,  et  c'est  la  nation  elle — 
même  qui  en  règle  la  mesure  par  l'entremise  de  ses  man- 
dataires. Ainsi  réglée,  elle  est  la  meilleure  sauvegarde  d^ 
cette  liberté  :  c'est  pour  cela  qu'en  Italie  moins  que  par-- 
tout  ailleurs,  il  semble  qu'elle  soit  en  péril. 

Sa  soumission,  l'Italien,  il  est  vrai,  l'eut  même  pour 
un  odieux  arbitraire  qu'il  détestait,  mais  supportait  sans 
trop  de  vains  et  inutiles  murmures  et  comme  une  huniaine 
nécessité.  Il  faut  reconnaître  chez  lui,  en  cela,  un  des 
traits  de  son  caractère,  qui,  sous  bien  des  rapports,  se, 
rapproche  du  caractère  oriental,  et  ici  particulièrement 
une  espèce  de  fatalisme  qui  n'exclue  pas  la  fierté. 

L'Italien  dira  :  «  Vltalia  farà  da  se.  »  Ceci  est  bien 
un  peu  présomptueux  ;  il  faut  considérer,  d'ailleurs,  que 
l'Italie  a  donné  assez,  en  d'autres  temps,  pour  n'être 
point  humiliée  qu'on  lui  rende  aujourd'hui  ;  mais,  alors 
qu'il  dira  cela,  si  on  demande  à  l'Italien,  quand  Tltalie 
fera  par  elle-même,  il  répondra  :  «  Chi  lo  sa,  »  et  il 
ajoutera  :  a  Pazienza  !!  » 

Ces  mots  résument  eu  eux  tout  le  caractère  italien  : 
il  faut  cependant,  pour  bien  apprécier  la  signification  du 
cïn  losa,  plus  particulièrement  usité  dans  les  provinces 
méridionales,  tenir  compte  de  la  longue  servitude  qui 
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pesa  sur  ces  provinces,  servitude  qui  les  a  rendues  facile- 
ment accessibles  à  un  sentiment  de  défiance.  Alors  qu'ils 
étaient  interrogés,  les  méridionaux,  contraints  de  dissi- 
muler des  aspirations  considérées  comme  un  crime  contre 
la  sûreté  de  l'État,  évitaient,  pour  la  plupart,  de  traduire 
leur  pensée,  surtout  devant  les  inconnus,  autrement  que 
par  cette  formule  dubitative,  ou  toute  autre  à  peu  près 
équivalente.  Ils  esquivaient  ainsi  la  forme  absolue  d'une 
négation  ou  d'une  affirmation,  par  laquelle,  dans  bien 
des  circonstances,  ils  eussent  pu  compromettre  fort  inno- 
cemment eux  ou  les  leurs. 

Quant  au  mot  Pazienza  !  il  est  d'un  emploi  plus  gé- 
néral. Il  est  plus  qu'une  banale  interjection  cependant  : 
il  est  une  éloquente  expression  de  tout  le  passé  et  de 
tout  le  présent  de  la  Péninsule.  Il  renferme  tout  en  lui  : 
une  protestation  et  une  espérance.  Il  évoque  encore  au- 
jourd'hui une  sympathie  involontaire;  car  on  conçoit  que 
ritalie,  se  réveillant  d'un  pénible  sommeil,  n'a  pu,  du 
jour  au  lendemain,  acquérir  la  pleine  conscience  de  ses  fa- 
cultés :  sortant  de  sa  torpeur  elle  n'a  pas  celte  liberté  d'ac- 
tion qu'elle  acquerra  avec  le  temps.  Elle  a  bien  la  foi  et  la 
volonté  d'initiative,  mais  elle  n'a  pas  encore  calculé  ses 
forces  et  ne  sait  au  juste  jusqu'à  quel  point  elles  ne 
trahiraient  pas  son  courage,  au  cas  où  elle  les  voudrait 
exercer  sur  le  champ.  Ce  qu'on  peut  dire  de  la  nation 
tout  entière,  on  le  peut  dire  de  la  majorité  de  ses  mem- 
bres pris  chacun  en  particulier. 

«  Aujourd'hui  s'annonce  une  ère  nouvelle,  remercions 
l)ieu,  »dit  la  préface  du  dernier  Annuairr  de  statistiqtfc 
Oe  M.  Correnti,  «  que  l'Italie  ne  soit  plus  un  être  de  rai- 
son, une  entité,  une  prophétie  du  cœur,  etques'élant 
refaite  an  corps,  elle  ail  pu  redescendre  dans  le  monde 
de  la  réalité.  » 
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Ce  corps  existe,  il  est  vrai;  mais,  à  Tllalie  tout  ému^ 
il  faut  donner  le  temps  de  se  reconnaître.  D'autres 
qu'elle,  avec  l'assurance  que  chacun  puise  dans  la  con- 
science de  sa  propre  force,  échoueraient  nécessairemen 
dans  certaines  entreprises  que  l'Italie,  à  plus  forte  raison 
ne  saurait  aborder  qu'avec  une  grande  timidité,  uni 
grande  hésitation. 

C'est  de  l'Italie  méridionale  qu'on  semble  désespérer 
On  ne  tient  pas  assez  compte  de  la  fatale  influenc 
exercée  sur  sa  population  par  un  véritable  attentat  à 
vie  intellectuelle  : 

Les  hommes  sont  fils  du  sol  :  il  suffit  de  quelques  gé- 
nérations pour  que  les  habitants  d'une  contrée  perdent 
tout  caractère  de  leur  origine  étrangère,  et  ce  n'est  pas 
au  moment  de  l'immigration  des  colonies  grecques  que 
les  grandes  villes  du  midi  de  l'Italie  virent  se  dévelop- 
per leur  richesse.  Dire  que  les  Phocéens  fondèrent  Mar- 
seille, serait  dire  une  vérité  historique  ;  dire  qu*elle  leur 
dut  sa  prospérité,  serait  dire  une  absurdité. 

Les  hommes  qui  surent  porter  les  cités  de  la  Grande 
Grèce  et  de  la  Sicile  à  un  haut  degré  de  splendeur,  ap- 
partenant à  cette  même  race  qui  peuple  aujourd'hui 
l'Italie  méridionale. 

Ne  suflîi-il  pas  de  faire  un  peu  d'histoire,  pour  décou- 
vrir ce  que  peuvent  produire  les  mêmes  aptitudes,  dont 
la  puissance  sera  doublée  par  los  tendances  de  l'idée  mo- 
derne et  de  l'unité  dans  les  intérêts  aussi  bien  que  dans 
la  constitution  politique? 

Pronous  au  hasard  : 

Que  furent  donc  Gaëte,  Naples,  Salerne,  Reggio  de 
Calabre,  Cotrone,  Tarente,  Otrante,  Brindisi,  Bari? 

Que  furent  Messine,  Catane  et  Syracuse;  Trapani,  Mar- 
sala,  Girgcnti? 
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Gaéte,  fondée  par  des  Grecs  immigrants,  n'était-elle 
pas  le  centre  d'un  commerce  considérable  ;  n'était-elle 
pas  célèbre,  bien  avant  qu'il  fût  question  de  Rome 
même? 

Neapolis  avait-elle  attendu  l'ère  moderne  pour  devenir 
une  ville  importante  ?  n'était-elle  pas,  il  y  a  plus  de  deux 
mille  ans,  quand  le  reste  de  l'Europe  était  peuplé  de 
barbares,  un  État  indépendant,  une  charmante  colonie 
où  florissait  la  science  et  la  civilisation  ? 

Salerae  n'est  pas  seulement  célèbre  comme  ayant  insti- 
tué au  XII*  siècle  sa  fameuse  Faculté  de  médecine, 
centre  de  toutes  celles  de  l'Europe  ;  elle  ne  l'était  pas 
moins,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  par  une  prospé- 
rité dont  la  source  ne  peut  être  douteuse. 

Reggio  de  Calabre  u'était-elle  pas  une  des  villes  les 
plus  considérables  de  la  Grande  Grèce,  et  la  petite  ville 
de  nos  jours  peut-elle  donner  même  une  faible  idée  du 
Hhegiwm  des  anciens  ? 

Les  ruines  du  temple  de  Junon-Lucine,  aux  environs  du 
petit  port  si  sûr  de  Grotone,  n'indiquent- elles  pas  suffisam- 
ment que  le  Nau^  de  l'antiquité  avait  une  tout  autre  im- 
portance que  la  ville  moderne,  dont  le  commerce,  du 
reste,  est  susceptible  d'un  développement  que  beaucoup 
d'habitants  du  nord  de  l'Italie  nesoupronnenl  même  pas? 
Est-elle  bien  cette  Crotone  de  qui  l'on  disait  que  le  der- 
nier des  Crotoniates  était  le  premier  des  Grecs?  est-elle 
bien  celle  dont  on  disait  encore,  que  les  autres  villes  étaient 
peu  de  chose  en  comparaison  de  Crotone? 

Tarente,  avec  sa  poignée  d'habitants  et  son  port  ensa- 
blé, ne  fut-elle  pas,  il  y  a  près  de  vingt  cinq  siècles,  une 
de  ces  cités  puissantes  dont  les  historiens  font  des  récits 
qui  étonnent  l'imagination?  Il  faut  bien  croire,  pour- 
tant, que  cette  richesse  immense  qui  en  faisait  le  séjour 
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d'un  luxe  effréné,  avait  une  origine  et  n'y  était  pas  venue 
d'elle-même. 

Ce  rocher,  qui  donne  aujourd'hui  son  nom  au  caml 
d'Otrante,  avait  probablement  quelque  importance  daoi 
l'antiquité.  Il  est  certain  que,  sans  cela,  nous  ne  saurioas^i' 
même  pas  qu'il  y  eut  un  Hydruntvm  des  anciens,  pami'^ 
tant  de  villes  si  considérables  dont  le  nom  n'est  pas  veM  ^ 
jusqu'à  nous. 

C'est  à  grand'peine  qu'on  peut  reconnaître  la  ville 
splendide  de  Brindes  dans  le  petit  port  moderne  de  Brin- 
disi.  Il  ne  donne  qu'une  bien  fausse  idée  de  l'éclat  qu'wrt  ^ 
Brvmdusium  vers  la  fin  de  la  république  romaine,  Wea 
avant  que  nos  villes  d'Europe  aujourd'hui  géantes,  eus- 
sent même  un  nom. 

Puisqu'il  s'agit  ici  du  caractère  et  des  aptitudes 
des  populations ,  quelle  ville  plus  que  Bari  sut,  en 
dépit  du  régime  énervant  auquel  était  soumis  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  se  rappeler  son  ancienne  in- 
dépendance, faire  par  soi,  pour  maintenir  la  prospérité  de 
son  commerce,  sans  attendre,  au  besoin,  que  le  gcuver- 
nement,  peu  soucieux  du  bien-être  des  populations,  je- 
tât les  yeux  sur  elle?  Quelle  ville  plus  que  Bari  maintint 
le  renom  d'intrépidité  de  ses  marins,  conservant  Je  Tan- 
tique  Barium  plus  que,  certainement,  il  n'était  permis 
d'en  espérer? 

La  Campante  n'étaitelle  pas  d'une  fécondité  prover- 
biale? Capoue  ne  rivalisait-elle  pas  avec  Rome  et  Car 
thage  ?  Nola  et  Biceza  qui,  pour  ainsi  dire,  n'existent  plu- 
qu'à  l'état  de  souvenir,  n'étaient-elles  pas  des  villes  cou- 
sidérables  ? 

En  Sicile,  Messine,  malgré  son  importance  actuelle 
et  bien  qu'elle  soit  à  peu  près  le  seul  port  de  mer  qu 
ait  été  l'objet  de  sacrifices  du   gouvernement  déchu 
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n'est  plus  qu'une  ombre  pâle  de  Tanlique  Zancle,  et 
surtout  de  Messana,  la  ville  dorienne.  Depuis  moins  de 
deux  cents  ans  principalement,  sa  décadence  a  été  plus 
seosible,  par  le  fait  de  vicissitudes  dont  le  terme,  il  faut 
Tespérer,  est  arrivé.  11  est  permis  de  prédire  aujourd'hui 
que  pour  cette  ville  s'ouvre  une  ère  nouvelle  de  prospé- 
rité, et  que,  sans  reprendre  son  ancien  éclat,  elle  ac- 
querra, avec  le  temps,  une  importance  plus  en  rapport 
avec  sa  position  maritime. 

Quant  à  Catane,  si  Ton  songe  à  l'ennemi  qu'elle  eut 
constamment  à  combattre,  on  ne  peut,  la  voyant  re- 
lativement si  florissante,  encore  que  relevé  quatre  fois 
de  ses  ruines,  s'empêcher  d'admirer  la  tenace  énergie  de 
ses  habitants;  et  bien  qu'elle  ne  soit  plus  qu'un  faible 
vestige  de  la  ville  fondée  il  y  a  vingt-cinq  siècles  par  une 
colonie  grecque,  il  n'est  pas  permis  de  douter  de  l'avenir 
qui  lui  est  réservé. 

Mais  arrivons  à  Syracuse  :  l'évaluation  de  Strabon  lui 
donne  une  enceinte  de  180  stades  et  peut  faire  supposer 
que  cette  ville,  de  32  kilomètres  de  tour,  n'avait  pas  moins 
d'un  demi-million  d'habitants. 

Nous  n'avons  à  parler  ici,  ni  de  Memphis,  ni  de  Thèbes, 
ni  de  Tyr,  de  Ninive  ou  de  Babylone,  ni  de  cent  autres 
villes  monstrueuses  de  l'anquité  dont  la  tradition  et 
l'histoire  nous  ont  laissé  des  récits  qui  nous  confondent. 
On  sait  à  peu  près  ce  qu'était  alors  une  ville  de  la 
Sicile;  or,  Syracuse  était  la  première  de  ces  grandes 
villes  de  l'île,  qui  eussent  rougi  d'avoir  pour  faubourgs 
nos  cités  les  plus  opulentes.  C'est  assez  dire  .juellerace 
d'hommes  foulait  son  sol.  Ces  hommes,  ce  sont  les 
mêmes. 

Certaines  villes  de  la  Sicile  se  sont  maintenues,  de 
fort  loin,  dans  un  état  de  prospérité  relative  qui  étonne. 
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quand  on  songe  aux  conditions  actuelles  de  Tile,  dont  nous 
parlerons  :  le  despotisme,  puissamment  secondé  par  le  (.  J 
monachisme  n'y  a  pu  complètement  dompter  la  race.  Au 
nombre  de  ces  villes  est  Trapani,  dotée  par  la  nature  M.^^ 
d'un  beau  et  vaste  port;  mais  pour  qui  songe  au  rôle  fcîi 
qu'elle  joua  dans  l'histoire  de  l'île,  il  est  bien  certain, 
toutefois,  que  Trapani  n'est  plus  que  l'ombre  d'elle-  hc  i 
même.  Son  ancienne  importance  nous  est  du  reste  révélée  J  :^» 
par  l'existence,  sur  le  mont  voisin  d'Erix,  du  temple 
fameux  et  magnifique  de  Vénus  Erycîe,  dont  le  culte, 
répandu  dans  la  Sicile  entière,  se  sera  peut-être  trans* 
formé  en  celui  de  quelque  sainte,  ainsi  qu'il  n'est  poîï^^ 
rare  dans  les  provinces  méridionales. 

La  ville  de  Lilyhée    était   au   sommet  du    trian^^^ 
auquel  la  Sicile  dut  son  nom  de  Trinacrie.  Elle  était     ^ 
ville  la  plus  proche  de  la  côte  d'Afrique.  Ce  fut  cet  ^ 
position  qui  la  perdit,  du  reste,  en  la  rendant  l'obj     ^^ 
d'incessantes  compétitions,  en  même  temps  que  son  in^^' 
portance  politique  en  faisait  le  théâtre  de  luttes  fréquente-"'^^* 
Elle  avait,  de  plus,  une  importance  commerciale  à  \^^^' 
quelle  seule  elle  put  devoir  son  degré  de  richesse  et  ^^^ 
splendeur.  C'est  sur  remplacement  de  cette  Uhjhvc,  qu'est  ^ 
aujourd'hui  la  petite  ville  de  Marsala,  où  débarquèren:^  ^* 
les  Mille  avec  le  général  Garibaldi  à  leur  tête.  Elle  n  ^^^ 
donne  plus,  avec  ses  30,000  habitants  et  son  portdélabré^=^' 
aucune  idée  de  l'ancienne  et  puissante  cité. 

Qui  consentirait  à  reconnaître,  dans  Madiuni,  l'antique   ^^ 
et  riche  Séllnontc? 

Voici,  au  surplus,  ce  qu'était  une  ville  de  Sicile  auv^"^^'^ 
temps  anciens  : 

Une  colonie  ionienne  vient  se  fixer  sur  le  côté  dv^-^ 
triangle  qui  fait  face  à  l'Afrique;  elle  y  fonde  un  ceulre^=^ 
de  grands  comptoirs  commerciaux,  et  de  plus,  de  grands 
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établissements  de  culture  rurale  à  l'instar  de  Garthage, 
dont  elle  devient  ainsi  une  rivale;  elle  exploite  un  terri- 
toire d'une  incroyable  fertilité  :  sa  prospérité  prend  un 
incomparable  développement.  Ce  centre  commercial  de- 
vient bientôt  une  ville,  et  cette  ville,  la  citée  des  mer- 
veilles : 

Son  temple  de  Jupiter,  avec  ses  colonnes  en  marbre 
de  120  pieds  de  haut,  est  un  monument  d'une  richesse 
inouïe  :  on  se  fait  difficilement  une  idée  d'un  faste  sem- 
blable. 

D'immenses  bassins  creusés  à  main  d'hommes  sont 
les  viviers  qu'il  faut  aux  habitants  de  l'opulente  cité  pour 
l'approvisionnement  de  leur  table. 

Le  faux  éclat  de  nos  fêtes  les  plus  somptueuses  les 
ferait  sourire  de  pitié  : 

Exenéte  est  vainqueur,  à  la  course  du  stade  :  Il  fait 
son  entrée  triomphale  dans  la  ville,  ayant  à  sa  suite  trois 
oents  chars ,  attelés  chacun  de  deux  chevaux  blancs  ma- 
gnifiques, tous  tirés  de  sa  ville  même. 

Passent  500  cavaliers  de  Gela  :  Gellias  les  reçoit  dans  sa 

maison;  (quelle  maison  était-ce  donc!)  Il  sont  ses  hôtes 

pendant  quinze  jours,  et  quand  ils  prennent  congé  de  lui, 

Àl  fait  présent  à  chacun  d'une  robe  et  d'une  lunique  du 

plus  grand  prix . 

C'était  chose  ordinaire  : 

Anthistène  marie  sa  fille  :  800  chariots  suivent  la  noce. 
Il  traite  somptueusement  tous  les  citoyens;  or,  combien 
étaient-ils  :  on  peut  le  supposer. 

Même  sans  tenir  compte  de  la  valeur  exagérée  attribuée 
au  fameux  taureau  d'airain  de  Phalaris,  cette  ville  possé- 
dait des  richesses  immenses.  Elle  eût  rétabli  l'équilibre 
du  budget  italien,  et  probablement  pour  cela  n'eût  eu  qu'à 
le  vouloir.  Elle  était  non -seulement  une  ville  commer- 
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çante,  non-seulement  un  séjour  de  luxe  et  de  plaisirs, 
mais  aussi,  qu'on  le  croie  bien,  le  centre  d'une  haute 
civilisation. 

Aujourd'hui  Agrlgcntc  n'a  même  plus  qu'un  nom  défi- 
guré, et  17,000  habitants  végètent,  de  nos  jours,  dans  la 
petite  ville  fort  modeste  de  Girgenti.  Fils  d'un  même  sol, 
ils  sont  pourtant  les  mêmes  hommes  que  leurs  ancêtres. 

Il  faut  penser  un  peu  à  ce  que  fut  la  Sicile  pour  se 
faire  une  idée  de  ce  qu'elle  peut  devenir.  Si  la  race  est  la 
même,  la  terre  n'a  pas  changé  :  elle  ne  peut  qu'être 
retournée  à  son  état  à  peu  près  vierge,  c'est-à-<iire 
qu'être  d'une  fécondité  plus  grande  encore. 

Il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  dixième  du  territoire 
bien  ou  mal  cultivé,  dans  cette  île  qui  fut  le  grenier  du 
peuple  romain.  La  Sicile  est  en  proie  aux  horreurs  de  la 
misère,  et  ce  pays,  qui  fut  un  foyer  de  lumière  et  le 
centre  d'un  commerce  très-actif,  est  habité  par  im  peu- 
ple de  mendiants. 

Celui  qui  sait  apprécier  l'influence  qu'exerce  la  femme 
sur  les  mœurs  par  son  empire  au  sein  de  la  famille,  lit 
avec  une  vraie  douleur,  mêlée  d'une  colère  involontaire, 
en  consultant  les  documents  statistiques,  que  33  femmes 
sur  1,000,  en  Sicile,  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  et  que 
l'éducation  primaire,  dirigée  par  la  horde  des  moines, 
cette  lèpre  sociale  dévorant  la  substance  du  peuple,  y 
consiste  à  apprendre  par  cœur  quelques  patenôtres. 

Beaucoup  de  ces  moines,  du  reste,  auxquels  le  peuple 
baise  les  mains  dans  les  rues  de  Palerrae,  font  leur  croix 
ne  sachant  signer  :  ils  ne  pourraient  enseigner  au  peuple 
ce  qu'ils  ignorent  eux-mêmes,  et  celui-ci  ne  fait  que  les 
imiter  dévotement  en  restant  dans  la  plus  crasse  igno- 
rance. 

Voilà  ce  que  les  ordres  religieux  et  les  gouvernements 
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modernes,  ont  fait  de  la  terre  des  sciences,  des  arts,  du 
commerce  et  de  l'industrie,  qui  placée  entre  Rome  et  Car- 
thage,  les  soumettait  à  son  influence. 

C'est  donc  avec  ce  sens  parfait  donnant  à  ses  écrits  une 
si  grande  autorité,  que  Montesquieu  dit,  au  livre  }Ç1V  de 
V Esprit  des  Lois,  en  parlant  du  rapport  qu'ont  les  lois 
avec  la  nature  du  climat  : 

ce  Pour  vaincre  la  paresse  du  climat,  il  faudrait  que  les 
«  lois  cherchassent  à  ôter  tous  les  moyens  de  vivre  sans 
<c  travail;  mais,  dans  le  midi  de  l'Europe,  elles  font  tout 
«  le  contraire;  elles  donnent  à  ceux  qui  veulent  être  oi- 
«  sifs  des  places  propres  à  la  vie  spéculative ,  et  y  atta- 
«  chent  des  richesses  immenses.  Ces  gens,  qui  vivent 
«  dans  une  abondance  qui  leur  est  à  charge,  donnent 
«  avec  raison  leur  superflu  au  bas  peuple  :  il  a  perdu  la 
«  propriété  de  ses  biens;  ils  l'en  dédommagent  parToisi- 
«  veté  dont  ils  le  font  jouir  ;  il  parvient  à  aimer  sa  misère 
«  même.  » 

Il  est  bien  évident,  toutefois,  que  ce  n'est  qu'en  s'op- 
posant  à  la  diffusion  des  lumières,  que  peut  se  soutenir 
le  monachisme  dont  parle  ici  Montesquieu.  Qui  oserait 
nier,  en  effet,  qu'un  des  plus  grands  obstacles  au  déve- 
loppement de  la  richesse  en  Italie,  soit  Tignorance  des 
populations?  Nous  n'exagérons  rien  en  disant  qu'une 
large  allocation  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  l'In- 
struction publique  bien  déterminé  à  combattre  énei- 
giquement  le  fléau  de  l'ignorance,  aurait  plus  d'effet  sur 
le  développement  des  intérêts  matériels,  en  améliorant 
Tétatmoral  de  ces  populations,quedes mesures,  sansdoute 
excellentes  en  elles-mêmes,  mais  qui  ne  sauraient  avoir 
toute  l'eflicacité  désirable,  parce  qu'elles  sont  une  se- 
mence jetée  dans  un  terrain  stérile. 

Nous  avons  entendu  beaucoup  se  plaindre  de  l'abus 

is 
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qu'on  fait  de  la  statistique,  alors  qu'on  prétend  qu'il  y  a  en 
Italie  17  millions  d'illettrés.  On  fait  entrer  dans  ce  nom- 
bre, nous  dit-on,  jusqu'aux  enfants  à  la  mamelle,  et  puis, 
Ton  vient  jeter  un  grand  cri  d'épouvante.  Cela  est  vrai, 
mais  il  ne  faut  pas  faire  dire  à  la  statistique  plus  qu'elle  ne 
dit  en  effet  :  elle  donne  des  chiffres;  à  chacun  de  tirer 
les  conclusions;  si  elle  donne  le  nombre  des  illettrés, 
elle  donne  aussi  leur  proportion  selon  l'âge  et  le  sexe; 
elle  n'a  jamais  prétendu  qu'il  n'en  faille  pas  tenir 
compte;  ce  nombre  de  17  millions,  quand  on  en  aura 
déduit  celui  des  Italiens  de  moins  de  11  à  12  ans,  âge 
au-dessus  duquel  on  n'apprend  plus  guère  à  lire,  n'en 
reste  pas  moins  un  chiffre  effrayant  :  tant  qu'il  se  main- 
tiendra, il  ne  faut  pas  espérer  que  la  richesse  nationale 
s'accroîtra  par  le  travail,  de  façon  à  permettre  un  facile 
équilibre  du  budget.  Les  chemins  de  fer  en  Italie  ont  donc, 
sans  aucun  doute,  besoin  du  concours  du  ministre  de  l'In- 
struction publique,  tout  indirect  qu'il  puisse  être,  autant 
que  de  celui  des  ministres  des  Finances  et  des  Tra- 
vaux publics  :  si  ces  derniers  peuvent  les  sauver  des  mau- 
vaises conditions  présentes,  le  premier  seul  peut  leur 
préparer  un  avenir  prospère. 

Il  semble  qu'ici  tout  se  tienne  et  soit  dans  une  étrov 
corrélation  : 

Pour  qu'un  système  libéral  de  voies  de  communi 
tiens  rapides  puisse  répandre  la  richesse,  accroître  la 
tière  imposable  et  puissamment  contribuer  au  rétablis^^e* 
ment  définitif  des  finances,  il  est  indispensable  qu'un-  lel 
résultat  soit  préparé  par  l'enseignement  laïque  large  nu.  ^^nl 
répandu,  et  surtout  par  la  suppression  de  la  loterie  jpu- 
blique,  cette  plaie  honteuse  d'un  pays  libre. 

Quoi  qu'on  en  puisse  penser,  ces  réformes,  la  derai  ^^ 
surtout,  seront  le  germe  de  la  prospérité  générale.  Ei  ^^s 
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priment  même  les  institutions  de  crédit  foncier  et  agri- 
cole, ou  de  crédits  mobiliers,  celles  de  banques,  et  jus- 
qu'à la  reconstitution  de  la  propriété  du  sol  et  sa  plus 
grande  division,  ainsi  que  la  sécularisation  des  biens 
ecclésiastiques. 

Ce  n'est  point  sans  motif  qu'en  Amérique,  au  Massa- 
chussets  surtout,  la  question  de  Tinstruction  populaire 
passionne  tout  le  monde  et  est  éleVée  à  la  hauteur  d'une 
question  de  sûreté  de  l'État  :  sans  une  grande  diffusion 
de  l'instruction,  les  voies  de  communication  multipliées 
elles-mêmes,  ne  sont  qu'un  instrument  inutile  entre  les 
mains  d'un  malhabile  ouvrier. 

Nous  ne  saurions  nous  étendre  davantage  sur  de  sem- 
blables considérations  sans  nous  trop  éloigner  de  notre 
sujet.  Nous  nous  empresserons  d'y  ren  trer  après  a  voir  at- 
taché du  reste,  plus  d'importance,  peut-être,  qu'il  ne  con- 
vient, sinon  à  l'obstacle  réel  qu'oppose  au  développement 
de  la  richesse  l'ignorance  des  masses  en  Italie,  au  moins 
à  cette  erreur  d'une  inaptitude  prétendue  des  races  ap- 
partenant aux  provinces  du  Midi. 
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Revenons  à  ritalie  prise  en  général  et  considérée  so 
un  autre  aspect  : 

Si  elle  sait  se  garder  de  toute  velléité  belliqueuse,  eUe 
peut  légitimement  prétendre  à  la  prospérité. 

Elle  y  arrivera,  avons-nous  dit  précédemment,  en  s'oo- 
cupant  activement  de  sa  réorganisation  intérieure  et  di-t 
perfectionnement  de  ses  moyens  d'échange.  Nous  ne 
gligerons  pas  de  faire  observer  qu'une  gai'antie  du  dé' 
loppement  de  cette  prospérité  est  précisément  la  vari< 
heureuse ,  selon  nous ,  des  aptitudes  de  ses  population  ^s, 
qui  somblo  interdire  aux  provinces  du  midi  les  arts  m^" 
caniqucs.  (^'est  ici  le  cas  de  rappeler  la  réponse  de  CobtlcT^n 
à  Massimo  d'Azoîdio  :  k  Voilà  votre  machine  à  vapeur^  '' 
lui  dit-il  (ui  montrant  le  soleil.  «  Que  n'en  avons-no  o*^ 
une  semblable  (1)!  » 

Il  ne  faut  pas  penser,  néanmoins,  que  l'Italie  soit  imp  ois- 
sanle  à  utiliser  à  son  profit  les  conquêtes  modernes  de?    ^^ 

(\)  aJe  citerai  de  lui,»  (Cobden),  dit  Massimo  d*Azeglio,  dans  sa 
Jjettrc  aux  Électeurs,  publiée  en  août  \S6T},  «  une  sentence  ^'l 
«  matière  dconomique,  que  l'Italie  ferait  bien  de  méditer.  Je  ï"' 
«  parlais  un  jour  de  projefsindustriels,  de  fabriques,  de  machin^*s; 
t  il  médit,  en  me  montrant  le  soleil  :  la  voilà,  votre  macliir»*^ 
-c  vapeur;  que  ne  l'avons- nous!  Rappelez-vous  que  tout  pet*  F'® 
"  doit  produire  ce  qu'il  obtient  avec  le  moins  de  frais.  Agric:  til- 
r  lure  pour  l'Italie!  agriculture  !  Entendue  sans  exagération^  ajo  ***^ 
^  d'Azeglio.  la  maxime  est  excellente.  » 
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science,  si  sa  population,  favorisée  par  le  bienfait  de  Tin- 
stniction  qui  lui  a  manqué  jusqu'ici,  sait  donner  à  son 
activité  une  direction  en  rapport  avec  le  génie  qui  lui  est 
propre  :  de  même  que  le  Midi  est  appelé  à  y  devenir  le 
grand  centre  de  production,  le  Nord  est  appelé  à  y  deve- 
nirle  grand  centre  de  transformation  des  produits.  Elle 
réalise,  surtout  depuis  la  réunion  de  la  Vénétie,  un  en- 
semble économique  qui  paraît  unique,  en  ce  sens  qu'il 
iui  permet  les  avantages  d'une  consommation  reproduc- 
tive dans  les  conditions  les  plus  favorables,  à  cause  de 
l'absence  de  lignes  douanières  entre  des  contrées  dont 
les  climats  sont  aussi  variés  que  les  aptitudes. 

On  peut  dire  sans  exagération  de  l'Italie  que  c'est  une 
terre  privilégiée,  une  terre  bénie;  car  elle  a  cela  de  mer- 
veilleux que  cette  variété  même  de  productions  et  d'apti- 
tudes lui  permet  de  se  passer  facilement  de  colonies. 

Il  est  remarquable  qu'en  France,  sous  l'empire  d'untî 
îoî  de  succession  qui  favorise  singulièrement  la  division 
de  la  propriété  par  l'égalité  des  partages,  la  production 
nirale,  en  dépit  de  sinistres  prédictions,  a  augmenté  de 
loO  p.  100  en  moins  de  cinquante  années.  En  Italie^  une 
Reconstitution  de  la  propriété  de  laquelle  il  résulterait , 
par  d  autres  voies,  un  morcellement  du  sol  et  une  aug- 
montation  du  nombre  des  propriétaires,  aurait  un  effet 
l^îen  plus  considérable,  car  en  France,  la  situation  rela- 
tivement florissante  qui  déjà  s'était  manifestée  vers  1806, 
^us  l'empire  des  principes  de  89,  n'avait  pas  été  obtenue 
^ns  qu'une  première  période  de  guerres  désastreuses  lui 
^ût  opposé  de  sérieux  obstacles  dont  il  faut  tenir  un 
Si^nd  compte. 

Nous  ne  pouvons,  relativement  à  la  division  de  la  ri- 
chesse, que  rappeler  ici  ce  que  déjà  nous  avons  dit  dars 
Dotre  préambule,  en  ajoutant  que  la  petite  propriété,  quand 
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la  plaie  du  métayage  ne  fait  pas  de  ceux  qui  la  culti- 
vent de  véritables  serfs  attachés  à  la  glèbe,  de  vrais  servi 
glebœ  adscriptitii,  est  d'un  rapport  incontestablement  plus 
profitable  à  l'épargne  générale  que  ces  vastes  domaines 
trop  étendus  pour  que  leur  exploitation  puisse  être  l'ob- 
jet d'une  bien  grande  sollicitude. 

Il  est  une  crainte  sans  fondement  que  les  chemins  de 
fer  font  naître  dans  quelques  esprits.  Le  sujet  de  cette 
crainte  est  la  concurrence  que  les  nouvelles  voies  de  com- 
munication font  au  cabotage.  M,  Edouard  Boinvillers,  que 
déjà  plusieurs  fois  nous  avons  eu  occasion  de  citer,  nous 
semble  avoir  très-victorieusement  combattu  ces  appré- 
hensions par  l'irrécusable  argument  du  chiffre  même, 
dans  ses  Études  Économiques  sur  les  tarifs  dont  nous  ne 
saurions  trop  recommander  la  lecture.  L'Italie  est  dans  des 
conditions  autrement  favorables  que  la  France  sous  ce 
rapport.  Engagée  par  le  cabotage  français  avec  avantage, 
quoique  non  sans  une  inquiétude  qui  dut  singulièrement 
paralyser  ses  moyens  d'action,  la  lutte  ne  pourrait 
avoir  de  fâcheuses  conséquences  pour  le  cabotage 
italien. 

Sans  doute,  la  marine  commerciale  sera  privée  par  les 
chemins  de  fer  des  transports  que  lui  assuraient  les  longs 
parcours  sur  un  littoral  très-dôvcloppé  ;  l'industrie  du 
cabotage  se  trouvera réduiteaux  transports  surdesdistances 
inférieures  à  50  kilomètres,  les  seules  sur  lesquelles  elle 
puisse  accepter  la  concurrence  sans  désavantage  con- 
tre les  nouvelles  voies  de  communication  ;  les  chemins 
de  for,  en  effet,  détourneront  toute  la  clientèle  du  grand 
cabotage,  c'est-à-dire  de  celui,  par  exemple,  entre  le  lit- 
toral de  la  mer  Tyrrhénienne  et  celui  de  l'Adriatique  ;  mais 
la  navigation  trouvera  toujours  un  large  emploi  des 
moyens  de  circulation  qu'elle  met  à  la  disposition  du 
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commerce,  dans  l'exubérance  de  fécondité  du  sol  ita- 
lien. 

Les  richesses  naturelles  de  ce  sol  sont  assez  abondantes 
pour  que  les  populations  du  littoral  soient  toujours  insuf- 
fisantes à  la  marine,  si,  les  nouveaux  moyens  de  commu- 
nication ayant  créé  de  nombreux  débouchés,  celle-ci  sait 
donner  une  direction  utile  à  ses  moyens  d'action,  et'  en- 
treprendre sur  une  large  échelle  un  service  d'exportation 
qui  aura  pour  conséquence  naturelle  l'offre  aux  nations 
voisines  d'un  fret  de  retour  à  des  prix  modérés. 

Indépendamment  du  fret  pour  les  importations,  qui  lui 
revient  de  préférence  et  ne  saurait  lui  faire  défaut,  elle 
est  assurée  principalement  de  celui  pour  l'Orient,  et  tout 
à  l'heure  pour  l'extrême  Orient ,  aussi  bien  des  ports  de 
la  mer  Baltique  et  de  ceux  de  la  mer  du  Nord,  où  affluent 
les  produits  des  populations  compactes  et  industrielles 
de  l'Europe  centrale,  que  des  ports  de  l'Océan  et  de  la 
Méditerranée,  et  même  de  ses  propres  ports  où  affluent, 
et  surtout  afflueront,  en  outre  de  ses  importations,  les 
marchandises  ayant  transité  sur  son  territoire  vers  Gênes, 
Livourne,  Venise,  Ancône,  et  préférablement  vers  Brin- 
disi,  quand  il  s'agira  de  destinations  pour  TÉgypte  ou  au 
delà,  par  la  voie  du  canal  de  Suez  (1). 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  la  richesse  proverbiale 
du  Piémont  et  de  cette  Lombardie  que  Bonaparte  dési- 
gnait aux  armées  républicaines   comme   possédant  les 

(l)  La  restauration  de  port  deBrindisi  (Brindes),  est  en  ce  mo- 
ment l'objet  de  la  sollicitude  du  gouvernement.  La  décadence  de 
ce  port,  autrefois  si  fameux,  est  due  à  la  jalousie  et  à  Tesprit  de 
domination  de  l'ancienne  république  de  Venise,  qui  l'obstrua  avec 
trop  de  succès. 

Tl  est  curieux  de  noter  que  ce  fut  par  un  semblable  esprit  de  ri- 
valité, que  la  république  de  Gènes  ruina  Savone,  en  1525,  en  cou- 
lant 20  galères  chargées  dans  ses  passes  :  les  temps  sont  changés; 
qui  le  pourrait  regretter? 
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plus  riches  plaines  du  mande.  Ces  provinces  produisent 
en  abondance  le  riz,  le  vin  et  le  maïs. 

Quant  à  Tex-royaume  des  Deux-Siciles,  le  joug  qui  pesa 
pendant  de  longues  années  sur  ses  provinces  n'a  pu  exer- 
cer sa  fatale  influence  au  point  de  frapper  d'une  absolue 
stérilité  ces  terres  fécondes  qui  fournissent  comme 
d'elles-mêmes,  et  encore  abondamment,  Tolivier,  le  mû- 
rier, les  fruits,  les  vins,  les  cotons,  la  garance,  les  cé- 
réales et  même  le  bétail.  Le  commerce  du  soufre  et  du 
sel  y  est  très-dé veloppé. 

Dans  la  Romagne,  où  le  travail  agricole  semble  suscep- 
tible d'une  grande  extension,  la  production  des  laines  et 
l'élève  du  bétail,  la  culture  de  la  vigne,  des  chanvres  des 
lins,  un  bon  système  d'exploitation  des  boi^,  promettent 
un  riche  et  prochain  avenir,*  si  des  tarifs  sagement  com- 
binés favorisent  la  production. 

Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  le  génie  commercial 
et  industriel  des  provinces  génoises  et  vénitiennes. 
Viennent  les  capitaux  avec  la  paix,  et  les  provinces  de 
la  Vénétie  sont  appelées  à  une  grande  prospérité  :  déjà 
l'agriculture  y  est  florissante;  ii  Bassano,  l'industrie  céra- 
mique et  celle  des  chapeaux  de  paille  est  très-dévelop- 
pée;  les  manufactures  de  drap  de  Schio,  auxquelles 
M.  Rossi  a  attaché  son  nom,  jouissent  d'une  grande  répu- 
tation; mais  ces  industries,  pour  s'étendre  davantage, 
ont  besoin  qu'un  travail  de  quelque  temps  ait  créé  à  leur 
profit  une  épargne  disponible,  qui,  cherchant  une  direction 
avantageuse,  permette  d'introduire  des  perfectionne- 
ments. Ces  perfectionnements  favoriseraient  grandement 
une  plus  grande  fabrication,  qui  toutefois  ne  trouverait 
d'écoulement  qu'en  provoquant  à  la  demande  par  la  modé- 
ration des  prix;  mais  ils  ne  peuvent  être  réalisés  sans  le 
secours  d'un  second  capital. 
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Est-il  permis  de  croire  que  longtemps  TAngleterre,  par 
exemple,  puisse  faire  concurrence  à  Tindustrie  céra- 
mique italienne,  alors  qu'elle  en  est  réduite  à  venir,  non- 
seulement  copier  les  modèles  en  Italie,  mais  encore  y 
chercher  la  matière  première?  Évidemment  le  bon  marché 
des  transports  et  de  meilleurs  procédés  changeront  une 
situation  si  illogique.  Ici  les  entreprises  de  transports  ont 
un  devoir  à  remplir  ;  cela  revient  à  dire  qu'elles  ont  un 
bénéfice  à  réaliser;  car  en  fait  de  devoir,  fort  heureuse- 
ment pour  les  intérêts  du  pays,  nous  ne  leur  en  connais- 
sons pas  d'autres. 

Vicence,  Trévise,  Padoue,  se  distinguent  particulière- 
ment par  l'industrie  des  draps  :  de  quelque  côté  que  les 
regard^  se  tournent,  on  ne  voit  partout  que  de  larges 
horizons. 

Les  conditions  commerciales  et  industrielles  du  duché 
de  Modène  étaient,  il  est  vrai,  et  sont  encore  loin 
d'être  satisfaisantes;  mais  ceci  est  la  plus  sévère  cri- 
tique de  son  ancien  gouvernement  :  le  manque  de  che- 
ruins  de  fer  et  de  routes,  et  surtout  la  privation  d'écoles, 
>"  étaient  la  cause  de  l'état  précaire  du  commerce  et  do 
l'industrie. 

En  ce  qui  touche  la  Toscane,  ses  aptitudes  industrielles 
^►e  révélèrent  dès  le  xiv*'  siècle,  époque  à  laquelle  son  génie 
^e  manifesta  sous  des  formes  multiples.  Il  faut  bien  avouer 
cju'aujourd'hui  encore,  cependant ,  cette  province  se 
xnontre  quelque  peu  arriérée  dans  les  procédés  d'ex- 
piloitation  de  ses  richesses  géologiques  et  minéralo- 
iques. 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  tire  des  trésors  de  son 
^ol,  tout  le  profit  qu  elle  en  devrait  obtenir  : 

L'île  d'Elbe,  ce  rocher  de  fer,  qu'a  à  peine  effleuré 
^me  exploitation  de  trente  siècles,  pourrait  approvision- 
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ner  le  monde  entier  pendant  un  nombre  d'années  incal- 
culable. 

Tant  à  l'île  d'Elbe  que  dans  les  nombreuses  carrières 
de  marbre  du  littoral  toscan,  en  tirant  parti,  soit  de  la 
puissance  de  la  vapeur,  soit  de  la  force  motrice  hydrau- 
lique, Tétat  actuel  de  la  science  permettrait  déjà  d'appli- 
quer des  procédés  d'exploitation  et  d'extraction  plus 
perfectionnés  : 

A  la  cava  del  Saltcito,  le  nom  même  de  la  carrière  in- 
dique le  procédé  barbare  encore  usité,  qui  consiste  à  pré- 
cipiter les  blocs  de  marbre  du  haut  de  la  montagne  jus- 
qu'à Tendroit  où  ils  doivent  être  dégrossis. 

Quant  à  Fîle  d'Elbe,  il  faudrait  que  la  science,  à  qui  il 
semble  que  tout  soit  facile,  vînt  obvier  au  défaut  de  com- 
bustible qui  lui  interdit  de  traiter  ses  fers  elle-même,  et 
l'oblige  à  les  exporter  à  l'étranger. 

On  sent  quelle  influence  doivent,  en  attendant,  avoir 
les  tarifs  do  transports ,  puisque  leur  bon  marché  peut 
favoriser  dès  maintenant  le  travail,  en  dégrevant  la  mar- 
chandise de  frais  dont  Ta  surchargée  jusqu'à  présent 
Timperfection  des  procédés. 

Combien  n'existe-t-il  pas  encore  de  richesses  naturelles 
à  s'approprier  !  Combien  n'en  existe-t-il  pas  surtout,  dont 
on  pourrait  tirer  un  parti  plus  avantageux! 

Les  failles  du  Giardino  sont  injectées  de  galène  argen- 
tifère, de  cuivre  gris,  de  fer  oxydulé  magnétique,  de  ver- 
millon natif  ou  sulfure  de  mercure,  de  quartz  aurifère 
exploités  ou  susceptibles  d'exploitation  :  tant  de  richesses 
doivent  facilement  concourir  à  la  formation  de  nouveaux 
capitaux,  quand  on  se  les  sera  appropriées  par  un  travail 
mieux  dirigé.  Quelques-unes  sont  môme  entièrement  né- 
ghgées.  Déjà  cependant  les  résultats  obtenus  peuvent 
faire  bien  augurer  de  l'avenir. 
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De  Serravezza  à  Carrare,  le  chemin  de  fer  s'est  éloigné 
des  grands  centres  de  population,  Serravezza,  Massa,  Car- 
rare, pour  éviter  des  frais  énormes  de  construction  :  il 
semble  que  sur  ce  parcours,  son  intérêt  lui  comman- 
derait de  faire  jouir  les  transports  du  bénéfice  de  tarifs 
de  détournement. 

Peu  de  chose  suffirait  pour  donner  une  impulsion  plus 
vive  à  l'industrie  du  pays  : 

L'exploitation  de  Carrare  est  la  plus  importante,  quoique 
les  marbres  statuaires  les  plus  renommés  soient  tirés  de 
la  carrière  de  Massa  :  le  nombre  des  ouvriers  occupés 
à  l'exploitation  est  de  3,500,  dont  1,000  employés  spécia- 
lement aux  transports  et  à  la  mise  en  œuvre.  On  estime 
l'extraction  annuelle  à  1,500,000  palmes,  produisant  au 
pays  un  revenu  de  3,600,000  fr.  au  moins. 

Une  seule  carrière  de  marbre  du  Rondone  est  actuelle- 
ment exploitée,  mais  il  est  probable  que  l'exploitation 
d'autres  qui  ont  été  abandonnées,  sera  reprise  dès  que  le 
permettra  le  bon  marché  des  transports. 

Les  marbres  blancs  ou  autres  sont  en  usage  pour  tant 
de  natures  de  travaux,  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'avec 
des  débouchés  assurés,  et  sous  Tinfluence  de  tarifs  mo- 
dérés, la  demande  ne  triple,  ne  quadruple  et  n'excède 
toujours  l'offre. 

Les  marbres  une  fois  extraits  des  carrières,  il  existe  en 
Toscane,  dans  les  vallées,  des  scieries  où  ils  sont  d'abord 
dégrossis  par  le  moyen  de  frulloni.  Les  procédés  ensuite 
employés  pour  le  sciage  et  le  polissage,  sont  ceux  des 
moteurs  hydrauliques. 

Indépendamment  de  ces  scieries,  les  torrents  de  la 
Serta  et  de  la  Vezza  alimentent  des  forges  à  étirer  le  fer 
et  des  moulins  h  poudre. 

Non-seulement  des  mines  d'argent  sont  exploitées  dans 
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les  Alpes  apuanes,  au  nord  du  Grand-Duché,  mais  des 
minerais  de  plomb  et  d'argent  du  pays,  sont  traités  par 
les  établissements  du  BoUino. 

Côme  de  Médicis,  en  effet,  ne  se  contenta  pas  de 
donner  une  grande  impulsion  à  l'exploitation  des  car 
rières  de  Serra vezza  :  c'est  encore  à  lui  qu'on  doit  celle  de 
plusieurs  mines  de  plomb  et  d'ai^ent  qu*il  fit  ouvrir. 

La  possession  des  mines  d'argent  du  Val  Castello  et  du 
BoUino  fut,  au  xiv"  siècle,  Tobjet  de  sièges  en  règle,  des 
seigneurs  de  la  contrée  contre  la  république  de  Lucquea. 
Ces  mines  d'argent  sont  aujourd'hui  exploitées  avec 
intelligence  :  des  machines  à  vapeur  y  fonctionnent  pour 
l'extraction,  et  les  minerais  y  sont  transportés  par  des 
chemins  de  fer  automoteurs. 

Les  albâtres  de  Yolterra  doivent  être  signalés  au  nombre 
des  richesses  dont  le  pays  peut  tirer  un  parti,  très-avan- 
tageux. 

La  Toscane  exploite  aussi  les  ardoises  de  Cardoso,  pour 
la  toiture,  et  les  schistes  qui,  étant  réfractaires,  sont  em- 
ployés pour  les  foyers  métallurgiques. 

Le  pays  est  riche  en  bois  d'oliviers,  et  la  vigne  y  est 
très-abondante. 

En  quelques  endroits,  la  Toscane,  déjà  riche  sous  tant 
de  rapports,  est  plantée  sur  les  pentes  de  ses  monts  de 
bois  de  hêtres  et  de  châtaigniers  dont  la  végétation  luxu- 
riante est  favorisée  par  des  sources  nombreuses. 

Sous  le  régime  des  Ducs,  la  Toscane  payait  peu  d*im- 
pôts,  mais  l'industrie  souffrait  ainsi  que  le  commerce  et 
l'agriculture  :  aujourd'hui  elle  est  appelée  à  une  vie 
nouvelle.  Gomme  au  duché  de  Modène,  les  écoles  pou- 
vaient lui  faire  défaut,  mais  c'est  à  tort  qu'on  a  cru  pou- 
voir en  dire  autant  des  voies  de  communications,  ainsi 
que  nous  le  prouverons  dans  un  autre  chapitre. 
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La  richesse  de  cette  contrée  est  susceptible  d'un  consi- 
dérable accroissement,  si  les  ingénieurs  hydrauliciens 
d'Italie  restent  à  la  hauteur  de  leur  ancienne  réputation, 
et  si  les  travaux  de  colmatation  étant  menés  à  bonne  fin, 
on  reconquiert  à  l'agriculture  une  partie  des  terrains 
marécageux  où  les  populations  respirent  un  air  mortel  ; 
mais  on  ne  le  saurait  trop  dire  dès  aujourd'hui ,  les  nou- 
velles communications  à  bon  marché  peuvent  singulière- 
ment favoriser  l'extraction  des  houilles,  des  albâtres, 
d<3s  sels,  le  travail  des  mines  de  cuivre  et  dç  plomb  ar- 
geialifére,  l'extraction  de  l'acide  borique,  la  fabrication 
des  poteries  et  des  porcelaines,  et  jusqu'à  la  pèche  et  la 
Uiille  des  comux. 

I^ar suite  des  traités  avec  la  France,  l'exploitation  des 

'^^^  rbres  de  Carrare  et  de  Massa  a  pris  une  grande  exten- 

^*^^i3,  qui  pouvant  croître  encore  dans  de  considérables 

I>i*o portions,  fait  regretter  davantage  ce  mode  sauvage 

^^  exploitation,  (auquel  tout  à  l'heure  nous  faisions  allu- 

^*^^^),  consistant  à  précipiter  des  grandes  altitudes,  les 

"^^^^^s    qui    arrivent    en   pièces    dans   la   vallée,    alors 

U^  oii  les  y  pourrait  obtenir  en  énormes  monolithes. 

•^^^O  earrières  déjà,  fournissent  aux  entreprises  de  trans- 

P^ï^^ts  60,000  tonneaux  pour  la  seule  commune  de  Carrare, 

ot  1^^500  pour  celle  de  Massa.  Combien  ce  tonnage  ne 

l^^ut-il  pas  augmenter!  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  cepen- 

^^^-^t,  les  carrières  unissent  par  s'épuiser;  celles  de  Paros 

,     ^l*autres  encore,  en  Grèce,  en  sont  un  exemple,  et  il 

^'^ porte  d'assurer  pendant  de  longues  années,  par  une 

V^-Us^sage  exploitation,  une  extraction  considérable  à  la 

^^^trée    et   un    trafic    important    aux    entreprises    de 

^^Osporls,  si  l'on  veut  que  ces  dernières  recueillent  les 

^^Hs  d'une  grande  réduction  sur  les  tarifs. 

La  fabrique  de  Colonnata  occupe  déjà  500  ouvriers 
^^^ritiers  des  bonnes  traditions  des  grands  artistes,  pour 
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la  fabrication  des  terres  cuites;  sa  sculpture  et  sa  peinture 
sur  porcelaine  méritent  de  grands  encouragements  q[ue 
seuls  peuvent  lui  apporter  de  faciles  débouchés. 

Les  provinces  de  l'ancien  royaume  de  Naples,  même 
sous  le  gouvernement  déchu,  possédaient  quelques  feibri- 
ques  de  soieries,  de  lainage,  de  cotonnade;  on  s'y  occu- 
pait aussi  de  confection  de- toiles,  d'articles  de  métal, 
d'objets  d'art  en  marbre  ou  en  pierres  précieuses;  l'agri- 
culture y  avait  pris  un  certain  développement;  mais 
pour  avoir  une  juste  idée  du  peu  d'étendue  de  leur  com* 
merce',  limité  d*ailleurs  à  quelques  villes  maritimes,  il 
faut  se  reporter  au  chiffre  de  leurs  exportations  et  de 
leurs  importations  en  1841  :  elles  étaient,  les  premières 
de  61  millions,  et  les  secondes  de  63  millîonsenviron  !  La 
marine  de  commerce,  réduite  à  peu  près  au  seul  cabotage, 
montrait  de  temps  à  autre  son  pavillon  aux  lies  Ioniennes, 
rarement  en  Egypte  ou  dans  les  ports  de  la  Berbérie ,  et 
presque  jamais  elle  ne  passait  le  détroit.  Ce  fut  seulement 
depuis  le  décretroyal  du  9  mars  1846  réduisant  les  droits 
excessifs  sur  les  entrées,  que  le  commerce  et  l'industrie 
prirent  un  peu  plus  d'extension. 

La  Sicile,  ainsi  (lue  les  États  de  terre  ferme ,  s'était  na- 
turellement ressentie  d'une  semblable  administration  du 
royaume,  et  il  ne  fallut  pas  moins  que  la  richesse  de  sou 
sol  pour  qu'elle  ne  fût  pas  réduite  au  désespoir.  Cette  ri- 
chesse, en  effet,  est  incalculable  :  outre  les  produits 
dont- nous  avons  déjà  parlé,  il  serait  assez  difficile  de  dire 
quel  est  celui  des  règnes  minéral  et  végétal,  aussi  bien 
que  du  règne  animal,  qu'on  n'y  saurait  obtenir  :  Les 
mines  d'argent,  de  plomb  et  de  cuivre  y  sont  nom- 
breuses, bien  qu'elles  y  soient  encore  fort  mal  ex- 
ploitées; la  pêche  du  thon  et  de  la  sardine  y  est  impor- 
tante; celle  du  corail ,  sur  là  côte  occidentale  de  Tile, 
donne  d'excellents  résultats  ;  l'apiculture  y  est  particuliè- 
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développée,  car,  dans  ce  jardin  où  sans  cesse  la 

floi-aison  se  renouvelle,  la  réputation  des  abeilles  de  VHy- 

bien,    a  pu  traverser  les  âges  sans  se  jamais  démentir.  La 

le  est  riche  en  marbres  et  en  agates  d'une  incroya- 

variété;  la  culture  de  la  soie  et  du  coton  y  est  sus- 

c®I>tible  d'une  extension  non  moins  considérable  que 

c^tcmmerce  des  soufres,  celui  des  huiles  et  enfin  celui  de 

justement  estimés  ;  les  mulets  et  les  bêtes  à  cornes 

y  ^C3nt  d'une  race  remarquablement  belle. 

is  la  partie  de  la  Sicile  dite  anciennement  neir?oro^rt 
nlvosa,  de  belles  et  antiques  forêts  ont  été  détruites  par 
1^  cz^upidité  du  paysan  ignorant  :  elles  n'existent  plus  que 
^^x*  les  anciennes  cartes.  Ce  n'était  pas  assez  que  le 
^^«^^  siècle  eût  vu  disparaître  les  magnifiques  forêts  de 
^^^^s-Hglione,  il  fallait  que  plus  tard  on  laissât  raser  toute 
^^  "vraste  plaine  de  Taormina  et  les  gigantesques  et  innom- 
les  platanes  de  la  vallée  d'Alcantara.  La  hache  conti- 
^^^^  son  œuvre  avec  fureur  :  les  grandes  forêts  de  Maletto 
de  Rondazzo  peuvent  encore  être  préservées  ;  mais  les 
s  de  Catane  et  de  Nicolosi  n'existent  plus;  et  demain 
forêts  d'>l derno,  de  Blaricavilla  et  de  Broute  ne  seront 
'  un  souvenir.  Il  serait  temps  d'intervenir;  les  résultats 
^^x^^ent  très-prompts  : 

.   «  Mille  germes  là-bas,  déposés  en  secret, 
a  Sous  le  regard  de  Dieu  veillent  dans  ces  collines, 
«  Tout  prêts  à  s*élancer  en  vivante  forêt. 

Xln  des  malheurs  résultant  de  réruplion  de  l'Etna,  en 

^C5,  fut  la  destruction  de  100  à  130,000  pieds  de  chênes, 

^^    pins,  de  châtaigniers  et  de  bouleaux ,  aux  environs  de 

\^^^^call,  dont  ne  peut  consoler  l'existeuce  des  bois  assez 

^t^^is  de  Linguagrossa,  qui  seuls  subsistent  encore  sur  les 

^^Dcs  de  la  montagne. 

îour  avoir  une  idée  de  la  variété  de  la  production  en 


288  LITALIE  AGRICOLE, 

Sicile,  il  faut  voir  le  palmier  s'y  développer  en  pleine  terre 
sur  la  base  du  volcan ,  et  y  constater  Tactivité  de  végéta- 
tion de  bois  entiers  de  citronniers  et  d'orangers.  Le  cé- 
lèbre châtaignier  de  Carpinetlo  donne  du  reste  une  idée 
de  la  puissance  de  ce  sol  volcanique. 

G*est  au  milieu  de  flots  d'épis  de  froment  que  croissent 
le  sumac,  le  coton  et  la  vigne,  sur  un  terrain  de  laves  et 
de  roches  désagrégées  d'une  merveilleuse  fécondité  :  le 
coton  de  Brambilla  est  le  plus  renommé  de  toute  Tltalie. 
Ce  sol  de  laves  n'est  pas  moins  favorable  aux  figuiers  et 
aux  amandiers  qu'à  la  vigne  elle-même  ;  or  c'est  de  Mis- 
tcrbianco ,  de  Motta  et  de  Bronte ,  que  sont  originaires 
presque  tous  les  vins  que  le  monde  entier  consomme  sous 
le  nom  de  Marsala,  située  au  contraire  à  Textrémité  occi- 
cidentale  de  Tile.  Nous  ne  parlerons  ici  que  pour  mé- 
moire des  vins  fameux  de  Svracuse. 

Un  fait  remarquable,  peut-être  étonnant  pour  qui  ne 
connaissant  pas  la  Sicile,  n'apprécie  qu'imparfaitement  les 
motifs  divers  des  mouvements  récents  de  Palerme,  et  de 
plus  a  lu  les  relations  des  scènes  fréquentes  de  brigandage 
dont  les  Calabres  sont  le  théâtre,  c'est  la  sécurité  que  pré- 
sente tonte  la  partie  etnéenne  de  l'île  :  l'Etna  domine 
quinze  villes  populeuses  au  nombre  desquelles  Catane 
et  Aci  lléale  prennent  rang  immédiatement  après  Pa- 
lerme et  Messine,  et  en  outre,  les  renflements  méridionaux 
et  orientaux  du  mont  sont  littéralement  couverts  de  vil- 
lages :  partout  on  yjouit  de  la  tranquillitélaplus  parfaite,  et 
ragglomèration  d'habitants  qui  tirentpartie  delà  fertilité 
de  ce  sol,  au  risque  de  voir  demain  leurs  propriétés  dé- 
truites parles  coulées  du  volcan  en  éruption,  y  augmente 
selon  une  progression  qui  tendrait  à  la  faire  doubler  à 
chaque  période  de  50  ans  :  un  trentième  de  File  en  étendue 
y  est  aujourd'hui  occupé  par  un  huitième  de  sa  popu- 
lation. 
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Maintenant  que  cette  partie  de  Tîleesl  dotée  d'un  che- 
min de  fer,  après  avoir  pris,  pour  préserver  les  bois,  des 
mesures  qui  sans  doute  eussent  été  plus  promptes  sMl  se 
fût  agi  des  provinces  septentrionales,  ne  conviendrait-il 
pas  de  rendre  à  ces  contrées,  des  cours  d'eau  aujour- 
d'hui recouverts  de  laves  des  anciennes  coulées  de  TEtna 
sous  lesquelles  ils  sourdent?  De  plus,  comme  la  popula- 
tion a  été  maintenue  dans  une  salutaire  ignorance  parTan- 
cîen  gouvernement,  qui ,  pour  l'exécution  de  ce  crime 
cKiieux,  a  trouvé  dans  le  nîonachisme  un  trop  zélé  com- 
plice, serait-ce  vraiment  une  impiété  que  de  convertir  en 
rnaisons d'écoles,  avec  des  professeurs  expressément  laï- 
cjues,  et  qui  au  moins  sussent  lire,  plusieurs  des  cou- 
vents  ou  autres  édifices  rehgieux,  dont  le  nombre  est  tout 
a  fait  hors  de  proportion  avec  celui  des  habitants,  quelque 
compacte  que  soit  la  population  ? 

Il  semblerait  que  le  remède  soit  partout  facile,  en  Sicile, 
I>a.rce  que. partout  on  sait  où  est  le  mal. 
Ce  mal  consiste  principalement  : 
I^  Dans  Texistence  de  13,000  familles  nobles  portant  on 
ne  sait  trop  quelle  confusion  de  titres  de  ducs,  de  princes, 
•  de  comtes,  etc.,  toutes  plus  ou  moins  imbues  des  préjugés 
d^  passé,  et  dont  il  faut  élever  les  membres  à  la  dignité 
^le  citoyens; 

2*  Dans  rignorance  du  peuple,  qu'il  faut  combattre 
V^^v  faire  passer  Tégalité  des  lois  dans  les  mœurs  ; 

3"  Dans  l'existence  d'une  nuée  d'avocats  dévorant  le 
plus  pur  de  l'épargne,  et  sans  lesquels,  le  peuple  plus 
avancé,  comprendra  fort  bien  qu'il  peut  faire  ses  affaires  : 
^'^  Enfin,  dans  la  présence  de  8,000  moines  et  12,000 
religv^uç^eg^  dont,  à  vrai  dire,  il  est  assez  difficile  de  rien 
îaw^  qui  vaille  pour  la  prospérité  du  pays,  mais  à  qui, 
!        loulefois,  pour  leur  donner  un  exemple  de  charité  chré- 
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tienne,  il  faut  pardonner   tout  le  mal  qu'ils  ont  fait, 
un  grand  nombre  vraisemblablement  sans  le  savoir. 

Ici,  les  chemins  de  fer  peuvent  et  doivent  être  un  agent 
fort  utile  :  personne  n'ignore  qu'en  effet  ils  sont 
avant  tout  un  puissant  instrument  de  civilisation.  Eh  bien  ! 
si  Ton  veut  connaître  comment  le  gouvernement  en  a 
entendu  T usage  jusqu'à  ce  jour,  nous  le  dirons  d'un  seul 
mot  :  le  chemin  de  fer  de  Messine  à  Gatane  (95  kilom.) 
est  en  exploitation  depuis  le  20  décembre  1866,  et  à 
la  Jdn  de  juin  1867,  au  mépris  des  ressources  que 
le  complet  emploi  des  forces  productives  de  cette  partie 
intéressante  de  Tile  offrirait  a  l'impôt,  le  gouvernement 
n  a  pas  encore  autorisé  l'ouverture  de' ce  chemin  au  ser- 
vice de  la  petite  vitesse  ! 

En  énumérant  les  forces  productives  de  l'Italie ,  noos 
nous  garderons  bien  d'oublier  la  Sardaigne.  Elle  est  d'une 
fertilité  proverbiale  et  couverte  de  forêts  dans  la  cin- 
quième partie  de  son  étendue  ;  mais  le  souvenir  de  l'op- 
pression féodale  et  sacerdotale  (encore  vivant,  puisque, 
jusqu'en  1847,  elle  fit  peser  des  charges  vexatoires  sur  la 
malheureuse  population  de  l'île)  continue  à  y  exercer  une 
fatale  influence  sur  les  mœurs.  Ses  richesses  ne  de- 
mandent qu'à  être  mises  en  valeur  ;  les  principales 
sont  les  mines  d'argent,  de  fer  et  de  plomb;  l'agri- 
culture, l'élève  du  bétail  et  particulièrement  de  sa  petite 
race  de  chevaux  si  estimés.  La  production  des  céréales,  de 
l'huile  et  d'un  vin  qui  ne  le  cède  à  aucun  autre,  la  pèche 
du  corail  et  du  thon,  y  offriraient  des  ressources  mer- 
veilleuses; mais  on  ne  les  saurait  obtenir  que  de  la  facilité 
d'accès  et  de  débouchés  vers  les  douze  ports  de  cette  lie, 
qui,  sous  bien  des  rapports,  peut  être  comparée  à  la  Sicile 
qu'elle  égale,  sinon  en  population,  du  moins  en  étendue  : 
On  se  demande  si  le  gouvernement  italien,  en  négligeant 
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cette  population  laborieuse ,  qui  ne  lui  demande  que  des 
instruments  pour  travailler,  et  en  lui  refusant  absolu- 
ment le  bénéfice  de  nouvelles  voies  de  communication, 
ne  néglige  pas  en  même  temps,  au  moment  où  il  en  au- 
rait le  plus  grand  besoin,  une  source  abondante  de 
recettes  pour  le  budget. 

Le  gouvernement  vient  de  déposer,  dans  le  courant  de 

juin  1867,  un  projet  de  loi  par  lequel  il  demande,  en  pre 

nant  la  construction  des  chemins  de  Sardaigne  à  sa  charge, 

une  faible  allocation  de  3  millions  pour  les  dépenses 

d'une  première  année.  Peut-être  eût-il  mieux  valu  ne 

rien  demander  que  de  déclarer  aussi  clairement  aux 

Sardes,  qu'on  compte  mettre,  de  cette  feçon,  trente  ans 

environ,  à  les  doter  du  premier  réseau  de  leurs  chemins 

de  fer,  en  admettant,   toutefois,  que  chaque  année,  on 

puisse  compter  sur  la  bonne  volonté  à  leur  égard,  de  la 

majorité  du  Parlement. 

La  terre  natale  de  plusieurs  de  ces  grands  économistes 
qui,  en  jetant  les  bases  de  la  science,  ont  donné  à  la  li- 
l>€rté  ses  plus  fermes  assises,  devait  nécessairement  être, 
est  en  effet,  libre  échangiste.  Le  petit  gouvernement 
irde  avait  des  vues  larges  et  libérales;  et  ses  tendances, 
<Au  reste,  étaient  celles  qui  devaient  prévaloir  en  Italie. 
Si  les  résultats  n'y  ont  pas  répondu  à  ce  qu'on  devait  at- 
tendre ,  il  faut  l'attribuer  bien  plus  à  l'état  permanent 
de  paix  armée  et  d'impatience  fébrile  qui  arrêta  l'essor 
des  intérêts  matériels,  qu'au  peu  d'aptitude  de  la  nation 
dont  la  régénération  était  son  objectif,  et  aux  aspirations 
de  laquelle  il  chercha  toujours  à  imprimer  une  direction. 
Les  gouvernements  de  l'Italie  centrale  et  méridionale 
étaient  protectionnistes  :  la  trop  large    protection  pré- 
tendue dont  ils  gratifiaient  leurs  sujets,  ne  contribua  pas 
peu  éteindre  tout  développement  de  la  prospérité.  Ces 
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gouvernements,  d'un  autre  côté,  avait  érigé  Tobscurantis- 
me  en  système:  ils  avaient  favorisé  un  fananatisme  ennemi 
de  tout  progrès,  auquel  furent  trop  accessibles  les  imagina- 
tions impressionnables  des  populations.  Mais  le  génie  ita- 
lien n'a  rien  perdu  en  élévation  :  il  faut  ne  pas  connaître  le 
pays,  pour  ignorer  que  si ,  tout  en  répandant  le  bien- 
fait de  l'instruction,  on  ne  redoute  pas  l'invasion  des  bons 
procédés,  on  ne  détourne  pas  de  sa  signification  po- 
litique le  cri  national  fuori  lo  straniero ,  l'avenir  de  la 
Pésinsule  ne  pourra  trouver  d'obstacle  que  dans  l'insuffi- 
sance de  ses  gouvernaùts. 

La  Toscane  seule,  parmi  les  provinces  nouvellement 
réunies,  avait  eu  un  gouvernement  qui  voyait  avec  bien- 
veillance le  commerce  et  l'industrie  prendre  un  peu 
d'extension  ;  l'Italie  est  donc  arriérée  ;  mais  en  somme, 
elle  fera  un  mouvement  qui  n'en  sera  que  plus  sensible 
dans  la  voie  du  progrès. 

Malgré  le  prix  excessif  delà  matière,  le  travail  manu- 
facturé des  soies,  en  Italie,  occupait,  il  y  a  peu  de  temps 
encore,  4,487  filatures,  et  pour  se  faire  une  juste  idée  de 
l'imperfection  des  procédés,  il  faut  constater  que  320 
d'entre  elles,  c'est-à-dire  7  sur  100  seulement,  mar- 
chaient à  la  vapeur. 

L'Italie,  avant  la  maladie  des  vers  à  soie,  fournissait 
32  millions  de  kilogrammes  de  cocons,  c'est-à  dire32,000* 

tonnes  d'une  seule  marchandise  qui  ne  se  transporte  ps 

et  ne  pourra  jamais ,  du  reste ,  se  transporter  dans  de^ 
conditions  ordinaires  de  tarif;  cependant,  si,  aux  prix  d^3 
transports  de  5  c.  1/2  par  quintal  et  par  kilomètre  ponim^ 
la  grande  vitesse,  et  de  3  c.  pour  la  petite  vitesse,  les  ch( 
mins  de  fer  substituaient  des  taxes  différentielles  et  d( 
détournement,  et  en  outre,  faisaient  jouir  de  fa 
vears  exceptionnelles  les  transports  de  ces  produits  ei 
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destination  des  plus  grands  centres  de  transactions  ;  si 
enfin  les  prix  étaient  assez  réduits  pour  que  les  co- 
cons se  présentassent  sur  le  marché  dans  de  meil- 
leures conditions  de  vente,  il  est  probable  que  cette 
branche  de  Tindustrie  italienne  prendrait  un  développe- 
ment considérable. 

Que  la  culture  du  mûrier,  le  nombre  et  'rimpor- 
tance  des  magnaneries  et  la  production,  se  dévelop- 
pent «ous  l'influence  du  bon  marché  des  transports , 
qu'il  en  résulte  un  prix  moins  élevé  de  la  matière,  pen- 
dant que,  d'un  autre  côté,  une  application  intelligente 
<les  procédés  de  fabrication  viendra  diminuer  les  frais  de 
transformation,  et  l'on  se  figure  aisément  quel  essor  pren- 
dra l'industrie  des  soies  :  peut-être  même  dès  à  présent, 
on  peut,  prévoir  le  jour  où  les  matières  ne  seront  plus 
exportées  en  France  pour  en  revenir  sous  forme  d'étoffe, 
^près  avoir  payé  un  large  tribut  à  l'étranger,  qui  devrait, 
aiu  contraire,  s'approvisionner  en  Italie,  ou  tout  au  moins 
4lans  ses  provinces  septentrionales. 

En  ce  qui  touche  les  cotons,  on  peut  dire  que  les 
159  communes  qui  exposèrent  leurs  produits  à  Turin  en 
1864 ,  envoyèrent  des  échantillons  qui  sont  une  pro- 
messe pour  l'avenir  bien  plus  que  les  types  de  matières 
ïnises  ou  à  mettre  en  œuvre  par  l'industrie  nationale  :  la 
culture,  la  filature,  la  fabrication  des  étoffes  de  coton,  ne 
prendront  d'extension  que  quand  la  Sicile  et  les  Calabres 
seront  dotées  d'une  partie  de  leur  réseau  artériel,  et 
^o    nombreuses  routes  vicinales  pour  le  relier  aux  ini- 
^^enses  centres  de  production  encore  inactifs  ;  mais  cette 
'^ï'anche  d'industrie,  alors,  prendra  un  accroissement 
^^U  pourra  émerveiller. 

Déjà,  en  1863,  52  machines,  à  Naples  et  en-  Piémont, 
donnaient  un  produit  annuel  de  11  millions  et  demi  de 
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kilogr.  de  papier,  pendant  que  666  moulins  répartis  dans 
les  deux  Siciles,  la  Lombardie  et  la  Toscane,  en  fournis- 
saient plus  de  10  millions,  formant  ensemble  un  total  de 
2?  ipille  tonijes. 

Gênes,  Milan  et  Rome  se  distinguant  par  leurs  fe- 
briques  de  cuir,  de  draperie  commune,  de  chapellerie, 
dQ  bougies  et  de  mosaïques;  déplus,  le  Nord,  et  Gênes 
spécialement,  forment  déjà  de  très-habiles  ouvriers  et 
contre-njaîtres  ;  ils  seront  prêts  pour  le  jour  où,  à  l'agita- 
'tion  qu'on  semble  entretenir  à  plaisir  et  sans  but,  aura 
succédé  Tessor  du  travail  dans  les  grandes  usines,  dans 
fonderies,  dans  les  fabriques  de  produits  chimiques, 
dans  les  ateliers  de  construction  des  grosses  pièces  que 
les  chemins  de  fer,  alors,  n'iront  plus  réclamer  à  Té- 
tranger.  De  nombreuses  fabriques,  ayant  pris  un  plus 
large  développement,  alimenteront  facilement  les  vastes 
usines  qu'on  a  cherché  en  vain  à  créer  j  usqu'ici,  parce 
que  le  travail  ne  se  décrète  pas,  mais  ne  peut  être  que 
le  résultat  do  l'initiative  libre  et  responsable  favorisée 
par  la  paix. 

L'industrie  des  chemins  de  fer,  en  ce  qui  la  concerne,  est 
d'une  nature  spéciale  :  elle  réclame  le  concours  de  l'État 
parce  que  les  chemins  de  fer  sont  d'un  intérêt  politique 
autant  qu'économique;  parce  qu'enfin,  aujourd'hui,  ils 
sont  le  moyeu  le  plus  général  de  circulation,  de  déplace- 
ment des  personnes  et  des  produits  ;  étant  des  voies  pu- 
bliques de  communication  d'un  usage  indispensable,  l'État 
doit  avoir  l'œil  sur  eux  comme  sur  les  voies  ordinaires.  Il 
faut  également  tenir  compte,  par  cette  raison,  du  dévelop- 
pement de  cette  industrie  qui  a  été  soumise  à  de  si  grandes 
vicissitudes:  mais  ce  sont  les  progrès  réahsésou  réali- 
sables par  d'autres  industries  nationales,  c'est  la  possi- 
bilité de  Içur  développement,   précisément  sous  Tin- 
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fluence  des  nouvelles  voies  de  communication,  que  nous 
examinons  dans  ce  travail. 

Dans  Tannée  1862,  37  sociétés  diverses  avaient  réa- 
lisé un  capital  de  276  millions  :  C'est  un  chiffre  infime, 
et  ce  capital  avait  été,  en  grande  partie,  obtenu  de  l'étran- 
ger; cependant,  si  l'on  tient  compte  des  efforts  avoués  du 
parti  de  la  réaction  pour  faire  sombrer  l'unité  italienne, 
et  des  agitations  beaucoup  plus  funestes  encore  du  parti 
d'action,  dont  les  imprudences  semblaient  devoir  fatale- 
ment précipiter  le  pays  à  sa  perte,  si  Ton  tient  compte  du 
régime  d'une  paix  armée  et  des  préoccupations  que  cau- 
sait une  résistance  au  nouvel  ordre  de  choses,  qui  prit  un 
caractère  sauvage  dans  les  provinces  méridionales,  ce 
chiffre  lui-même  étonne,  et  indique  ce  que  l'Italie  aura 
de  forces  viriles  à  exercer  dans  un  avenir  prochain. 

La  question  italienne  aujourd'hui  n'est  autre  que  celle 
de  la  facile  circulation  des  produits  :  la  production  est 
susceptible  d'un  grand  développement  dans  les  provinces 
du  Midi,  mais  l'énergique  et  laborieuse  population  du 
Nord  doit  pouvoir,  par  l'effet  des  bas  prix,  s'approprier 
les  matières  premières  pour  les  écouler  transformées  en 
France,  en  Autriche,  en  Allemagne,  et  plus  tard,  vers  le 
bassin  rhénan,  comme  aujourd'hui  vers  celui  du  Rhône 
et  du  Danube.  Reliant  les  ports  de  la  Baltique  et  de  la 
mer  du  Nord  avec  ceux  de  l'Orient,  l'Italie,  avec  ses 
ports  de  Venise,  de  Gènes,  de  Livourne,  d'Ancône,  de 
Naples,  de  Messine,  de  Brindisi,  servant  d'intermédiaires, 
de  débouchés  ou  d'entrepôts  au  commerce  de  transit, 
d'importation  et  d'exportation,  se  manquerait  à  elle- 
même  si  elle  n'occupait  un  jour  prochain,  en  Europe,  un 
rang  très-important  comme  grande  puissance. 

Avant  de  dire  quelques  mots  du  mouvement  commer- 
cial, nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  parler  de  la 
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Yénétie  que  nous  n'avons  pu  y  faire  figurer  à  notre  re- 
gret. 

Il  ne  faudrait  pas  s'exagérer  l'importance  actuelle  de 
Tancienne  reine  de  T Adriatique,  à  qui  le  temps  sera  né- 
cessaire pour  reconquérir  un  peu  de  son  ancienne 
splendeur.  Certes  on  ne  saurait  contester  à  Venise  son 
génie  commercial.  On  sait  notre  opinion  sur  les  races,  et 
les  Vénitiens,  pour  nous,  ne  peuvent  qu'être  les  mêmes 
hommes  qui,  dès  le  xii*  siècle,  manifestèrent  leur  merveil- 
leuse aptitude  en  introduisant  cet  usage  des  banques  et 
de  la  lettre  de  change  qui  fut  une  révolution;  niais  il 
ne  faut  pas,  en  se  rappelant  Tancienne  Venise,  que  le 
charme  de  la  tradition  fasse  perdre  de  vue  la  réalité.  Le 
temps  ne  peut  plus  revenir,  et  personne  ne  s'en  plaindra, 
DÛ  le  pavillon  de  Saint-Marc  couvrait  la  Méditerranée, 
où  la  république  soumettant  les  villes  de  Tlstrie  et  de  la 
Dalmatie,  s'enrichissait  par  le  transport  des  croisés  en 
Terre-Sainte,  érigeait  Chypre  en  royaume,  et  conquérant 
les  îles  de  rArchipel,  étendait  avec  le  Levant  un  com- 
merce dont  elle  s'arrogeait  le  monopole.  En  1797,  elle 
était  depuis  longtemps  déjà  bien  déchue  ;  et  le  traité 
de  Campo-Formio,  en  la  livrant  à  T Autriche,  ne  fut 
nullement  le  précurseur  de  sa  ruine,  quoiqu'il  ait  beau- 
coup contribué,  indirectement,  à  précipiter  sa  décadence. 
Le  gouvernement  de  l'Autriche  lui  créa  dans  Trieste 
une  rivale  d'autant  plus  puissante  qu'elle  fut  l'objet  de  ses 
faveurs  spéciales.  Ce  fut  surtout  la  fondation  du  Lloyd 
exploitant  la  route  de  l'Orient  concurremment  avec  la 
compagnie  péninsulaire  et  les  messageries  impériales,  qui 
décida  la  prééminence  de  Trieste  sur  sa  rivale.  Aujour- 
d'hui, par  suite  de  l'annexion  de  Venise  au  groupe  ita- 
lien, les  choses  ont  changé  :  la  lutte  va  devenir  possible; 
mais  l'infériorité  de  Venise  n'en  est  pas  moins  notoire  : 
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« 

En  1861-62,  le  mouvement  maritime  de  Trieste  était 
de  1,300,000  tonneaux  dont  350,000  avec  l'étranger  et  le 
reste  pour  le  cabotage,  le  tout  s'élevant  ^  une  valeur  de 
680  millions. 

Vers  cette  même  époque  (1859-61),  le  mouvement 
maritime  de  Venise  était  de  850,000  tonneaux,  dont 
260,000  seulement  avec  l'étranger  représentant  une  va- 
leur de  190  millions. 

Ce  mouvement  se   décomposait  ainsi    :   Angleterre 

50  millions;  France,  8  à  10  millions;  puis  ensuite,  par 

ordre  d'importance,  les  autres  ports  d'Italie,  Malte,  les 

fles  Ioniennes,  la    Grèce,    les   États  barbaresques,  le 

^-evant,  la  mer  Noire,  le  Nord  de  l'Europe,  et  enfin  les 

«divers  États  d'Amérique,  ces  derniers,  pour  4  à  5  millions 

seulement. 

En  se  reportant  à  1837,  c'est-à-dire  à  25  ans  avant, 
on  voit  que  le  mouvement  maritime  de  Trieste  était  la 
D^oitîé  de  celui  que  nous  venons  de  citer,  tandis  que  la 
situation  de  Venise  accusait  850,000  tonneaux  comme  de 
JSo9  à  1861.  Le  mouvement  annuel  de  Trieste  a  donc 
cc>nsidérablement  augmenté,  alors  que  celui  de  Venise 
est.  resté  le  même. 

"Venise,  cependant,  peut  se  relever  assez  vivement  :  on 
Ir^si. vaille  à  l'amélioration  de  son  port  principal  Malamocco, 
bc^siucoup  plus  important  que  les  deux  autres,  Chioggia 
et.  Lido,  qui  ne  peuvent  donner  entrée  qu'aux  navires 
d' vin  faible  tirant  d'eau.  Sans  doute,  Venise,  aujourd'hui 
s*-  distancée  par  ses  anciennes  rivales.  Gènes,  Messine  et 
Itarseille,  est  appelée  à  un  mouvement  commercial  qui. 
s^tis  égaler  celui  de  ces  trois  ports,  lui  assignera  un 
'^^g  plus  en  rapport  avec  sa  situation  comme  ville  mari- 
^ïïîe  de  transit  :  elle  se  trouve  en  présence  de  concur- 
r^Hcos  bien  établies,  mais  les  chemins  de  fer  la  peuvent 
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singulièrement  favoriser.  Si  elle  ne  peut  prétendre  à  la 
prééminence  que  lui  assurait  son  commerce  de  glaces,  de 
soieries,  de  brpcarts,  de  velours,  d'objets  d'art  d'or  et 
d'argent,  de  verrerie,  de  porcelaines,  elle  peut  cuiUver 
encore  avec  avantage  plusieurs  de  ces  branches  d'indus- 
trie, et  de  plus,  peut  devenir  le  principal  entrepôt  du 
Tyrol  et  de  la  Lombardie.  Indépendamment  des  prove- 
nances du  Piémont  que  lui  assure  la  navigation  du-  Pô, 
celles  de  la  Suisse  ne  peuvent  lui  échapper,  et  par  le 
chemin  de  fer  de  Suse  à  Venise,  elle  doit  obtenir  la 
préférence  pour  le  transit  des  provenances  du  sud-6st 
de  la  France.  Son  chemin  de  fer  lui  assure  le  transit 
de  la  plupart  des  provenances  de  l'Europe  centrale, 
depuis  le  Danube  jusqu'au  Rhône,  et  des  villes  de  Turin, 
Milan  et  Lyon. 

Munich,  Prague,  Dresde,  Leîpsick,  Berlin,  sont  dans 
son  foyer  d'action,  comme  débouchés  des  produits  fores- 
tiers, minéraux,  agricoles  et  manufacturiers  de  Bavière, 
de  Saxe,  de  Bohême  et  de  Hongrie. 

Les  soies,  les  laines,  les  riz,  les  vins,  les  tabacs,  les 
bois,  les  métaux,  leslins,  les  chanvres,  y  arriveront  pour, 
de  là,  être  exportés  vers  le  Levant  où  les  ports  de  la  Médi- 
terranée vers  lesquels  elle  pourra  assurer  un  transport 
maritime  à  des  conditions  avantageuses,  tandis  que  d'un 
autre  côté,  sa  rentrée  dans  la  nationalité  italienne,  lui 
ouvre  un  nouveau  marché  de  25  millions  de  consomma- 
teurs, que  saura  mettre  à  profit  son  génie  commercial. 

Il  est  certain  que  le  percemont  du  Mont-Genis,  et  la  pos- 
sibilité prochaine  du  passage  par  le  canal  de  Suez,  pour  le& 
navires  d'un  certain  tonnage ,  ouvrent  à  Venise  des 
horizons  qui  bientôt  viendront  s'agrandir  encore  si,, 
comme  il  est  probable,  on  no  larde  pas  à  mettre  la  pre-- 
mière  main  aux  travaux  du  Saint-Gothard  :  mais  on  sent 
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quelle  influence  les  chemins  de  fer  sont  appelés  à  exercer 
sur  la  prospérité  de  ce  grand  port  de  TAdriatique,  et  quel 
intérêt  ont  les  compagnies  à  hâter  le  développement  de 
Bon  commerce;  la  voie  dans  laquelle  est  entrée  déjà  la 
société  de  la  Haute-Italie,  peut  être,  à  cet  égard,  un 
gage  très-sérieux  de  ses  intentions. 

Nous  passerons  maintenant  à  Texamen  du  mouvement 
commercial  de  la  Péninsule. 

Nous  avons  le  regret  d'avouer  que  nous  sommes  en 
opposition  avec  la  plupart  des  organes  périodiques  de 
l'opinion,  en  ce  qui  touche  la  valeur  à  attribuer  aux  do- 
cuments officiels  sur  le  mouvement  commercial  :  que 
Jes  importations  et  les  exportations  s'équilibrent  ou  que 
ies  unes  dépassent  les  autres,  là  n'est  pas  pour  nous  la 
<ÏUestion.  La  formule  que  nous  adoptons  à  cet  égard, 
^'^st  pas  nôtre;  elle  est  celle  dé  J.-B.  Say,  et  la  voici  : 
<«  Si  Ton  pouvait  avoir  une  évaluation  exacte  des  valeurs 
•^o  toutes  sortes  exportées  et  importées,  on  saurait  à 
•  Combien  se  montent  les  profits  d'une  nation  dans  son 
•Commerce  avec  l'étranger:  ses  profits  sont  égaux  à 
^^* ^œcédant  de  ses  importations  sur  ses  exportations.» 

Gomme  on  voit,  selon  J.-B.  Say,  plus  on  reçoit,  plus 
^^^  s'enrichit  :  cela  nous  semble  naturel. 

Lavaleurofflcielle,  pournous,  n'adoncpasla  signification 
^u*on  lui  attribue  trop  généralement  :  pour  tirer  une  con- 
clusion de  la  balance  de  commerce,  ce  qu'il  nous  faudrait, 
c^  serait,  avant  tout,  un  tableau  exact  de  la  contrebande  ; 
ensuite  le  mouvement  très-exact  du  numéraire,  non  moins 
^ ^possible  à  obtenir;  puis,  chose  plus  impossible  encore, 
l^s  prix  de  vente  des  exportations  et  les  prix  d'achat  des 
^^^portations,  en  y  joignant  les  frais  de  transport  et  autres; 
^^Qn,  la  situation  active  et  passive  avec  l'étranger,  pour 
*^s  affaires  a  terme,  sur  chaque  nature  de  marchandise. 
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avant  et  après  Texercice  sur  lequel  on  opère,  et  aussi,  la 
nature  des  valeurs  autres  que  le  numéraire,  qui  peuvent 
avoir  été  douQées  ou  acceptées  en  échange,  leurs  cours 
selon  les  places,  certaines  circonstances  d'agio,  d'es- 
compte, etc.,  etc.  ;  en  un  mot,  le  si  l'on  pouvait  du  maître, 
qui  n'avait  pas  pour  habitude  de  glisser  dans  ses  for- 
mules de  termes  impropres  et  inutiles,  indique  assez 
quelle  illusion  se  font  ceux  qui  croient  pouvoir,  comme 
renseignement,  demander  aux  statistiques  ofiBcielles  plus 
qu'elles  ne  sauraient  donner. 

Cela  ne  veut  point  dire  que  les  documents  officiels 
soient  dénués  d'intérêt;  seulement  nous  ne  voudrions  pas 
qu'on  se  méprit  sur  le  sens  que  nous  leur  attribuons. 

Les  derniers  documents  que  nous  puissions  consulter 
sont  ceux  de  Tannée  1865  : 

Le  mouvement  commercial,  en  1865,  subit  un  temps 
d'arrêt  et  même  une  légère  diminution.  Les  causes  en 
furent  diverses  :  elles  furent  plus  intérieures  qu'exté- 
rieures. Les  documents  publiés  par  l'administration 
attribuent  la  diminution  à  la  crise  monétaire,  aux  effets 
désastreux  de  la  grande  crise  monétaire  qui  s'est  manifestée 
en  Europe.  C'est  une  façon  comme  une  autre  d'expliqner 
les  choses  ;  mais  nous  avons  dit  notre  pensée  à  cet  égard 
et  n'avons  pas  à  revenir  sur  nos  appréciations. 

Vovons  les  chiffres  : 

La  diminution  fut  de  5  p.  iOO  en  1865. 
Le  commerce  général  fut  de  1,636,982,827,  valeur  commerciale, 

et  de  1,340,377,530,  valeur  officielle. 
I)  avait  été,  en  1864,  de  4,724,650,044  pour  la  première, 

et  de  1,398,678,433  pour  la  seconde. 


s 
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Examinant  le  mouvement  de  1865,  on  remarque  que 
les  principales  catégories  sont  celles-ci,  pour  le  commerce 
général  cT importation  et  d'exportation  réunis  : 


VALEUR 
COMMERCIALE 

VALEUR 
OFFICIELLE 

PROPORTION  P.  100 

CATEGORIES 

Vjilrur 
i  on- 

Valenr 

mrrruie 

orBrielle 

Cal.  XI.  Soies  et  pro- 
duits similaires. .  . 

3i7,838,690 

191,613,940 

20 

14  1/2 

Cat.  II.  Denrées  colo- 
niales, etc 

481,716,274 

167,585,277 

M 

12  1/2 

Cat.  IX.  Cotons  ot  pro- 
duits similaires.  .  . 

li4,7i  5,863 

166,681,603 

8 

12  1/2 

Cat.  XII.    Blés,    cë- 
réalt^s,  etc 

196,046,275 

132,801,114 

12 

10 

Cat.  X.  Laines,  crins, . 
etc '. 

103,945,328 

129,936,910 

6  1/2 

10 

Cal.  I.  Eaux,  boissons 
et  huiles 

172,238,646 

109,828,330 

10  1/2 

8  1/2 

1,106,501,076 

898,447,174 

.68 

• 
68 

Les  14  autres  cat. .  .  . 

530,481,751 

441,930,356 

32 

32 

Totaux 

1,636,982,827 

1,340.377,530 

100 

100 

-Vnn^  1864  (précédente). 

1,724,650,044 

1,398,678,143 
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Le  commerce  général  d'importation ,  comprenant  les 
marchandises,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  intro- 
duites dans  le  royaume,  sans  tenir  compte  de  leur  desti- 
nation ultérieure,  c'est-à-dire,  soit  en  dépôt,  soit  pour  con- 
sommation, soit  en  transit,  donnent  les  chif&es  suivants  : 


gatAoobies 


Gai.  IX.  Cotons  et  pro- 
duits similaires.  .  . 

Cat  X.  Laines,  crins, 
etc 

Cat.  II.  Denrées  colo- 
niales, etc 

Cat.  XII.  Blés,  céréa- 
les, etc 

Cat.  XI.  Soies  et  pro- 
duits similaires.  .  . 

Cat,  XVI.  Métaux  com- 
muns  

Les  14  autres  cat.  .  .  . 
Tolaux 


VALBUR 
GOMMBBGIALB 


110,598,150 


92,860,300 


136,096,164 


152,226,788 


173,736,397 


04,981,021 


730,498,820 
293,347,241 


1,023,846,061 


I 


VALtUR 
OFFIGIELUB 


151,773,592 


115,585,933     9 


111,615,339 


101,686,380 


100,812,371 


68,265,138 


649,688,758 
232,186,500 


881,875,258 


PROPORTION  P.  100 


Yak» 


11 


13 


15 


17 


6  1/2 


71  i/2 
28  1/2 


VatoM- 


17  1/2 


13 


li  1/2 


11  1/2 


11   1/2 


7  1/2 


73  1/2 
26   1/2 


100 


100 
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Le  commerce  spécial  d'importation,  c'est-à-dire  celui 
représenté  par  les  seules  marchandises  venues  directe- 
ment de  l'étranger,  ou  bien  extraites  des  entrepôts  et 
qui  furent  introduites  dans  le  royaume  pour  y  être  con- 
sommées, ou  furent  de  nouveau  exportées,  mais  après 
avoir  fait  Fobjet  de  transactions  commerciales^  donnent 
les  chifbres  suivants  : 


VALEUR 
COMMERCIALE 

VALEUR 
OFFICIELLE 

PROPORTION  P.  100 

cati£gobies 

Valrar 
cofliacr- 

Valeur 
oficietle 

Cat,  IX.  Cotons  et  pro- 
duits similaires.  .  . 

Cat.  II.  Denrées  colo- 
niales, etc 

Cat.  X.  Laines,  crins, 
etc. 

106,578,843 
123,349,528 

84,313,009 
157,192,432 
168,477,975 

60,480,174 

146,003,076 
104,452,509 
102,434,788 
104,665,693 
96,581,381 
64,250,880 

tO  1/2 
12  1/2 

9 
17 
17  1/2 

6 

18 

12  1/2 
12  1/2 

Cat.  XII.    Blés,   cé- 
réales, etc 

Cat.  XI.  Soies  et  pro- 
duits similaires. .  . 

Cat.  XVI.  MéUux  com- 
muns  

12  1/2 

11  1/2 

7  1/2 

Leb  14  autres  cal.  •  •  . 

700,385,961 
264,787,711 

615,388,327 
209,215,189 

72  1/2 
27  i/2 

74  1/2 
25  1/2 

Totaux 

965,173,672 

824,603,316 

100 

100 
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Le  commerce  général  (TexporkUwn ,  ou  celui  compre- 
nant toutes  les  marchandises  qui  sortirent  du  royaume 
en  destination  de  l'étranger^  sans  tenir  compte  de  lem 
origine,  c'est-à  dire  même  en  transit,  donnent  les  chiffres 
suivants:  ^ 


• 

VALEUR 

VALEUR 

4:     -  — 

PROPORTitMl  P.  ftSe 

• 

CATiooaiB 

GOMMSRCIAL£ 

OFPIGIBLLB 

ciate 

VdMr 

t 

Cat.  XI.  Soies  et  pro- 
duits similaires.  . . 

154,10S,i93 

90,801,569 

25 

20 

Cat.  I.  Eaox,  bois- 
sons «   etc.  •*.  •  .  m  • 

l«,S76,4<» 

^  79,046,377 

20 

17 

Cat.  II.  Denrées  colo- 
niales  • 

45,620,110 

55,969,938 

7  1/2 

12 

0 

Cat.  IIL  Fruits,  se- 
mences ,  etc. .... 

67,64î,774 

55,948,264 

11 

12 

Cal.  XYIII.   Pierres, 
terres,  etc.  ..... 

• 

40,870,244 

32,348,059 

7 

7 

Cat.  XII.  Blés,  céréa- 
les, etc •  • . 

4:4,819,487 

31,114,729 

7 

7 

473,631,010 

345,228,936 

77  1/2 

75 

Les  14  autres  cat.  .  • 

139,505,756 

113,273,336 

22  1/2 

25 

Totaux 

613,136,766 

458,502,272 

100 

100 
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Le  commerce  spécial  d'exportation  comprenant  les  pro- 
duits exclusivement  nationaux  ou  ayant  acquis  la  natio- 
nalité, soit  en  payant  les  droits  d'entrée ,  soit  en  don- 
nant lieu  à  des  transactions  commerciales,  donne  les 
chiffres  suivants  : 


CATEGORIES 


Cat  XL  Soies  et  pro- 
duits similaires.  .  . 

^^t.  I.  Eaux,  boissons 
et  huiles 

Cat.  III.  Fruits,   se- 
Hïences ,  etc 

^*P.  IL  Denrées  co- 
loniales, etc 

^'at  XVIII.    Pierres, 
terres ,  etc 

^'**t.   XII.   BIcs,   cé- 
'•éales ,  etc 

^^^    14  autres  caL  .  . 
Totaux 


VALEUR 
COMMERCIALE 


U8,900,414 


il5,i  11,524 


67,465,134 


38,283,432 


40,762,081 


43,785,131 


VALEUR 


OFFICIELLE 


454,307,716 
103,977,860 


558,285,576 


86,759,524 


73,897,280 


55,830,661 


49,223,149 


32,252,004 


31,094,037 


PROPORTION  P.  iOO 


Valeur 
commer- 
ciale 


26  1/2 


20  1/2 


12 


329,056,655 
75,276,279 


81 

* 

19 


404,332,934 


100 


Valeur 
orOrielle 


24  1/2 


18 


14 


12 


8 


7  1/2 


81 
19 


100 


20 


306  L  ITALIE  AORlCOLti, 

Ici,  les  documents  oiliciels,  s'appuyantsurles  résultats 
généraux  qui  ont  bien  une  signilicalion ,  mais  en  ont 
nne  toute  antre  que  telle  qu'ils  leur  attribuent,  croient  ne 
pouvoir  s'abstenir  de  grandes  doléances  relalîveraent  h 
l'excédant  des  importations  sur  les  exportations.  Ils  s'in- 
spirent naturellenaent  (le  principes  contraires  à  ceux  de 
J.-B.  Say,  c'est4-dirL'  qu'ils  prétendent,  selon  l'ancien 
préjugé,  que p^M*  on  ilnntic  cl  ^/*ts  on  s'enrûihil.  Kous  les 
laisserons  h,  ces  appnjcialion»  plus  évangéliques  qu'é- 
conomiques, et  examinant  le  niouvemeul  h  un  autre  point 
de  vue,  nous  ferons  tout  h.  l'heure  quelques  très-courtes. 
observations  sur  les  chiffres. 

Nous  en  tenant  à  la  vnkur  œmmrrciiile,  nous  voyon^=> 
qu'en  1865,  les  marchandises  composant  le  cominerc^rss 
général  (^importation  ont  usé  des  différents  moyens  d»  ■  c 
transport  dans  les  proportions  suivantes,   eu    égard  à 

cette  valeur  : 

Voie  de  terre 297,612,16).  .  .  Î9  OyO  i 

Voie  de  mer,  pavillon  national.  .  i73,^9O,710.  .  .  37  0/0  [  100  0  ^mfl 
Id.  id.      ëlranger.  .  452,343,190.  .  .  U  0/0  ) 

Pourle mou/vcment  général  d'exportation,  les  résulta  Is 
seraient  les  suivants  : 

Voie  de  terre 300,535,di6.  .  .  32  m  i 

Voie  de  mer,  pavillon  national.  .  199,371,609.  .  .  32  1/2  |  100  CV/ll 
Id.  id.       étranger,  .213,229,211.  .  .33         ! 

Les  soies,  puis  les  blés  et  céréales,  sont  les  marcba:»n- 
dises  qui  sont  l'objet  du  commerce  généi'al  le  plus  iir»- 
poi'tant;  mais  les  cotoyi-s  tiennent  dans  le  mouveme  ï*^ 
une  place  qui  mérite  d'être  notée,  et  dans  les  réforn»-  *^ 
de  tarifs  de  transports,  ils  doivent  appeler  l'attenti'*^^ 
d'une  manière  toute  particulière,  ainsi  du  reste  que  1^^* 
huiles,  les  boissons,  les  laines  et  crins  et  les  denrées  ^eT-*^ 
toniales. 
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les  fruits  et  semences,  les  pierres,  terres,  etc.,  (articles 
d'exportation),  n'occupent,  dans  le  mouvement  général, 
qu'un  rang  secondaire,  et  les  métaux  communs,  (articles 
d'importation),  y  doivent  prendre,  à  tous  les  égards,  une 
toute  autre  place  que  celle  qu'ils  occupent. 

La  soie  et  les  produits  similaires  occupent  le  premier 
rang  dans  le  mouvement  général  ainsi  que  dans  le  com* 
merce  spécial  d'importation,  aussi  bien,  du  reste,  que 
dans  le  commerce  général  et  spécial  d'exportation,  mais 
onreniarque,  en  faveur  des  importations,  une  différence 
qui  dénote  évidemment  que  pour  cette  branche  d'indus- 
trie, le  pays  est  hors  de  voie .  Elle  doit  aussi  fournir  d'autres 
résultats  :  un  chiffre  de  328  millions  d'affaires  pour  l'Halie, 
est  pénible  à  constater. 

Il  est  évident  que  tout  d'abord,  la  sollicitude  des  entre- 
prises de  transports,  si  elles  veulent  arriver  à  des  résul- 
tats immédiats  sur  les  marchandises,  doit  avoir  pour  ob- 
jet la  réforme  des  tarifs,  selon  les  centres  de  production  ou 
de  consommation,  sur  tous  les  articles  indiqués  dans  les 
précédentes  nomenclatures,  comme  de  1",  2%  3%  9% 
1^,  il',  12%  16*  et  18*  catégories,  c'est-à-dire  sur  les  ca /ta-, 
boissons  et  huiles;  sur  \q9>  denrées  coloniales  ;  sur  les  fruits 
^^ semences;  sur  les  cotons  et  produits  similaires;  sur  les 
l<iines  et  crins;  sur  les  soies  et  produits  similaires;  sur 
^^blés,  et  les  céréales;  sur  les  métaux  communs;  et  sur 
^^s  pierres  et  terres. 

Le  peu  d'activité  commerciale  est  restreint  aux  villes 

^^  littoral;  la  double  cause  en  est  peut-être  facile   à 
saisir. 

Si  la  flotte  commerciale  veut  porter  haut  son  pavillon, 
^^  fuut  qu'elle  abaisse  ses  prix . 

Les  retours  sur  lest  sont  évidents;  ils  sont  d'autant  plus 
^'gniflcatifs  que  les  importations  sont  en  excédant.  La 
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nanr^sUioa  d  appwte  pasaux  cbemiiis  defo^,  doot  les  prûv^r^ 
soat  eux-mêmes  exagérés,  le  coneoms  qu'on  ai  poorraîV"  .£t 
altendie;  Q  y  a  Ek  on  doobie  ohstade  à  la  pnrrprritr^i  jr 
générale  :  il  fant  le  lever,  si  Ton  Teot  qn'dle  prenne  ..«e 
on  lapîde  essc^. 

La  marine  opère  pins  des  deoxtiffls  des  tianqiorts,  et  ifir  il 
est  vraimoit  regrettable  qne,  par  le  prix  élevé  do  firetsiL^czar 
ces  transports,  48  p.  100  seolement  an  départ  des  portfl^— ts 
italiens,  et  38  p.  100  en  destination  de  œs  ports,  scùeiKiaKiit 
efflectnés  sons  pavillon  national.  Il  sonblerait  même  que  IT  ^la 
pins  fiMTte  proportion  snr  les  exportations  indiqne  nirr^ne 
fichense  tendance  à  maintenir  on  fret  devé;  mais  il  Ji  y 
a  ici  nne  question  de  tonnage  qni  mMterait  on  exameiHr^^n. 
Quoi  qn'il  en  soit,  Tltalie  doit  exporter  beanconp  en 
dnits  d'an  fort  poids  en  ^ard  à  leur  valmir,  et  sa  marii 
doit  conséquemment  (^Erir  à  Timportation  de  très4M] 
conditions  de  fret,  afin  d'éviter  les  retours  snr  h 
Sans  vouloir  tirer  de  ces  chiffres  une  conclusion  tr^  — op 
rigoureuse,  nous  croyons  que,  dans  une  large  mesui 
notre  interprétation  est  celle  qu'il  convient  de  h 
donner. 

Quantau  chiffrede  1  milliard  et  demi  pour  le  commei 
général,  il  est  véritablement  impossible  qu'il  ne  provo(^Hue 
pas  d'énergiques  mesures  de  la  part  de  TEtat.  Ce  cM — ûi- 
fre  ne  devrait  pas  être  celui  du  commerce  général    ^=  U 
devrait  être  celui  de  l'épargne. 

Il  n'est  pas  besoin  que  l'ennemi  soit  aux  frontièr^^Bs  : 
Enoncer  un  pareil  chiffre,  c'est  dire  que  Tltalie  est  en 
danger. 


CHAPITRE  X 


LES  TARIFS 


Les  réductions  de  tarifs  doivent  d'abord  porter  sur  les 
transports  des  voyageurs,  puis,  des  denrées  alimentaires, 
c'est-à-dire  du  paindu  travailleur,  et  des  combustibles  c*est- 
à-dire  du  pain  de  Fusine,  de  la  fabrique,  de  Tindustrie. 

Un  préjugé  règne  encore  parmi  quelques  rares  agents 
des  compagnies,  et  même  de  celles  qui  sont  animées  des 
meilleures  intentions  :  ils  croient  que,  dans  le  cas  de  fortes 
réductions  de  tarifs,  l'industrie  ferait  défaut  aux  moyens 
de  transports  multipliés  qui  seraient  mis  à  sa  disposition . 
Selon  eux,  une  grande  circulation  préalable  peut  seule 
justifier  les  grandes  diminutions  de  prix. 

C'est  là  confondre 'étrangement  Teffet  avec  la  cau^e, 
et  si,  fort  heureusement,  un  tel  sentiment  n'était  vive- 
ment combattu  avec  de  grandes  chances  de  succès  par 
d'autres  agents  non  moins  influents  de  ces  mêmes  com- 
pagnieS;  il  tendrait  à  prolonger  indéfiniment  une  situation 
fâcheuse  et  pour  elles-mêmes  et  pour  les  finances  du 
pays. 

Un  facile  examen  des  faits  suffit  à  démontrer  combien 
grande  est  cette  erreur.  Pour  s'en  convaince,  il  ne  faut  que 
se  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  en  France  depuis 
quinze  ans,  et  comparer  la  différence  de  progression  qui 
y  existe  entre  le  mouvement  des  voyageurs,  dont  les  tarifs 
OQt  été  à  peu  près  invariables,  et  le  mouvement  des  mar- 
chandises, qui,  sous  l'influence  de  tarifs  fortement  réduits, 
y  a  pris  un  prodigieux  développement.  Le  grand  déve- 
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loppement  du  mouvement  commercial  a  eu  pour  consé- 
quence, à  n'en  pas  douter,  une  certaine  augmentation 
relative,  un  développement  latéral  du  mouvement  des 
voyageurs,  mais  n'a-t-il  pas  été  fort  peu,accentué,  si  on 
le  compare  à  celui  des  marchandises? 

Là  où  l'on  croyait  que  le  chai^ment  ferait  défout, 
n'ayant  égard  qu'aux  ressources  actuelles  que  la  produc- 
tion ou  la  fabrication  locales  semblaient  offiir,  des  indus- 
tries nouvelles,    qiiclijups-unes   uièmo    inronnues  jus- 
qn'alors  dans  certaines  contrées,  ont  surgi  comme  par  en — 
cbantement;  elles  ont  largement  répondu  aux  offres  d^ 
tntnsportsà  prix  réduits,  et  y  ont  répondii  assez  larç:eiiienl„ 
même,  pour  que  les  meilleures  espérances  aient  été  par — 
tout  dépassées.  Co  sont  donc  les  bas  prix  qui  provoquent 
le  développement  rapide  de  l'industrie,  et  fournissent aujc 
entreprises  de  transports  cette  grande  circulation  qui  est 
essentielle  à  leur  prospérité. 

Nous  ne  prétendons  pas  qu'il  ne  faille  tenir  compte  de 
quelques  circonstances  exceptioniielles,  comme,  entre 
autres,  de  l'insalubrité  du  climat;  nous  ne  prétendons 
pas,  pour  citer  un  exemple,  qu'il  soit  possible  de  trans- 
former par  les  tarifs,  certaines  parties  des  Haremmes 
toscanes,  en  un  centre  (rés-actif  de  production,  tant  que 
des  travaux  de  colmatation  qui  demandent  beaucoup  de 
temps  et  d'argent,  n'y  auront  pas  conquis  à  l'agriculture 
des  terrains  aujourd'hui  inhabitables  ;  mais  ces  exceptions 
ne  sauraient  infirmer  la  règle  :  en  général,  si  sur  un 
réseau  étendu,  offrant  aux  localités  qu'il  dessert  de  nom- 
breux affluents  et  de  vastes  débouchés,  les  tarifs  ayant 
été  abaissés,  l'industrie  ou  l'agriculture  ne  se  sont  pas 
néanmoins  développées,  cela  prouve  une  chose,  et  pres- 
que constamment  une  seule,  c'est  que  les  prix  doivent 
subir  une  nouvelle  réduction. 
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Le  problème  à  résoudre  ne  saurait  être  autre  que  ce* 
lui-ci  :  quelle  est,  eu  égard  aux  richesses  naturelles,  aux 
conditions  chorégraphiques,  hydrographiques,  géologi- 
ques ;  quelle  est,  eu  égard  au  climat,  à  l'aptitude  des  po« 
pulations,  le  sens  dans  lequel  on  doit ,  par  la  réduction 
des  tarifs,  favoriser  l'essor  de  la  production  ? 

Il  est  toutefois  des  tai*ifs  dont  la  réduction  ne  saurait, 
nulle  part,  &ire  rob}et  de  la  moindre  hésitation  ;  ce  sont 
d'abord,  ainsi  que  déjà  nous  l'avons  dit  en  commençant 
ce  chapitre,  ceux  de  transport  des  personnes,  puis,  ceux . 
de  transport  des  produits  alimentaires,  et  enfin  ceux  de 
transport  des  combustibles. 

Gomme  base  rationnelle  d'un  plan  de  réductions,  il  est 
un  système  à  adopter  dont  la  parfaite  équité  et  les  excel- 
lents résultats  ne  Sfiuraient  faire  de  doute,  c'est  celui  des 
taxes  différentielles  substituées  aux  taxes  proportion- 
nelles. Ce  que  vendent  les  chemins  de  fer,  ce  sont  des 
transports;  or,  à  qui  leur  achète  ce  qu'ils  vendent,  il  est 
aussi  absurde  de  faire  payer  le  même  prix  par  unité, 
quand  il  fait  de  gros  achats,  qu'il  serait  absurde  à  un 
marchand  de  faire  payer  à  celui  qui  lui  achète  cent  pièces 
(le  toile,  le  même  prix  par  mètre  qu'à  celui  qui  lui  en 
achète  seulement  la  moitié,  le  quart  d'une  pièce. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  sur  les  tarifs  différen- 
tiels, non  plus  que  sur  les  tarifs  de  détournement,  inter- 
nationaux et  de  transit ,  sur  les  tarifs  conditionnels  et 
ceux  d'abonnement.  Des  ouvrages  spéciaux  ont  traité  ces 
matières.  On  peut  consulter  avec  fruit,  sur  les  uns  et  les 
autres,  le  Traité  du  contrat  de  transport  de  M.  Duverdy(l) 
et  les  articles  des  trois  volumes  A' Études  politiques  et  éco- 
nomiques de  M.  E.  Boinvilliers  (2). 

(1)  Paris,  Napoléon  Cliaix,  i8Gi. 
(î)  Paris,  L.  Hachette,  1863-1866. 
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Les  tarifs  diiTémnliels  ODt  fait  l'objet  de  discussions 
très-animées  auxquelles  les  compagnies  françaises  cal 
pris  part  pour  les  défendre.  Des  discours  remarquables 
ont  été  prononcés  dans  l'un  et  l'autre  sens,  au  sein  du 
Sénat  et  du  Corps  législatif.  Il  semble  que  l'examai  de 
la  question  soit  épuisé.  Ces  tai'ifs  sont  aujourd'hui  admis 
sans  contestation,  et,  contre  ce  que  penaaieat  leurs  ad- 
versaires, c'est  surtout  aux  petits  consommateurs  qu'ils 
profltenl. 

,  Sans  vouloir  traitei-  de  nouveau  le  sujet  en  détail, 
il  n'est  pas  inutile  de  faire  remai'quer  que  c'est  dans  les 
sphères  officielles  surtout  que  l'anlagonisme  prit  un  ca- 
ractère très-marqué.  Ceci  pourra  sembler  significatif.  Ici 
encore,  les  faits  ont  réduit  à  néanL  les  ai^uraents  d'ad- 
versaires dont  la  compélencs  éLait,  paraît-il,  au  moins 
contestable. 

Cependant  ce  qui  est  vrai  quand  il  s'agit  de  taxes  d& 
dépêches,  de  taxes  de  lettres  et  de  droits  de  douane,  ca 
qui  est  vrai  surtout  quand  il  s'agit  d'impôts  de  consom- 
mation, est  vrai  quand  il  s'agit  de  taxes  de  chemins  de  fer, 
lesquelles  pèsent  également  plus  ou  moins  directement 
sur  le  consommateur. 

«On  appelle  tarifs  différentiels,  dit  M.  Ch.  Duverdy, 
«  des  tarifs  qui ,  pour  une  même  nature  de  marchandises, 
a  varient,  soit  en  raison  de  la  quantité  livrée  par  l'expé- 
t  diteur,  soit  en  raison  des  distances  à  parcourir,  soit  en 
«  raison  du  temps  dans  lequel  le  transport  s'effectue.» 

Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  ici  qu'en  rame- 
nant les  quantités  à  l'unité  kilométrique,  les  deux  pre 
mières  catégories  n'en  forment  qu'une  seule;  de  plus, 
pour  considérer  la  définition  de  M.  Duverdy  comme  com- 
plète, il  faut  ne  pas  oublier  que  les  places  de  voyageur 
sont  une  marchandise,  et  que  le  droit  au  transport  des 
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personnes  et  des  choses  est,  selon  la  jurisprudence,  la 
marchandise  que  vendent  les  compagnies. 

n  importe  aussi  de  bien  observer  que  les  tarifs  de  dé- 
tournement sont  souvent  une  variété  des  trois  catégories, 
et  qu'enfin,  les  tarifs  intemationatix  ^l  de  tramât,  dans 
un  grand  nombre  de  cas ,  ne  sont  eux-mêmes  que  des 
tarifs  de  détournement. 

Revenant  à  Tapplication ,  nous  appellerons  l'atten- 
tion sur  une  vérité  trop  évidente  pour  avoir  besoin 
d'une  longue  démonstration  :  les  chemins  du  Midi  de 
la  Péninsule  peuvent  avoir  de  vastes  débouchés  sur 
le  Nord,  car  le  Midi,  dans  un  avenir  assez  prochain, 
peut  et  doit  être  appelé  à  fournir  aux  centres  de  popu- 
lations industrielles  du  Nord,  à  leurs  fabriques,  à  leurs 
usines,  les  matières  premières  qu'il  est  apte  à  pro- 
duire en  grande  abondance  ;  mais  les  frais  de  transports 
venant  se  joindre  à  ceux  de  production,  il  faut  qu'ils 
soient  assez  modérés  pour  permettre  d'offrir  ces  ma- 
tières sur  le  lieu  de  leur  transformation  ou  de  leur  con- 
sommation à  des  prix  qui  les  y  puisse  faire  accepter 
avec  faveur. 

D'un  autre  côté,  la  baisse  des  tarifs  sur  le  réseau  du 
Nord  aura  une  grande  influence  sur  la  production  du 
Midi  :  les  approvisionnements  de  houille,  par  exemple, 
obtenus  à  prix  réduits  par  les  fabriques,  les  usines,  les 
manufactures  de  Tltalie  septentrionale,  multiplieront 
les  demandes  à  l'Italie  méridionale  de  matières  à  trans- 
former qu'elle  peut  fournir  en  abondance,  car  le  même 
effet  se  produit  sur  la  circulation  et  sur  la  consomma- 
tion des  produits ,  selon  que  les  prix  en  sont  plus  ou 
moins  élevés. 

La  circulation  active  est  une  des  conséquences  de 
la  grande  consommation.  Il  y  a  entre  l'une  et  l'autre 
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une  intime  corrélation  :  le  bon  marché  attire  le  grand 
nombre  de  consommateurs ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
cause  de  l'abaissement  du  prix. 

Ch.  de  Brouckère,  dans  ses  Principes  généraux  d* écono- 
mie politique,  indique  d'une  manière  sensi|)le  la  raison 
de  la  progression  des  consommations,  hors  de  tou|.e  pro- 
portion avec  la  réduction  des  prix  : 

«Les revenus  individuels,  dit-il,  peuvent  être  repré- 
«  sentes  par  les  cercles  concentriques  que  forme  sur  la 
«  surface  de  Teau  la  chute  d*un  corps.  Autour  du  centre 
«  un  petit  cercle  fortement  prononcé ,  puis  des  ondula- 
«  tiens  toujours  moins  fortes,  à  mesure  qu'elles  devien- 
«  nent  plus  grandes.  Ainsi ,  autour  de  la  plus  grosse  for- 
«  tune  du  pays ,  quatre  ou  cinq  du  premier  ordre  sont 
cf  groupées;  puis  viennent  cent  fortunes  du  second  ordre, 
«puis  mille  d'un  ordre  inférieur,  puis  cent  mille,  enfin 
«  plusieurs  millions.  Il  fut  un  temps  où  le  sucre  se  vendait 
«dix  francs  par  kilogramme.  Aussi,  en  1810 ,  mille  per- 
«  sonnes  à  peine  consommaient  du  sucre  avec  parcimonie. 
0  Quand  le  sucre  est  arrivé  au  prix  de  quatre  francs  ,  les 
«  cent  mille  personnes  qui  suivent  en  ont  fait  usage;  puis 
«à  deux  francs  il  est  devenu  accessible  à  tous,  et  chacun 
«  en  a  consommé  une  plus  grande  quantité. 

«  Tout  abaissement  de  prix  amène  un  résultat  sem- 
«blable....» 

Si  l'on  veut,  pour  être  mieux  édifié  en  matière  de  tarifs, 
avoir  un  exemple  frappant  de  l'effet  produit  sur  la  con- 
sommation par  l'abaissement  dos  droits  (et  on  sent  de  suite 
qu'il  importe  assez  peu  que  ces  droits  soient  fiscaux  ou  de 
simples  droitsde  transport),  on  le  trouvera  dans  le  résultat 
qu'obtint  sir  Robert  Peel,  à  la  lin  du  ministère  Melbourne, 
alors  que  l'Angleterre  était  engagée  dans  une  voie  inquié- 
tante pour  ses  finances. 
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Elle  en  était  réduite  aux  expédients,  comme  l'Italie 
Ba}oard*hui ,  si  ce  n'est  pourtant  que  son  robuste  tem- 
pérament laissait  espérer  qu'elle  saurait  triompher 
plus  fiftcilement  de  la  situation.  On  chercha  Téquilibre 
dans  l'augmentation  des  taxes,  et  naturellement,  le  rétul- 
ta$  fut  opposé  à  celui  qu'on  s'était  proposé.  Le  système 
que  suivit  depuis  M.  Gladstone  avec  un  succès  toujours 
croissant,  est  celui  qui  devait  sauver  l'Angleterre.  Il  n'est 
autre  que  celui  de  l'abaissement  des  taxes  et  surtout  des 
taœes  sur  les  matières  premières.  Lorsque,  en  1841,  sir 
Robert  Peel  inaugura  une  nouvelle  ère  de  prospérité 
par  un  abaissement  sensible  des  droits,  il  devait  être  loin 
de  s'attendre  aux  splendides  résultats  qui  couronnèrent 
son  œuvre.  De  nouveaux  horizons  politiques,  commer- 
ciaux et  financiers  apparurent  à  l'Angleterre;  un  nouveau 
système  économique,  celui  de  la  liberté,  y  fut  dès  lors  ré- 
solument adopté  :  l'abolissement  des  droits  de  douane 
sur  les  céréales  fut  décidé. 

Favorisant  d'abord  les  matières  premières  et  les  arti- 
cles de  consommation,  la  diminution,  la  suppression 
même  des  droits,  dan  s  quelques  cas,  porta  ensuite  sur  les 
articles  manufacturés»  Le  chiffre  de  ces  diminutions  et 
suppressions,  dont  non-seulement  le  trésor  public  n'eut 
pas  à  se  ressentir,  mais  qui  encore  sauvèrent  le  pays  d'une 
situation  difficile,  ne  fut  pas  inférieur  à  535  millions. 

Ce  n'est  pas  au  budget  des  dépenses  que  sir  Robert  Peel, 
et  après  lui  M.  Gladstone,  crurent  devoir  s'attaquer^  c'est 
sur  le  budget  des  recettes  qu'ils  crurent  devoir  agir  énergi' 
quement. 

Le  travail  obtenant  à  bon  marché  la  consomniation  des 
matières  et  le  travailleur  celle  des  denrées  alimentaires, 
la  production  s'en  ressentit.  Cette  consommation  s'accrut 
considérablement.  Les  recettes  de  l'Angleterre  de  1842  à 
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1866,  dit  M.  Michel  Chevalier,  dans  le  Journal  des  Dé- 
bats du  13  janvier  1867,  s'élevèrent  de  378  millions  sous 
Tempire  de  cet  abaissement  constant  des  taxes,  et  de 
218  millions  seulement,  en  retranchant  160  millions  pour 
Vincome-taœe  qui  n'existait  pas  en  1842. 

Il  fait  ressortir,  avec  beaucoup  de  raison,  qu'il  ne 
suffit  pourtant  pas  de  porter  en  ligne  de  compte  ces 
218  millions,  si  l'on  veut  avoir  la  mesure  de  Taccrois- 
sèment  des  afGaires  sous  la  seule  action  des  taxes  modé- 
rées, mais  qu'il  faut  y  ajouter  les  535  millions  de 
réduction,  ce  qui  élève  le  bénéfice  que  la  nation  a  tiré  d^un 
semblable  bienfait  à  une  somme  annuelle  de  733  nûllions. 

Quoi  de  plus  concluant? 

,  Nous  avons  dit ,  dans  les  premiers  chapitres  de  cette 
Étude,  que  la  compagnie  4e  la  Haute-Italie  était  entrée, 
bien  qu'avec  une  certaine  irrésolution,  dans  la  voie  des 
réductions  de  tarifs.  Nous  ne  voudrions  pas  qu'on  donnât 
à  ce  mot  irrésolution  une  portée  plus  grande  que  celle 
que  nous  y  attachons ,  et  pour  lever  tout  doute  à  cet 
égard,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  citer  quel- 
ques-unes de  ces  réductions ,  tout  en  regrettant  qu'elles 
ne  soient  pas  plus  considérables.  Cela,  néanmoins,  suffira 
pour  prouver  que  la  manière  d'exploiter  de  cette  com- 
pagnie est  toute  autre  que  celle  de  l'État. 

Depuis  le  1 5  octobre  1 865,  les  chemins  de  fer  de  la  Haute- 
Italie  ont  mis  en  vigueur  un  tarif  spécial  où  nous  relevons 
les  réductions  suivantes  sur  les  taxes  légales. 

En  grande  vitesse  : 

Sur  les  denrées  alimentaires,  comprenant  la  bière, 
le  beurre  frais,  le  fromage  de  facile  liquéfaction,  la  viande 
fraîche,  les  fruits  frais,  le  lait,  les  légumes  verts  et  herbes 
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potagères,  les  huîtres  et  coquillages  de  mer,  le  pain  (gris- 
sini),  les  poissons  frais,  les  volailles  vivantes  et  mortes^ 
le  gibier,  les  œufs ,  le  vin  en  bouteille  et  en  fût ,  pourvu 
qu'il  n'excède  pas  le  poids  de  100  kilogrammes  par  expé- 
dition ,  nous  constatons  une  réduction  de  20  pour  1 00, 
environ,  lesdites  denrées  étant  transportées  à  0,035  par 
quintal  et  par  kilomètre  au  lieu  de  0,044,  prix  légal. 

Nous  constatons  de  plus  la  même  réduction  sur  les 
transports  de  glace  à  rafraîchir. 

En  petite  vitesse  : 

Pour  les  coinbustibles  :  sur  Tanthracite,  le  lignite,  les 
mottes  à  brûler  et  la  tourbe,  transportés  à  raison  de 
5  c.  par  tonne  au  lieu  de  7  c,  nous  constatons  une  réduc- 
tion de  29  pour  100;  sur  le  charbon  de  bois,  à  raison  de 
7  c.  au  lieu  de  10  c,  une  réduction  de  30  pour  100; 

Sur  le  charbon  fossile,  le  coke  et  les  formelles  de  char- 
l)on  déterre,  à  raison  de  6  c.  au  lieu  de  7  c,  une  réduc- 
tion de  14  pour  100; 

Pour  les  matériaux  de  construction  :  sur  les  ardoises 
en  blocs,  le  plâtre,  le  granit,  la  pierre  de  taille  brute  et  la 
pierre  à  chaux,  à  raison  de  6  c.  au  lieu  de  7  c,  une  réduc- 
tion de  14  pour  100; 

Sur  les  ardoises  en  feuilles  et  les  pierres  de  taille  Ira- 
X'aillées,  à  raison  de  7  c.  au  lieu  de  10  c,  une  réduction 
cîe  30  pour  100; 

Sur  les  galets  et  cailloux ,  les  moellons ,  les  pierres  de 
construction  et  le  sable  commun,  à  raison  de  5  c.  au  lieu 
de  7  c,  une  réduction  de  29  pour  100  ; 

Pour  les  graUis  et  farines ,  comprenant  les  avoines,  les 
céréales  et  grains  de  toutes  sortes  :  sur  les  orges,  les  riz, 
les  seigles  et  les  farines ,  transportés ,  mais  sur  la  seule 
partie  lombarde  et  de  l'Italie  centrale  du  réseau ,  à  raison 
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de  7  eau  lieu  de  10  c.^  une  réduction  de  30  pour  100; 

Pour  les  mékmœ  et  minéroAix  méUMifèreê  :  sur  les  fers 
travaillés  en  grosses  pièces ,  transportés  à  raison  de  7  c« 
au  lieu  de  10  c.  sur  le  réseau  de  Piémont,  une  réduction 
de  30  pour  100,  dont  jouissaient  déjà  les  résaux  lombard 
et  de  ritalie  centrale  ; 

Sur  la  clouterie  en  sacs,  en  vrac  on  en  tonneaux;  trans- 
portée à  raison  de  10  c.  au  lieu  de  12  et  14  c.  sur  le  ré- 
seau de  Piémont,  une  réduction  de  17  à  29  pour  100, 
déjà  adoptée  sur  le  réseau  lombard  et  de  l'Italie  centrale  ; 

Sur  les  fers  en  barres  transportés  à  raison  de  6  c.  au  lieu 
de  7  c.  une  réduction  de  14  pour  100  ; 

Sur  les  fers  en  pièces,  la  fonte  brute,  les  minéraux 
métalliques,  les  pyrites,  à  raison  de  5  c.  au  lieu  de  7  c, 
une  réduction  de  29  pour  100; 

Pcyur  les  textiles  :  sur  les  chanvres  bruts,  peignés,  en 
balles  comprimées,  et  les  étoupes  de  chanvre  compri- 
mées, transportés  à  7  c.  au  lieu  de  10  c.  sur  le  réseau  de 
Piémont,  une  réduction  de  30  pour  100  déjà  consentie 
sur  les  réseaux  lombard  et  de  Tltalie  centrale  ; 

Sur  les  déchets  de  coton  transportés  à  raison  (de  10  c. 
au  lieu  de  12  et  14  c,  une  réduction  variant  de  17  à  29 
pour  100; 

Pour  les  huiles  d'olive  et  de  colza  en  fût,  transportées  à 
raison  de  10  c.  au  lieu  de  12  c,  une  réduction  de  17  pour 
100; 

Les  huilesen  outres,  qui  étaient  exclues,  furent  admises 
au  tarif  de  12  c.  (3"  classe). 

Pour  les  vinaigres,  la  bière  et  les  vins  :  sur  les  vinaigres 
en  barils  ou  tonneaux,  la  bière  en  fui  et  les  vins  communs 
en  barils  ou  tonneaux ,  à  raison  de  7  c.  au  lieu  de  10  c, 
une  réduction  de  30  pour  100* 

PotM^  les  matières  de  tanneries  :  sur  écorces  de  chêne. 


.» 
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d'orme  et  autres,  à  raison  de  7  c.  au  lieu  de  10  c,  une 
x-éduction  de  30  pour  100; 

Et  sur  les  noix  de  galle  également  transportées  à  7  c. 
au  lieu  de  10  c,  une  réduction  sur  le  réseau  piémonlais 
semblable  à  celle  dont  jouissaient  déjà  les  réseaux  lom- 
bard et  de  l'Italie  centrale . 

Powr  le  papier  :  sur  papier  ordinaire  à  écrire  ou  à  mu- 
sique taxé  10  c.  au  lieu  de  14  c,  une  réduction  de  29 
pour  100. 

Sur  papier  d'emballage  et  carton,  etc.,  taxé  7  c.  au 
lieu  de  10  c,  une  diminution  de  30  pour  100  ; 

Pour  matières  diverses  :  sur  la  suie  et  les  glands  de 
chêne,  taxés  7  c.  au  lieu  de  10  c,  une  réduction  de  30 
pour  100; 

Sur  les  poteries  en  caisse  ou  en  panier,  taxés  12  c.  au 
lieu  de  14  c.  et  la  terre  à  foulon  taxée  6  c.  au  lieu  de  7  c. 
Une  réduction  de  14  pour  100; 

Sur  le  savon  en  pain  ou  en  pâte,  taxé  10 c.  au  lieu  de 
12  c.  sur  le  réseau  de  Piémont,  comme  il  l'était  déjà  sur 
Ceux  de  Lombardie  et  de  l'Italie  centrale ,  une  réduction 
de  17  pour  100; 

Sur  les  vitres  en  caisse,  en  panier  ou  empaillées,  taxées 
lO  c.  au  lieu  de  14  c,  une  réduction  de  29  pour  100 ; 

Sur  les  soufres  en  pain  ou  en  poudre,  taxés  7  c.  au  lieu 
cle  12  c,  une  réduction  de  42  pour  100; 

Sur  la  monnaie  de  billon  et  sur  les  œufs,  exclus  jusque-là 
cle  la  petite  vitesse,  et  taxés  16  c.  au  lieu  de  44  c,  prix  de 
la  grande  vitesse ,  une  réduction  de  64  pour  100  ;  enfin, 
^ur  les  beurres  frais  et  les  fromages  de  facile  liquéfaction, 
cVabord  également  exclus  de  la  petite  vitesse  et  taxés 
1 4  c.  au  lieu  de  44  c,  une  réduction  qui  n*est  pas  moindre 
cle  68  pour  100. 

Nous  constatons  de  plus,  qu'à  partir  du  !•'  février  1867, 
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les  soufres  en  pain  ou  en  poudre  provenant  de  Bologne* 
ou  d'au  delà  et  dirigés  sur  Plaisance  ou  en  deçà,  furent 
l'objet  d'une  nouvelle  faveur  de  1  cent.,  ce  (pii,  en  rédui- 
sant la  taxe  à  6  cent.,  portait  la  diminution  de  42  à  50 
p.  100. 

Il  convient  de  noter,  en  outre,  que  la  Haute-Italie,  natu* 
rellement,  consentit,  comme  toutes  les  autres  compagnies 
italiennes,  à  la  réduction  de  50  p.  100  demandée  par  la 
Commission  royale,  pour  les  transports  destinés  à  l'Expo- 
sition universelle  de  Paris. 

De  plus,  à  partir  du  1^**  juin  1867  cette  compagnie  est 
entrée  dans  la  voie  des  tarifs  différentiels,  et  certes  voilà 
une  tendance  qui  mérite  des  éloges,  seulement  elle  dé- 
bute par  leur  application  au  service  de  la  grande  vitesse, 
et  son  début  nous  semble  si  singulier,  qu'il  nous  est  im- 
possible de  ne  pas  supposer  qu'elle  s'est  trouvée  obligée  à 
faire  des  concessions  et  à  restreindre  les  faveurs  dont 
elle  entendait  faire  jouir  ces  transports,  par  suite  de  diffi- 
cultés qu'elle  aura  rencontrées  de  la  part  de  l'administra- 
tion supérieure  en  ce  qui  touche  l'homologation. 

La  Haute-Italie  accorde  la  faveur  d'un  tarif  différentiel 
AUX  PETITS  COLIS  transportés  à  grande  vitesse,  et,  selon  que 
leur  poids  est  inférieur  à  2  kilos  ou  est  de  2  à  5  kilos, 
les  taxes  entre  autres  sont  les  suivantes  : 

POIDS 
ioFërieur  &  2  k.  de  2  i  5  k. 

Pour  100  kilom.  .  .  0,S5  0,30 

200    —    .  .  .  0,30  0,40 

400    —    . ,  .  0,50  0,80 

800    —    ...  0,î>0  1,65 

Ces  tarifs  ont  ceci  d'illogique,  qu'ils  font  payer  pour 
des  parcours  de  200,  400  et  800  kilom.,  à  des  colis  de 
5  kilos,  0  fr.  40  cent.,  0  fr.  80  cent,  et  1  fr.  65  cent., 
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alors  que  des  colis  d'un  poids  double,  soit  de  10  kilos, 
doivent  payer,  d'après  les  tarifs  légaux  qui  leur  sont 
applicables,  0  fr.  90  cent.,  1  fr.  80  cent,  et  3  fr.  55, 
c'est-à-dire  plus  du  double  ;  mais  ce  n'est  point  cela  qui 
a  surtout  fixé  notre  attention  :  nous  nous  demandons  si 
c'est  bien  aux  transports  à  grande  vitesse,  et  surtout  aux 
petits  colis,  qu'il  fallait  appliquer  tout  d'abord  les  taxes 
différentielles. 

Sans  doute,  les  réductions  que  nous  avons  signalées 
plus  haut,  négligent  bien  des  articles  que  nous  avons 
indiqué?,  en  parlant  du  mouvement  commercial,  comme 
devant  appeler  particulièrement  l'attention  des  compa- 
gnies ,  sans  doute  les  proportions  dans  lesquelles  la  faveur 
d'une  réduction  sur  certains  transports  a  été  accordée  au 
commerce  par  les  chemins  de  la  Haute-Italie,  sont  bien 
inférieures  à  celles  que  nous  avons  constatées  sur  le  réseau 
français,  mais  enfin,  il  y  avait  eu  un  premier  pas,  la  ma- 
nifestation d'une  tendance,  et  l'on  était  en  droit  d'attendre 
de  cette  compagnie,  dont  la  direction  tout  d'abord  s'est 
fait  remar([uer  par  une  si  incontestable  supériorité  sur 

m 

celle  de  l'Etat,  qu'une  fois  dégagée  des  premiers  embarras 
de  son  installation  et  après  une  première  étude  des  apti- 
tudes productives  des  centres  qu'elle  dessert,  elle  débutât 
tout  différemment  en  ce  qui  touche  l'application  du 
svstème  des  tarifs  différentiels. 

Sans  nous  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si 
elle  eût  dû  avantager  les  transports  à  grande  vi- 
tesse, alors  ([ue  la  vitesse  coûte  si  cher,  nous  nous 
demandons  comment  elle  n'a  pas  compris  qu'en  favo- 
risant dlî  préférence  le  transport  des  petits  colis,  si 
d'un  côté  elle  combat  le  groupement ,  d'un  autre  côté 
elle  sprable  aller  droit  contre  le  principe  qui  veut  que 
les  prix,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  les  bases  de 

^,1 
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taxe,  soient  en  raison  inverse  de  la  quantité  d'unités  H- 
lometriqices  transportées. 

Les  compagnies  doivent  vendre  leurs  transports  abso- 
lument comme  le  marchand  vend  son  sucre,  son  café  ou 
son  vin;  et  nous  ajouterons,  qu'on  nous  permette  cette 
façon  de  nous  exprimer,  qu'elles  les  doivent  vendre  à 
meilleur  marché  en  gros  qu'au  détail;  c'est  justement 
pour  cela  que  dans  les  traités  particuliers  et  pour  l'appli- 
cation des  tarifs  d'abonnement,  les  compagnies  imposent 
à  leurs  clients  un  minimwm  de  tonnage  ou  d'unités  kilo- 
métriques à  fournir,  au-dessous  duquel  ils  ne  peuvent 
prétendre  à  une  réduction. 

Nous  signalons  encore,  parmi  les  diminutions  récentes 
de  cette  compagnie,  l'extension  toute  naturelle  du  tarif 
spécial  pour  les  denrées  alimentaires,  à  son  réseau  véni- 
tien, et  enfin,  une  réduction  des  prix  de  transport  des 
ouvriers  envoyés  à  l'Exposition  de  Paris,  par  les  Cham- 
bres de  commerce,  les  établissements  industriels  et  les 
Comités  locaux.  Cette  dernière  réduction  a  été  concertée 
avec  les  administrations  françaises. 

Peut-être  eût-elle  dû  être  générale,  mais  il  s'agit  ici  d'un 
tarif  de  circonstance  qui  n'est  pas  de  ceux  sur  lesquels 
nous  puissions  nous  arrêter. 

Malgré  ce  qu'a  fait  la  compagnie  de  la  Haute-Italie,  nous 
croyons  qu'elle  fera  plus  encore,  et  nous  nous  étonnons 
que  déjà  elle  n'ait  pas  fait  davantage.  Les  actes  de  sa 
direction  disent  assez  ce  qu'on  en  peut  attendre  ;  tout  le 
monde  sait,  du  reste,  quelles  sont  les  traditions  qui  doi- 
vent lui  être  précieuses  ;  le  respect  de  ces  traditions  a 
donné  de  trop  beaux  résultats  sur  le  Nord  français,  pour 
que  la  compagnie  ne  tienne  pas  à  les  conserver.  Voyant 
qu'elles  n'étaient  pas  tout  à  fait  observées,  nous  en  avons 
recherché  la  cause;  car  selon  nous,  quelque  mauvaise  in- 
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fluence  devait  mettre  obstacle  à  ses  bonnes  intentions. 
Que  la  Haute-Italie  exploitât  beaucoup  mieux  que  l'État, 
cela  n'était  pas  fort  étonnant,  mais  elle  nous  semblait  au- 
dessous  d'elle-même  en  ce  qui  touche  les  tarifs.  Nous 
nous  sommes  donc  renseigné  sur  les  causes  probables 
de  son  inaction,  auprès  d'hommes  honorables,  à  très- 
larges  vues  et  qui  pourraient,  à  bon  droit,  être  comptés 
parmi  les  plus  intelligents  représentants  du  commerce  et 
de  l'industrie  dans  l'Italie  septentrionale.  Leur  position 
leur  fait  une  telle  obligation  d'être  parfaitement  instruits, 
que  nous  serions  porté  à  les  croire  [tels,  et  cependant 
nous  devons  supposer  que  leur  bonne  foi  a  été  trompée  : 

Les  chemins  de  la  Haute- Italie  auraient  soumis  à  l'ap* 
probation  d  u  Ministère  un  vaste  projet  d'ensemble  pour 
de  notables  réductions  de  tarifs. 

Ce  projet  comprendrait  non-seulement  des  tarifs  diffé- 
rentiels, mais  encore  des  tarifs  de  détournement,  des 
tarifs  internationaux  et  des  tarifs  de  transit;  ces  tarifs 
concerneraient  les  voyageurs  aussi  bien  que  les  marchan- 
dises et  seraient  présentés  de  concert  avec  les  différentes 
compagnies. 

Est-il  vrai  qu'après  examen  de  ces  tarifs,  le  Ministère 
opposerait  des  résistances  à  leur  application,  sous  pré- 
texte que  sa  garantie  sur  le  réseau  septentrional  pourrait, 
par  suite  des  réductions,  devenir  effective,  ou  que  dans 
le  cas  où  elle  le  serait  déjà,  elle  pourrait  s'en  trouver 
augmentée  ? 

Est-il  vrai  d'un  autre  côté  que  ces  résistances  auraient 
encore  pour  cause  un  retour  au  système  protectionniste 
dans  tout  ce  qu'il  a  de  plus  rétrograde  î 

Tout  ceci  est  sérieux;  si  la  vérité  était  dans  l'aflBi- 
mative,  elle  serait  désolante  :  il  faudrait  désespérer  de 
équilibre  du  budget.  Cependant  nous  devons  dire  que 
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tout  ceci  est  improbable,  et  pour  une  excellente  raison  : 
la  Haute -Italie,  par  exception,  et  fort  heureusement, 
n*a  nullement  besoin  d'homologation  pour  baisser  ses 
tarifs;  il  lui  suffit  pour  cela,  au  moins  Tavons-nous 
toujours  pensé,  d'une  simple  déclaration. 

Le  contrat  en  vertu  duquel  la  Haute-Italie  a  succédé  à 
rÉtat  contient,  à  cet  égard,  une  clause  sagement  libé- 
rale, et  cette  clause  est  si  formelle,  qu'il  est  impossible 
de  supposer,  qu'au  besoin,  la  compagnie  ne  sache  s'en 
prévaloir  si  l'État  méconnait,  nous  ne  disons  plus 
seulement  l'intérêt  des  concessionnaires,  mais  bien  ceux 
du  commercé  et  de  l'industrie  nationale. 
Tout  ici,  pour  nous,  reste  donc  un  mystère. 
Parlons  maintenant  plus  particulièrement  des  tarifs  de 
voyageurs  : 

Il  y  a  cent  ans,  il  fallait  cinq  jours  pour  franchir  une 
distance  de  500  kilomètres,  que  les  trains  à  marchandise, 
réputés  si  lents,  franchissent  aujourd'hui  en  19  heures, 
et  cela,  non  pas  en  Italie,  où  les  conditions  de  la  circula- 
tion ont  été  longtemps  exceptionnelles,  mais  dans  les 
pays  où  la  vie  commerciale  avait  déjà  une  certaine  acti- 
vité et  où  existaient  les  moyens  de  circulation  les  mieux 
organisés.  Les  entreprises  de  transports  n'avaient  de  de- 
parts  que  deux  fois  par  semaine  au  plus,  et  il  fallait  payer 
140  fr.  pour  un  trajet  qu'on  peut  effectuer  aujourd'hui 
pour  un  peu  plus  de  40  fr.  en  moyenne,  prix  cependant 
excessif,  nous  en  convenons;  mais  là  n'était  pas  tout, 
car  nous  n'évaluons  ici  que  la  perte  de  temps  portant  sur 
le  trajet  :  souvent  il  fallait  attendre  un  mois  pour  obtenir 
une  place;  cette  considération  n'est  pas  à  négliger.  Eh 
bien  !  l'on  se  demande  à  quel  prochain  et  rapide  dévelop- 
pement ne  sont  pas  appelées  les  provinces  méridionales, 
une  fois  dotées  de  leur  réseau  auquel  viendra  s'adjoindre, 
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comme  complément^  un  bon  système  de  routes  provin- 
ciales et  communales,  quand  on  constate  que  les  con- 
ditions actuelles  de  circulation,  surtout  eu  égard  au  bri- 
gandage, sont  loin  d'y  être  aussi  bonnes  qu'elles  étaient, 
même  il  y  a  cent  ans,  dans  les  pays  dont  nous  venons  de 
parler; 

S'il  est  vrai  que  le  transport  maritime  a  toujours  faci- 
lité les  communications  en  Italie,  toutes  les  grandes 
villes  les  plus  éloignées  des  côtes  étant  à  une  centaine 
de  kilomètres  à  peine  'du  littoral,  d'un  autre  côté,  il 
suffit  de  consulter  une  statistique  comparative  de  la  pro- 
portion des  sinistres  maritimes  et  des  accidents  de  che- 
mins de  fer  dont  le  nombre  est  insignifiant,  pour  com- 
prendre combien  la  facilité  qu'offrent  les  transports  par 
eau  est  loin  de  suffire  aux  exigences  d'un  service  régulier. 

Vient  la  question  des  prix  ;  c'est  précisément  celle  qui 
nous  intéresse.  Dans  un  ouvrage  intitulé  des  Réformes  à 
opérer  dans  V exploitation  des  chemins  de  fer,  etc.,  Paris, 
1853,  on  trouve  à  cet  égard  de  curieux  renseignements 
que  nous  ne  pouvons  cependant  accepter  sans  réserves. 
Voici  quels  seraient  les  prix  de  revient  des  entreprises 
concurrentes  des  voies  ferrées  : 

Diligence 0,07  par  voyageur  et  par  kilora. 

Bateaux  à  vapeur,  0,01  id.  id. 

Ici  le  prix  de  revient  du  voyageur  par  diligences  est 
fort  exagéré;  quant  à  celui  par  du  voyageur  par  eau,  le 
point  de  vue  différent  auquel  s'est  placé  chacun  de 
ceux  qui  l'ont  cherché,  les  circonstances  très-variables 
selon  les  parcours,  qui  permettent  plus  ou  moins  facile- 
ment le  transport  des  personnes  en  commun  avec  la 
marchandise,  font  que  l'exactitude  du  prix  de  0.01  a  été 
vivement  contestée  par  le  bureau  ccnlral  de  statistique 
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officielle  de  Paris,  en  1856  :  il  a  prétendu  que  ce  prix 
devrait  être  quintuplé  dans  les  meilleures  conditions, 
n  nous  semble  que  d'un  excès  qu'il  constate,  le  bureau 
de  statistique  tombe  dans  un  autre.  Ce  qui  rend  notre 
opinion  assez  vraisemblable,  c'est  qu'en  réalité  les  prix 
demandés  varient  entre  0,03  et  0,05  cent. 

Il  est  donc  bien  évident  que  ce  prix  maximum  de 
0,05  est  celui  au-dessous  duquel,  quelquefois,  les  com- 
pagnies de  bateaux  à  vapeur  ne  trouveraient  pas  leur 
bénéfice,  indépendamment  du  prix  de  revient.  'Quant 
aux  prix  des  transports  par  voies  de  terre,  ils  varient 
entre  0,10  et  12  cent.;  néanmoins,  nous  avons  en  main 
les  preuves  que  dans  certains  cas,  il  est  vrai  fort  excep- 
tionnels, ils  peuvent  descendre  jusqu'à  4  et  même  3  c., 
mais  seulement  sur  de  très-petits  parcours.  Quoi  qu'il  en 
soit,  jamais  la  concurrence  ne  serait  à  redouter.  D'ail- 
leurs, la  vitesse  des  bateaux  varie  entre  10  et  20  kilom. 
à  l'heure;  celle  des  voitures  n'est  jamais  supérieure  à 
16  kilom.  ;  la  considération  qui  peut  porter  les  compa- 
gnies à  baisser  leurs  prix  de  voyageurs  est  donc  tirée 
de  leur  intérêt  personnel,  d'accord  en  ceci  avec  celui  du 
public,  et  une  réduction  ne  peut  être  en  aucune  façon 
justifiée  par  le  besoin  d'anéantir  une  concurrence  qui  ne 
^saurait  exister. 

De  même  que  le  cabotage  est  impuissant  contre  une 
administration  de  chemins  de  fer  bien  dirigée,  pour  lui 
enlever  les  transports  de  marchandises  sur  des  parcours 
supérieurs  à  50  kilom.,  les  entreprises  de  diligences 
sont  impuissantes  dans  une  lutte  qui  ne  s'exercerait 
pas  sur  une  distance  inférieure  à  12  kilom.,  et  encore 
faut-il  que  l'importance  des  populations  à  desservir 
permette  aux  entreprises  de  messageries  l'avantage  de 
départs  trùs-multipliés.  Ce  qui  est  vrai  ici  des  entreprises 
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de  diligences  l'est  aussi,  du  reste,  des  entreprises  de  ba- 
teaux pour  le  transport  des  voyageurs. 

Mais  c'est  dans  un  autre  ordre  d'idées  que  celui  du 
monopole  de  la  circulation  des  personnes  qui  leur  est 
acquis,  que  les  administrations  de  chemins  de  fer  doi- 
vent chercher  les  motifs  de  leurs  déterminations  pour 
les  baisses  de  prix. 

Il  est  deux  exigences,  il  est  vrai,  qui  paraissent  inconci- 
liables :  celles  de  la  réduction  des  prix,  et  de  la  vitesse 
qu'on  ne  trouve  jamais  suffisante.  Il  est  incontesta- 
ble que  la  vitesse  coûte  très-cher.  Elle  coûte  très-cher, 
surtout  pour  les  train-omnibus,  parce  que,  du  maximum 
de  vitesse  il  convient  de  déduire  :  le  ralentissement 
avant  de  fréquents  arrêts;  le  temps  d'arrêt;  et  enfin  celui 
dépensé  à  la  reprise,  entre  le  moment  du  départ  où  la 
marche  n'est  que  très-modérée,  et  celui  où  elle  atteint  ce 
maximum  qu'on  désire  lui  imprimer.  Il  faut  ajouter  que 
la  construction  des  chemins  à  meilleur  marché  ne  s'ob- 
tient que  par  des  courbes  de  faible  rayon  et  des  rampes 
plus  déclives,  qui  exigent  encore  un  ralentissement  pour 
être  franchies. 

Sur  la  ligne  du  Nord  français,  celle  où  la  plus  grande 
vitesse  est  permise  aux  trains,  la  Compagnie  a  obtenu 
l'autorisation  de  la  pousser  jusqu'à  120  kilomètres  à 
l'heure.  On  franchit  par  train-express  la  distance  de 
502  kilomètres,  de  Paris  à  Strasbourg,  en  dix  heures, 
c'est-à-dire  à  raison  de  50  kilomètres;  et  si  l'on  tient 
compte  des  arrêts,  on  calcule  que  la  vitesse  moyenne  est 
est  de  56  kilomètres;  cependant  ce  chiffre  est  grande- 
ment modifié  si  l'on  tient  compte  des  ralentissements  et 
de  la  moindre  vitesse  inévitable  aux  reprises. 

Le  maximum  de  vitesse,  par  kilomètre  et  par  heure, 
sur  les  chemins  de  fer  français,  pour  un  train  quelconque. 


3'd^  LES  TARIFS. 

est  environ  la  moitié  en  sus  de  la  vitesse  movenne  :  elle 
est  à  peu  près  la  suivante  : 

fciloni.  kilow. 

Train  mixte  (voyageur  et  marchandise)  30  à  40;  maximum  45  à  60 

»      Omnibus.' 40  à  45;       id.        60  à  68 

D      Express 55  à  72;        id.        83ài08 

Ainsi,  non-seulement  on  ne  tient  pas  compte  généra- 
lement du  prix  excessif  de  la  vitesse,  mais  le  voyageur 
est  loin  d'apprécier  le  maximum  de  vitesse  qu*il  faut 
atteindre  pour  arriver  à  une  vitesse  moyenne  modérée. 

La  proportion  du  temps  d'arrêt  avec  le  temps  de  mar- 
che, sur  les  lignes  où  le  service  est  fait  dans  les  condi- 
tions les  plus  régulières,  comme  de  Paris  à  Strasbourg, 
est  de  : 

\  h.  22  m. d'arrêt  p.  8  h.  38  de  marche  par  express.  Total  40  h. 
3  h.  25  m.      id.  p.  12  h.  55  id.         omnibus.    Id.   16  h.  20 

Si  nous  ne  craignions  de  trop  nous  étendre,  nous  di- 
rions quelques  mots  du  prix  de  revient  des  différentes 
vitesses.  On  comprendrait  mieux,  alors,  comment  se 
trouve  justifié  l'écart  énorme  entre  le  prix  de  transport 
de  voyageurs ,  de  bagages  et  de  la  messagerie,  et  celui 
de  la  marchandise  à  petite  vitesse,  qu'on  peut,  en  raison 
des  délais,  transporter  dans  les  conditions  les  plus  écono- 
miques. Il  faut  avouer  pourtant,  que  jusqu'ici,  en  Italie, 
sur  la  presque  totalité  des  lignes,  aucune  économie  n'a 
pu  être  réalisée,  parce  que  le  transport  à  petite  vitesse  y 
est  un  principe  bien  plus  qu'une  réalité  :  il  n'est  pas 
rare  qu'un  même  train  remorque  un  poids  considérable 
de  marchandises  payant  quelquefois  jusqu'à  5  c.  par 
tonne  et  par  kilomètre,  à  la  même  vitesse  que  la  mes- 
sagerie qui  paie  44  centimes. 

En  principe,  pour  les  tarifsde  transports  de  voyageurs, 
les  prix  de\Taient  augmenter  avec  les  vitesses. 
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Los  prix  (le  transport  des  voyageurs,  toutefois,  sont  très- 
exagérés  :  ils  sont  subis  et  non  acceptés  par  le  public  ;  ce 
qui  semblerait  le  prouver,  c'est,  ainsi  que  déjà  nous 
l'avons  dit,  la  progression  fort  différente,  en  France, 
depuis  1841,  selon  qu'on  l'observe  sur  les  transports  de 
voyageurs  ou  sur  ceux  de  marchandises. 

Nous  ne  saurions  entrer  ici  dans  des  détails  sur  le  poids 
utile  remorqué,  en  moyenne,  par  les  trains,  relative- 
ment au  nombre  de  places  mises  à  la  disposition  du  pu-  , 
blic  ;  mais  il  est  bien  certain  que,  sous  peine  de  conti- 
nuer à  faire  la  traction  à  vide  de  leur  matériel  pour  voya- 
geurs, les  compagnies  italiennes,  aussi  bien,  du  reste, 
que  les  compagnies  françaises,  doivent  entrer  résolument 
dans  la  voie  de  très-fortes  diminutions  de  tarifs. 

Pour  bien  apprécier  toutes  les  circonstances  qui  peu- 
vent influer  sur  les  différents  prix  à  établir  selon  la 
nature  des  transports,  il  est  important  d'observer  que, 
si  les  transports  de  personnes  exigent  une  plus  grande 
vitesse,  si  les  frais  de  traction  de  ces  transports  sont  plus' 
considérables  parce  que  le  poids  transporté  est  hors  de 
proportion  avec  celui  du  matériel  ici  obligé,  le  voyageur, 
par  contre,  ne  nécessite  ni  manutention,  ni  chargement 
et  déchargement,  comme  la  marchandise,  et  qu'en  outre, 
des  recettes  importantes  peuvent  être  réalisées  sur  cette 
branche  du  trafic,  sans  augmentation  sensible  des  frais 
généraux;  enfin  les  retours  de  matériel  sont  toujours  uti- 
lisés, les  transports  dans  l'un  et  l'autre  sens  étant  sen- 
siblement égaux. 

Ce  qui  doit  encourager  dans  la  voie  des  tarifs  difiéren- 
tiels,  c'est  que  le  nombre  de  voyageurs  effectuant  de  très- 
petits  parcours,  surtout  aux  environs  de  grands  centres, 
est  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec  celui  des  voya- 
geurs effectuant  de  grands  parcours,  et  cela,  même  sans 
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avoir  égard  à  certaines  circonstances  exceptionnelles  sur 
quelques  lignes,  comme  par  exemple,  celles  aboutissant 
à  la  gare  Saint-Lazare,  à  Paris,  qui,  dans  un  seul  jour  de 
fête,  peuvent  délivrer  jusqu'à  100,000  billets  de  banlieue. 
Dans  ces  cas,  du  reste,  les  banlieues  des  grandes  villes 
ont  leurs  services  spéciaux. 

Partisan  déclaré  des  tarifs  différentiels  de  voyageurs  par 
toutes  les  raisons  que  nous  avons  exposées,  nous  ne  sau- 
rions mieux  donner  une  idée  de  la  proportion  dans  la- 
quelle nous  croyons  ces  réductions  utiles,  qu'en  propo- 
sant, pour  les  transports  par  train-omnibus,  un  tarif 
qui,  naturellement,  serait  en  service  cumulatif,  puisqu'il 
serait  applicable  sur  les  grandes  distances.  Nous  avons 
eu  soin  d'y  faire  figurer  les  prix  actuels  comme  termes  de 
rapprochement. 

Ce  serait  un  pou  trop  se  flatter  de  triompher  de  pré- 
jugés qui  n'ont  pu  encore  être  vaincus  en  France,  qu'es- 
pérer d  un  semblable  tarif  qu'il  pourrait  être  proposé  au 
gouvernement  et  surtout  approuvé  par  lui  ;  mais  nous 
n'avons  pas  cru  que  ce  fût  un  motif  suffisant  pour" 
nous  dispenser  de  donner  ici  quelques  chiflres,  afin  de 
mieux  faire  comprendre  comment  nous  entendons  lap- 
plication  du  principe  : 
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Qu'il  nous  soit  permis,  à  propos  de  tarifs,  de  terminer 
par  une  simple  observation  : 

Probablement,  comme  toute  compagnie  sérieusement 
organisée,  la  société  des  chemins  de  fer  Méridionaux 
exerce  un  contrôle  sévère  sur  l'exactitude  de  ses  pro- 
duits ;  de  plus,  comme  toute  société  bien  organisée,  elle  a 
certainement  un  bureau  de  statistique  et  des  agents  com- 
merciaux qui  lui  indiquent  dans  quel  sens  elle  doit  s'ef- 
forcer de  développer  son  trafic  :  si  elle  dépense  pour  un 
semblable  service,  de  150  à  200,000  francs  par  an,  c'est 
peu,  et  assurément,  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse 
faire  une  dépense  plus  intelligente,  car  elle  répond  à  un 
premier  besoin,  disons  mieux,  à  un  premier  devoir.  Sup- 
puter qu'une  telle  dépense,  en  bonne  exploitation,  est 
remboursée  dix  fois  par  le  résultat,  ce  serait  se  tenir  telle- 
ment au-dessous  de  la  vérité,  que  nous  préférons  ne  pas 
faire  d'appréciation  à  cet  égard. 

Eh  bien  !  les  chemins  Méridionaux  qui  exploiteront,  en 
tout,  1784  kilomètres,  sont  désignés  par  les  documents 
officiels  comme  devant  recevoir  du  gouvernement  une 
subvention  annuelle  de  31,500,000  fr. !  —  Pourquoi?  — 
Parce  que  les  chemins  Méridionaux ,  malgré  le  contrôle 
probablement  fort  sévère  qu'ils  exercent  sur  leurs  pro- 
duits et  tous  les  éléments  par  eux  réunis,  sans  le 
moindre  doute ,  pour  donner  à  leurs  opérations  le  plus 
grand  développement  possible,  ne  savent  pas.  de  751  kilo- 
mètres, obtenir  une  recette  moyenne  kilométrique  supé- 
rieure à  8,046  fr.  09  c. 

Certainement,  c'est  une  chose  fort  louable  que  la  mo- 
dération dans  la  dépense,  et  le  prix  d'établissement  du 
réseau  méridional  à  raison  de  230,000  fr.  par  kilomètre, 
surtout  dans  les  moments  difficiles  que  nous  traversons, 
n'a  rien  qui  soit  exagéré  ;  cependant  les  chemins  de  fer 
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ne  sont  pas  une  œuvre  de  luxe,  et  personne  ne  pensera 
qu'ils  aient  été  construits  pour  la  vaine  satisfaction  d'y 
faire  circuler  des  trains  à  vide. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  les  Méridionaux  puissent 
atteindre  une  recette  moyenne  kilométrique  de76,000  fr ., 
comme  l'ancien  réseau  du  Nord  français;  mais  cependant, 
quels  efforts  a  provoqués  de  la  part  de  cette  compagnie 
la  situation  si  déplorable  de  son  trafic  ? 

Nous  avouons  n'avoir  jamais  bien  compris  l'enthou- 
siasme du  Parlement  pour  les  Chemins  de  fer  Méridio- 
naux, ni  la  défiance  injuste  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres contre  ceux  de  la  Haute-Italie.  La  première  en- 
treprise est  nationale ,  nous  dit-on ,  et  la  seconde  est 
étrangère.  Nationale!  pourquoi?  Serait-ce  parce  que  les 
capitaux  au  moyen  desquels  elle  s'est  formée,  dans  le 
principe,  ont  été  recueillis  ou  plutôt  souscrits  en  Italie, 
et  que  nous  ne  voyons  pas  ses  actions  et  obligations 
figurer  à  la  cote  des  bourses  étrangères?  aurait- on  sup* 
posé  que,  dans  leur  civisme,  les  hommes  qui  la  dirigent 
sacrifieront  les  intérètsdes  actionnaires  à  ceux  de  l'Etat? 
C'eût  été  trop  de  naïveté. 

*  Nous  ne  saurions  voir  dans  le  premier  cas  qu'un 
triomphe  d'amour-propre.  On  a  pensé  qu'il  y  avait  en 
Italie  une  grosse  épargne  disponible  au  service  de  l'indus- 
trie; on  a  cru  à  un  réveil  subit.  Illusion  d'un  jour!  En 
vérité,  il  eût  été  plus  heureux,  pour  l'Italie,  que  l'affaire 
eût  été  entreprise  avec  ces  capitaux  de  l'étranger  qui  ont 
été  repoussés  avec  une  défiance  inopportune. 

Quant  à  l'absence  de  la  cote  des  bourses  étrangères, 
nous  n'v  saurions  voir  un  motif  a  l'enthousiasme,  et  en 
ce  qui  touche  le  civisme  des  actionnaires,  on  nous 
permettra  d'en  douter  :  ils  ne  sont  ni  Italiens,  ni  étran- 
uers;  ils  sont  actionnaires.  Quand  la  Vérité  est  nue,  il 
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se  peut  bien  qu'elle  ne  soit  pas  toujours  belle;  elle  est  la 
Vérité,  toutefois. 

Si  vous  faisons  ces  observations,  c'est  pour  bien  établir 
qu'ici  nous  n'entendons  faire  absolument  aucune  distinc- 
tion  entre  cette  compagnie  et  les  autres;  elle  a  pour  nous 
les  mêmes  droits,  mais  aussi  les  mêmes  devoirs,  et  il  est 
évident  qu'un  réseau  de  751  kilomètres,  s'il  a  une  raison 
d'être,  doit  donner  d'autres  résultats  au  pays. 

a  Hercule  veut  qu'on  se  remue  :  »  ce  n'est  pas  avec  les 
tarifs  légaux  que  les  Méridionaux  développeront  leur 
trafic,  viendront  en  aide  au  gouvernement,  créeront  des 
sources  à  l'impôt  et  diminueront  cette  lourde  charge  an- 
nuelle de  31  millions  500  mille  francs,  dont  à  eux  seuls  ils 
grèveraient  le  budget,  lui  demandant  ainsi  pour  eux  seuls, 
une  somme  plus  forte  que  celle  qu'imposera  à  la  France 
le  service  de  sa  garantie  pour  son  immense  nouveau 
réseau. 


CHAPITRE  XI 


COUP  d'œil  rétrospectif  sur  les  conditions 

DES  communications. 


Les  communications  par  les  voies  ordinaires  en  Italie, 
se  trouvaient,  avant  1860,  dans  des  conditions  très-di- 
verses. 

La  partie  supérieure  de  la  Péninsule  possédait  un  en- 
semble de  bonnes  routes  dont  Tentretien,  selon  leur  im- 
portance, était  à  la  charge  des  divers  États,  des  provinces 
ou  des  communes;  mais  on  comprend  que  l'esprit  d'après 
lequel  en  avait  été  conçu  le  tracé,  avant  la  réunion  de  ces 
divers  Etats  en  un  corps  de  nation,  était  bien  différent 
de  celui  dont  nécessairement  on  doit  s'inspirer  aujour- 
d'hui. 

Il  serait  toutefois  injuste  de  méconnaître  quels  précieux 
affluents  déjà,  étaient  pour  les  chemins  de  fer,  ces  routes 
auxquelles,  pendant  les  sept  dernières  années,  il  a,  du 
reste,  été  apporté  de  fort  notables  améliorations. 

La  Sardaigne  elle-même  possédait  alors  800  kilomètres 
de  bonnes  voies  carrossables. 

Quant  aux  Etals  napolitains,  la  puissance  toute  factice 
de  leur  gouvernement  reposait  sur  l'ignorance  des  popu- 
lations; il  n'eût  donc  fait  que  précipiter  lui-même  sa  chute 
en  favorisant  les  relations  avec  les  autres  nations>  ainsi 
que  l'échange  des  idées  et  des  produits>  tant  à  l'inté- 
rieur qu'avec  l'étranger;  aussi,  si  l'on  en  excepte  les 
grandes  voies  consulaires  des  Àbruzzes>  des  Galabres  el  dés 
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Fouilles,  et  quelques  somptueuses  voies  d'accès  aux  ma- 
gnifiques résidences  royales  des  environs  de  Naples,  les 
chemins  faisaient  défaut  dans  les  Deux-Siciles.  Nous  de- 
vons cependant  faire  encore.une  autre  exception  pour  les 
riches  provinces  de  la  Terre  de  Bari,  de  la  Terre 
d'Otrante  et  de  la  Capitanate  :  leurs  routes  étaient  bien 
construites,  mais  si  Tentrelien  en  était  satisfaisant,  c  était 
grâce  au  soin  des  administrations  provinciales. 

En  Sicile,  on  peut  dire  que  les  communications  n'exis- 
taient que  de  nom  ;  dans  Tile  abandonnée  à  elle-même, 
sous  le  prétexte  illusoire  d'autonomie,  il  existait  bien, 
au  moins  selon  les  cartes,  deux  mille  kilomètres  de 
routes  provinciales  qui  n'eussent  pas  présenté  un  trop 
vaste  développement  pour  ses  besoins,  si  des  allocations 
sufiBsantes  eussent  permis  de  les  maintenir  en  bon  état; 
mais  la  somme  qui  devait  subvenir  à  leur  entretien, 
comprenant  même  les  chemins  d'intérêt  purement  local, 
était  tout  à  fait  dérisoire  :  elle  était  de  moins  de  3  mil- 
lions par  an  à  obtenir  en  partie  du  produit  très-éventuel 
du  péage.  Il  faut,  pour  se  faire  une  idée  exacte  de  Tinsuf- 
fisance  de  cette  somme,  connaître  le  sol  convulsé  de  cette 
île  volcanique,  aux  pentes  abruptes  coupées  de  nom- 
breux torrents  {fiumarc). 

Les  sommes  affectées  aux  dépenses  pour  construction 
et  entretien  des  routes  dans  les  Etats  napolitains,  étaient 
d'autant  plus  insuifisantes,  du  reste,  que  les  entrepreneurs 
avaient  toujours  à  faire  très-large,  la  part  de  la  camorra, 
vice  enraciné  dont  sembliiit  parfaitement  s'accommoder 
l'étrange  gouvernement  des  Deux-Siciles,  et  que  seule 
pourra  détruire  la  diffusion  de  l'instruction. 

La  récente  relation  du  Ministère  des  travaux  publics 
démontre  comment  les  onéreux  contrats  d'entreprise 
pour  la  construction  des  routes,  étaient  exécutés  sous  le 
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gouvernement  bourbonnien  :  sur  la  route  de  Sapri  à  la 
mer  Ionienne,  depuis  1853,  il  avait  été  exécuté  par  inter- 
valles, sur  une  distance  de  111  kilomètres,  entre  Sapri 
et  Senise,  pour  2  millions  et  demi  de  travaux,  dont,  en 
1860,  il  n'était  pas  ouvert  un  seul  kilomètre  à  la  circu- 
lation ! 

Voici,  d'après  la  même  relation,  quelle  était  la  distri- 
bution des  routes  selon  les  provinces  : 

Pendant  que  les  provinces  Toscanes  en  possédaient 
plus  de  13  kilomètres  par  myriamètre  carré,  les  provinces 
napolitaines  en  possédaient  6  et  la  Sardaigne  3  et  demi 
seulement;  encore  relèverait- on  une  situation  beaucoup 
plus  défavorable  pour  les  provinces  méridionales  et  les 
iles  de  Sicile  et  de  Sardaigne,  si,  au  lieu  de  tenir  compte, 
en  établissant  ce  parallèle,  des  seules  routes  nationales 
et  provinciales,  on  y  faisait  figurer  les  routes  communales: 
ceci  est  loin  d'être  indifférent  dans  la  question  qui  nous 
occupe,  car  l'existence  préalable  d'affluents  et  de  débou- 
chés est  d'une  extrême  importance  pour  les  chemins  de 
fer  construits  et  à  construire. 

La  moyenne,  en  étendue,  des  routes  nationales  et  pro- 
vinciales, en  1863,  était  de  8  kilomètres  et  demi  par  my- 
riamètre, non  compris  la  Vénétie.  Selon  leur  ordre,  les 
provinces  les  plus  favorisées  après  la  Toscane ,  qui  en 
possédait  presque  le  double  de  la  moyenne,  étaient  :  les 
Marches  etTOmbrie  :  13  kilom.  un  quart  par  myriamètre; 
la  Lombardie  :  12  kilom.  trois  quarts;  les  Romagnes  : 
11  Idlom.  trois  quarts.  Les  anciens  États  de  terre  ferme 
eux-mêmes  n'occupaient  qu'un  rang  de  bien  peu  supé- 
rieur à  la  Sicile  et  n'en  différaient,  pour  ainsi  dire,  que 
par  un  meilleur  entretien. 

Il  serait  inutile  de  parler  des  conditions  de  la  naviga- 
tion intérieure  de  l'Italie  si  l'on  ne  devait  appeler  Tatteo- 
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tion  sur  la  vallée  du  Pô.  L*état  de  la  navigation  sur  ce 
fleuve  doit  en  effet  être  l'objet  de  la  sollicitude  du  gou- 
vernement et  des  provinces,  tant  à  cause  de  nouveaux 
travaux  de  canalisation  à  y  entreprendre,  que  des  amé- 
liorations à  introduire  et  de  la  nécessité  d'un  bon  entre- 
tien des  travaux  déjà  faits  ou  de  ceux  en  cours  d'exécu- 
tion. En  aucune  autre  partie  de  Tltalie,  les  conditions 
hydrographiques  ne  permettent  d'utiliser  les  cours  d'eau 
au  profit  du  commerce.  Ils  ne  donnent  lieu  au  contraire 
qu'à  des  travaux  de  défense  assez  coûteux,  et  les  canaux 
de  la  Toscane  et  des  territoires  de  Bologne,  de  Modéne  et 
de  Ferrare,  sans  qu'il  soit  permis  de  les  passer  sous  si- 
lence, ne  sont  pas  cependant  d'une  importance  telle 
qu'ils  méritent  beaucoup  d'appeler  l'attention. 

Ceux  des  travaux  de  défense  dont  nous  venons  de  parler, 
qui  surtout  préoccupent  le  gouvernement,  sont  les  ou- 
vrages hydrauliques  entrepris  et  à  entreprendre  dans  la 
Toscane  :  tout  le  monde  se  rappelle  en  effet  quelle  inon- 
dation désastreuse  signala  l'installation  de  la  capitale  à 
Florence,  coïncidant  avec  un  débordement  de  l'Amo.  Il 
est  des  travaux  pourtant,  qui  sont  non  moins  importants; 
quoique  d'un  avantage  plus  indirect  :  ce  sont  ceux  de  bo- 
nifications des  Maremmes,  de  régularisation  du  régime 
des  eaux  du  val  de  Chiana  et  de  dessèchement  du  lac  de 
Bientina. 

Un  des  plus  grands  obstacles  au  développement  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  sont  les  émanations  mor- 
telles des  marais,  qui  obligent  des  populations  entières  à 
déserter  en  certaines  saisons  le  sol  actuel  de  Tancienne 
Étrurie,  dont  les  conditions  hygiéniques  ont  radicalement 
changé  depuis  l'antiquité. 

Il  s'agit,  non  seulement  de  conquérir  à  l'agriculture 
de  vastes  espaces  autrefois  fertiles,  et  qui,  de  nos  jours, 
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le  seraient  encore  davantage,  mais  de  faire  en  sorte 
qu'on  les  puisse  habiter  sans  péril  de  la  vie. 

Sous  le  rapport  des  communications  maritimes,  si  les 
provinces  du  littoral  de  la  partie  septentrionale  de  Tltalie 
étaient  dans  d'assez  bonnes  conditions  qu'un  esprit  de 
tradition  avait  fait  maintenir,  si  la  Sardaigne  elle-même 
(quoique  sous  ce  rapport  elle  laissât  davantage  à  désirer) 
avait  été  l'objet  de  l'attention  de  l'administration  supé- 
rieure, on  peut  dire  que  dans  les  ports  des  États  na- 
politains, et  généralement  sur  tout  Timmense  dévelop- 
pement de  leurs  côtes,  le  gouvernement  déchu,  négli- 
geant toute  amélioration ,  avait  semblé  prendre  à  tflcho 
de  rendre  l'accès  de  ses  Etats  fort  difficile  au  com- 
merce. 

Ses  soins  s'étaient  bornés  à  la  molle  exécution  de  quel- 
ques ouvrages  indispensables,  et  si  Ton  en  excepte  ceux 
du  port  de  Messine,  ils  ne  pouvaient  être  considérés  que 
comme  un  remède  imparfait  au  ravage  incessant  du  flot 
allant  plus  vite  dans  son  œuvre  destructive  que  les  ingé- 
nieurs dans  l'exécution  de  leurs  plans,  magnifiques  sur 
le  papier. 

Les  provinces,  d'ailleurs,  étaient  obligées  de  faire 
exécuter  la  plupart  de  ces  travaux  à  leurs  frais,  et  quand, 
après  des  lenteurs  administratives  infinies,  elles  avaient 
obtenu  l'adoption  des  plans,  il  leur  restait  à  réunir  les 
fonds  dont  elles  faisaient  l'avance,  et  qui  devaient  ensuite 
être  remboursés  par  des  taxes  maritimes  sur  les  impor- 
tations et  les  exportations. 

Naturellement,  la  restauration  du  port  militaire  de 
Naples  avait  été  l'objet  des  soins  du  Gouvernement  bour- 
bonnien;  quant  au  port  de  commerce,  il  est  encore  tout 
à  îait  indigne  d'une  yille  qui,  aujourd'hui  la  troisième  de 
l'Europe  par  sa  population,  est  déjà  le  centre  d'un  très- 
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gi-and  mouvement  commercial  susceptible  d'un  considé- 
rable développement. 

Sur  rétendue  du  littoral  napolitain  jusqu'à  Reggio  (1< 
Calabre,  le  port  de  Salerne  avait  seul  reçu  quelques  ii 
suffisantes  améliorations. 

Quant  au  port  de  Reggio,  il  est  encore  à  faire;  son  endi 
bien  précis  est  même  encore  à  désigner,  et  si  l'on  suit 
ligne  de  côtes  tant  de  la  m,er  Ionienne  que  de  l'Adi 
tique,  en  remontant  sur  un  développement  immense  ji 
qu'au  Tronto,  ce  n*est  qu'après  avoir  dépassé  Brindi: 
port  important  qui  réclame  des  travaux  considérables, 
cause  des  avantages  que  sa  position  offre  au  commerce 
transit,  qu'on  signalerait  deux  ports  seulement  sur  le  1 
toral  de  l'Adriatique,  en  état  d'offrir  un  abri  passabli 
quelques  bâtiments  de  faible  tonnage  :  ceux  de  Bari  et 
Holfetta,  le  premier  entrepris,  et  le  second  presque  me 
à  terme,  par  les  populations  assez  riches  des  Fouilles. 
conviendrait  cependant  de  citer  aussi  les  ports  de  Trar^^-» 
de  Monopoli  et  de  Manfredonia,  si  les  travaux  qui  ^' 
avaient  été  exécutés  n'eussent  pas  été  tout  à  fait  insufC^* 
sants. 

En  Sicile,  les  ports  de  Palerme  et  de  Trapani  étaient 
dans  un  très-mauvais  état  d'entretien.  Le  port  de  Catane 
était  dangereux. 

Les  ports  des  États  pontificaux  sur  les  côtes  de  l'Adria- 
tique, étaient  dans  des  conditions  assez  médiocres,  au 
temps  de  la  domination  du  Saint-Siège.  Le  port  d'Ancône 
lui-même,  d'une  importance  commerciale  déjà  si  grande, 
était  d'un  difficile  accès,  manquait  de  foncï,  et  ne  présen- 
tait qu'un  abri  peu  sûr;  le  port  de  Corsini,  près  Ravenne, 
le  plus  important  de  tous  par  son  étendue  et  par  sa  posi- 
tion, était  ensablé,  et  par  son  étendue  même,  il  se  trou\-ait 
trop  découvert  pour  qu'on  pût,  sans  des  travaux  considé- 
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rables,  en  retirer  les  avantages  qu'il  est  pennis  d'espérer 
de  sa  position.  On  ne  peut  cependant  mettre  en  paral- 
lèle la  situation  faite  au  commerce  maritime  de  ces 
États,  avec  celle  qui  résultait,  pour  la  marine  napoli- 
taine, de  la  négligence  du  gouvernement  des  Deux-Si- 
elles. 

Le  gouvernement  du  Grand-Duc  avait  entendu  tout  au- 
trement les  intérêts  de  la  marine  toscane  :  les  travaux 
grandioses  par  lui  exécutés  dans  le  port  de  Livourne,  en 
font  un  des  plus  hospitaliers  de  la  Méditerranée  pour  les 
navires  du  plus  fort  tonnage,  et  sont  en  rapport  avec  le 
mouvement  de  ce  point  important ,  dont  le  commerce  est 
appelé  à  prendre  chaque  jour  plus  de  développement. 

Pour  imprimer  une  bonne  direction  aux  travaux  mari- 
times qu'il  entreprend  ou  est  sur  le  point  d'entreprendre, 
il  est  nécessaire  que,  dés  à  présent,  le  gouvernement  se 
pénètre  bien  de  cette  idée  :  que  le  grand  cabotage  est  ap- 
pelé à  disparaître  par  suite  de  la  concurrence  des  chemins 
de  fer,  s'ils  ont  des  tarifs  en  rapport  avec  les  services 
qu'ils  sont  appelés  à  rendre. 

C'est  sur  les  seules  distances  de  moins  de  50  kilomè- 
tres que  le  cabotage  peut  faire  aux  chemins  de  fer  une 
concurrence  dont  le  commerce  devra  naturellement  pro- 
fiter. Là  où  les  chemins  de  fer  laissent  une  trace  de  cabotage 
sur  des  distances  supérieures  à  50  kilomètres,  ils  ne  font 
pas  leur  métier  :  avis  donc  à  la  grande  ligne  du  littoral  de 
l'Adriatique. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  suppression  du  grand  cabo- 
tage doive  compromettre  plus  tard  le  recrutement  pour 
la  marine  de  FÉtat,  en  cas  d'éventualités  qu'il  faut  tou- 
jours prévoir.  Les  chemins  de  fer  eux-mêmes  facilitent 
ce  recrutement  par  la  plus  grande  impulsion  qu'ils  don- 
nent au  mouvement  de  la  grande  navigation.  11  y  aura 
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un  déplacement,  voilà  tout;  quant  au  petit  cabotage,  sas 
transports  deviendront  assez  multipliés  pour  que  sas 
tonnages,  et  même  ses  recettes,  malgré  la  modération  des 
tarifs,  augmentent  dans  une  assez  sensible  proportion, 
ainsi  que  déjà  le  fait  s'est  vérifié  en  France. 

Après  avoir  jeté  un  rapide  coupd'œil  sur  les  conditions 
des  routes  ordinaires,  sur  les  conditions  hydrographiques 
et  ses  conséquences  pour  la  navigation  intérieure  ;  aprâs 
avoir  fait  ressortir  les  difficultés  que  l'état  des  ports  et 
des  côtes  créait  à  la  grande  navigation,  nous  nous  con* 
tenterons,  pour  compléter  cet  aperçu  de  l'ensemble 
des  voies  de  communication  avant  1860,  de  donner  un 
tableau  qui ,  malgré  son  peu  d'étendue ,  servira  mieux  à 
faire  connaître  les  conditions  des  chemins  de  fer  à  cette 
époque,  que  toutes  les  explications  dans  lesquelles  nous 
pourrions  entrer.  Le  voici  tel  que  nous  l'avons  extrait  du 
Recueil  des  lois  et  décrets  relatifs  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  en  Italie ,  publié  en  1862,  par  les  soins  du 
Ministère  des  travaux  publics.  Il  nous  reporte  au  mois 
d'avril  1859  : 


Kilomèt.  KilMMt.  Kil 

en  m  Total.  arulrawal 

rsplolUU{on      cvpctmctioii. 


Provinces  subalpines 807  59  866  » 

—  de  Lombardie. ...  200  'éO  240  180 

—  de  rÉmilie 33  i47  180  i76 

—  des  Marches  et  de 

rOmbrie »  »  »  360 

—  de  la  Toscane.  ...  3J8  16  %U  36i 

—  de  Naples 124  4  128  428 

—  de  Sicile »  »  »  » 

Totaux 1472         266  1738  1306 

Un  fait  ressort  de  ce  tableau  :  il  n'est  pas  inutile  de 
faire  remarquer  que  les  Deux-Siciles ,  sur  un  terri- 
toire d'un  peu  plus  de  23  millions  d'hectares,  en- 
trent pour  il  millions  d'hectares  environ,  c'est4-dire 
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45  pour  100 de  la  superficie;  que  sur  un  peu  moins  de 
32  millions  d'habitants ,  elles  en  comprenaient  un  peu 
plus  de  9  millions ,  c'est-à-dire  environ  40  pour  100,  et 
que  cependant  elles  ne  possédaient  que  128  Icilométres 
tous  exploités,  il  est  vrai,  moins  4 ,  mais  sur  un  réseau 
de  3,044  kilomètres  concédés,  dont  1738  exploités  ou  en 
construction. 

Cela  indique  mieux  peut-être  que  quoi  que  ce  soit 
quelles  étaient  les  coupables  tendances  de  Tex-gouver- 
nement  des  Deux-Siciles,  qui  en  paralysant  tout  progrès, 
en  encourageant  Tignorance,  en  étouffant  tout  germe  de 
civilisation,  et  conséquemment  tout  sentiment  de  dignité 
chet  ses  peuples,  espérait  se  faire,  à  la  face  de  TEurope, 
^  une  excuse  de  leur  indifférence,  et  se  justifier  en  préten- 
dant qu'ils  se  trouvaient  heureux  ainsi,  comme  si  les 
peuples  n'avaient  pas  un  compte  à  rendre  de  leur  servi- 
tude, comme  les  rois  de  leur  autorité. 

Eh  bien  !  quand  nous  songeons  à  ce  que  le  gouverne 
ment  actuel,  acclamé  par  la  révolution  italienne,  dans  les 
provinces  méridionales ,  comme  un  gouvernement  répa- 
tateur,  a  encore  à  faire  pour  les  populations  du  Midi,  et 
que  nous  examinons  sur  une  carte  d'Italie  le  petit  réseau 
à  mailles  déjà  si  serrées  des  riches  provinces  piémon- 
taises  et  lombardes,  nous  nous  demandons  si  cet  état  de 
choses  n'est  pas  pour  l'Italie  un  véritable  péril. 

Il  appartient  à  la  presse  piémontaise  moins  qu'à  toute 
autre  d'opposer  à  Taccomplissement  des  obligations  mo- 
rales contractées  par  l'État  vis-à-vis  des  provinces  de 
l'ancien  royaume  de  Naples,  des  résistances  qui  peuvent 
avoir  de  funestes  conséquences  politiques. 

Examinons  la  période  de  1859  à  1860  : 

Notre  intention  ne  saurait  être  de  tracer  ici  l'histo- 
rique des  différentes  phases  auxquelles  fut  soumise  la 
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législation  sur  les  travaux  publics,  par  suite  de  la  réunion 
des  différentes  provinces.  Ces  provinces  étaient  soumises 
à  des  régimes  fort  variés,  puisqu'ils  étaient  en  rapp^^rt 
avec  les  idées  de  gouvernements  qui  s'inspiraient  de  sen- 
timents fort  divers.  Chacun  d'eux  procédait  naturelle- 
ment suivant  ses  tendances  et  au  point  de  vue  restraînl 
d'intérêtsqui,  dansaucun  cas,  ne  pouvaient  dépasser  les  li- 
mites de  chaque  Etat.  Il  y  aurait  injustice  à  ne  p^as 
tenir  compte  des  difficultés  qui  en  résultèrent.  Apxr^ 
l'avoir  fait  observer,  nous  nous  contenterons  d'indiqui-^r 
ici  que,  pour  les  chemins  de  fer,  un  décret  du  30  octot>Te 
1862  approuvait  certaines  dispositions  législatives  aya-nt 
pour  but  la  sûreté  et  la  régularité  de  leurs  services,  «t 
que  ce  décret  fut  suivi  d'un  autre  en  date  du  21  octobre 
1863,  qui  fixait  les  règles  selon  lesquelles  devait  doré- 
navant s'exercer  la  surveillance  du  gouvernement  sur  la 
construction  et  l'exploitation  des  lignes  concédées  à  l'in- 
dustrie privée,  ainsi  que  l'organisation  du  personrK^l 
technique  chargé  de  cette  surveillance. 

On  n'apprécie  pas  généralement  toute  la  portée  de  ^^ 
décret  du  21  octobre  1863  :  il  est  aujourd'hui  laforc^ 
même  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  porteu 
de  titres  de  ces  compagnies. 

Il  crée  au  gouvernement,  non  pas  un  engagement  légal 
mais  une  obligation  morale  qu'il  ne  pourrait  décliner  ho- 
norablement. 

Par  le  décret  du  21  octobre,  les  titres  de  chemins  de 
fer  sont  devenus  de  vrais  effets  à  échéance  indéterminée, 
mais  revêtus  de  Yaval  de  l'Etat. 

Ce  quon  négocie  en  Bourse  aujourd'hui,  cest  la  valeur 
de  cette  garantie  morale. 

Mais  rentrons  dans  notre  sujet  : 

Les  travaux  ayant  pour  but  d'améliorer  les  conditions 
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-  de  la  navigation  intérieure  par  les  fleuves  et  canaux,  et  de 
régler  le  régime  des  eaux,  furent  surtout  ces  travaux  de 
défense  contre  les  inondations,  dont  nous  avons  déjà  dit 
deux  mots,  et  pour  le  dessèchement  du  Val  de  Chiana 
et  des  marais  qui  compromettent  la  salubrité  de  cer- 
taines provinces.  On  ne  pouvait  compter  sur  un  plus 
grand  développement  de  la  navigation  intérieure  par  les 
fleuves,  lacs  et  canaux,  à  cause  des  conditions  hydro- 
graphiques de  la  Péninsule  ;  quant  aux  immenses  travaux 
du  canal  Cavour,  ils  ne  peuvent  nous  intéresser  que  fort 
indirectement. 

Sur  25  millions  et  demi  environ  dépensés  sur  ce  cha- 
pitre, depuis  1860, 16  millions  ont  été  absorbés  par  Ten- 
tretien,  les  réparations  et  Tamélioration  des  digues  et 
chaussées  ;  quelques-uns  de  ces  travaux  sont  importants, 
mais  leur  résultat  est  éloigné. 

Les  travaux  exécutés  pour  améliorer  les  conditions  de 
la  grande  navigation  et  du  petit  cabotage,  le  seul  aujour- 
d'hui qui  puisse  soutenir  avantageusement  la  concur- 
rence des  chemins  de  fer,  ont  eu,  certainement,  une 
importance  plus  considérable  et  promettent  un  résultat 
plus  direct.  Si  les  chemins  de  fer ,  comme  il  n'est  pas 
douteux ,  doivent  recueillir  les  bénéfices  d'un  plus  grand 
mouvement  commercial  en  Italie,  il  n'est  jusqu'aux 
excellentes  conditions  du  petit  cabotage  lui-même,  qui 
ne  puissent  leur  être  utile  :  le  tort  que  cette  concurrence 
doit  leur  faire  est  plus  apparent  que  véritable.  Main- 
tenue dans  les  limites  naturelles  et  légales,  la  concur- 
rence est  toujours  féconde  :  c'est  encore  là  une  harmonie 
économique. 

Le  gouvernement ,  pendant  la  période  de  sept  ans  que 
nous  examinons,  obéit  à  une  bonne  inspiration  en  dépen- 
sant pour  l'agrandissement  et  l'amélioration  des  ports 
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existants,  et  pour  la  création  de  lieux  de  refuge,  \j.ï*^ 
somme  de  32  millions  environ,  sans  tenir  compte 
travaux  d'entretien  et  d'éclairage  des  côtes. 

On  comprend  sans  peine  combien  de  semblables  (^ 
vrages  durent  présenter  de  difficultés.  Les  travaux 
cette  nature  demandent  tant  de  profondes  études,  ta.. 
de  dispositions  préalables,  il  vient  s'opposer  tantd'obsl 
des  à  leur  exécution  ;  d'un  autre  côté,  leur  avancemei 
est  si  peu  apparent  pour  le  public,  même  lorsqu'il»  oi 
été  amenés  au  point  de  pouvoir  être  promptement  te: 
minés,  que  le  gouvernement,  tout  en  faisant  les  pi» 
louables  efforts ,  et  en  regrettant  seulement  de  ne  poim 
voir  demander  des  allocations  supérieures,  dont  rem.' 
ploi  du  reste  n'eût  pas  été  possible ,  à  cause  de  la  nôcefr^-^ 
site  de  procéder  avec  circonspection,  encourut  le  doubla 
reproche, et  d'avoir  trop  dépensé,  et  de  ne  pas  avoi^ 
assez  fait  :  Ce  reproche  est  injuste. 

Les  dépenses  en  travaux  maritimes  exécutés  et  entre- 
pris dans  la  période  que  nous  examinons,  en  y  compre- 
nant les  sommes  engagées  jusqu'au  31  décembre  1866, 
s'élevèrent  à  plus  de  30  millions  et  demi  pour  les  ports 
de  Gènes,  Livourne,  Naples,  Messine,  Palerme,  Brindisi, 
Bari,  Ancône  et  Gorslni  près  Ravennes.  En  première  ligne 
figurent  dans  ces  dépenses  : 

Le  port  d'Ancône,  pour  plus  de  8  millions  ; 

Le  port  do  Livourne ,  pour  7  millions  trois  quarts  en- 
viron ; 

Enfin  les  ports  de  Gènes  et  de  Brindisi,  pour  chacun 
6  millions  et  demi  à  peu  près. 

La  dépense  pour  les  ports  de  Naples  et  Corsini  près 
Ravenne,  ne  doit  pas  être  de  beaucoup  inférieure  à 
3  millions  pour  chacun. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  l'utilité  évidente  des 
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travaux  6xôcatés  dans  les  ports  de  Gênes  et  de  Llvourne. 
Ceux  du  port  de  Naples,  auquel  on  sent  la  nécessité  d'ou- 
vrir une  ère  nouvelle  de  prospérité,  furent  moins  consi- 
dérables, mais  il  n'en  faut  accuser  personne  :  la  grande 
réserve  avec  laquelle  le  gouvernement  dut  accepter  les 
études  déjà  faites,  à  cause  de  la  divergence  d'opinions 
des  ingénieurs  et  des  ofiBciers  de  marine  appelés  à  donner 
leur  avis,  en  a  pu  seule  être  la  cause.  Quant  au  port  d'An- 
cône,  l'intérêt  particulier  dont  il  fut  l'objet  est  ample- 
ment justifiée  par  son  insuffisance  eu  égard  aux  services 
qu'il  est  appelé  à  rendre.  Nous  en  dirons  autant  du 
port  de  Brindisi,  auquel  ses  relations  avec  l'Orient  donnent 
une  si  grande  importance. 

Il  nous  reste  à  parler  maintenant  des  travaux  exécutés 
pour  les  routes  ordinaires,  car  on  comprend  que  les  bonnes 
conditions  des  routes  nationales  et  autres,  ont  pour  nous 
un  intérêt  sinon  plus  grand,  au  irioins  plus  direct  que 
celles  de  la  navigation  intérieure  et  de  la  grande  navi- 
gation, bien  que  ce  soit  seulement  d'un  parfait  ensemble 
des  moyens  de  transport,  qu'on  doive  attendre  un  favo- 
rable résultat  pour  le  développement  de  la  richesse  pu- 
blîque,  base  essentielle  de  la  prospérité  de  l'Etat. 

Plusieurs  raisons  mirent  obstacle  à  ce  que,  depuis  1860, 
les  travaux  publics  en  général,  dans  les  provinces  méri- 
dionales, procédassent  avec  toute  la  régularité  et  toute  la 
célérité  qu'on  désirait  leur  imprimer.  Au  nombre  de  ces 
raisons  nous  ne  citerons  pas  les  conditions  financières 
du  moment,  dont  maintes  fois  déjà  nous  avons  entretenu 
le  lecteur  ;  mais  nous  noterons  le  brigandage,  sévissant 
dans  ces  provinces,  quelquefois  jusqu'aux  portes  et  dans 
les  faubourgs  mêmes  des  grandes  villes,  l'insalubrité 
de  quelques  localités,  qui  obligeait  à  suspendre  les  tra- 
vaux justement  dans  la  saison  où  la  longueur  du  jour 
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eût  semblé  permettre  de  les  pousser  avec  le  plus  d'acr^^"* 
vite,  enfin  les  di£Bcultés  techniques  d'exécution. 

Les  travaux  déjà  commencés  n'avaient  pas,  d'un  autfltre 
côté,  Élit  l'objet  d'études  assez  parfaites,  pour  que  le  go  ^^* 
vemement  ne  crût  pas  devoir  en  suspendre  un  gra^^*^^ 
nombre  afin  de  s'en  mieux  rendre  compte. 

Quand  on  reproche  au  gouvernement  d'avoir  donn^^  -é, 
après  la  loi  du  30  mars  1862 ,  une  trop  grande  impulsic— ^"^^ 
alix  travaux  publics,  (car  les  plaintes  se  produisent 
les  sens  les  plus  opposés),  il  faut  l'attribuer  à  ce  qu'< 
n'a  pas  assez  égard  à  l'état  dans  lequel  il  trouva  les  rout^^"^ 
en  Sicile  :  après  un  plus  sérieux  examen,  on  avouera^vi^ 
que  les  108  kilomètres  de  chemins  ordinaires  déjà  con^s- 
truits,  et  les  199  qui  devaient  être  ouverts  à  la  circule»- 
tion  dans  le  courant  de  1867,  après  la  remise  en  état  <1^ 
la  plupart  des  routes  dont  le  gouvernement  a  assumé  le 
coûteux  entretien,  sont'  bien  loin  de  répondre  aux  be- 
soins et  aux  vœux  des  populations  de  l'île. 

.Quant  à  la  Sardaigne,  si  elle  n'a  pu  jusqu'ici  jouir  du 
bénéfice  des  chemins  de  fer,  elle  fut,  sous  le  rapport  des 
voies  ordinaires,  beaucoup  plus  favorisée  que  la  Sicile, 
puisqu'étant  à  peu  prés  égale  en  superficie,  mais  ayant 
le  quart  seulement  de  sa  population,  elle  a  été  dotée, 
depuis  la  loi  du  27  juillet  1862,  de  350  nouveaux  kilo- 
mètres de  chemins. 

Viennent  ensuite  les  dépenses  faites  dans  le  Napolitain  : 
elles  ne  firent  que  répondre  à  des  besoins  urgents,  et 
d'autant  plus  urgents  que  les  routes  manquaient  tota- 
lement dans  certaines  provinces.  Une  dépense  .de  24  mil- 
lions, de  1861  au  1*^*"  janvier  1867,  plus  de  10  ou  12  millions 
en  subsides  accordés  aux  communes,  n'est  certes  pas  exa- 
gérée, si  l'on  considère  que  l'étendue  de  ces  provinces 
est  de  8  millions  et  demi  d'hectares,  c'est-à-dire  de  plus 
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d'un  tiers  de  Tltalie,  y  compris  la  Sardaigne  et  la  Sicile, 
que  sur  ces  24  millions,  8  millions  400,000  fr.  furent 
affectés  à  des  travaux  d'entretien ,  et  que  le  futur  ré- 
seau des  chemins  de  fer  du  Midi  et  des  Galabres,  ne 
saurait  offrir  à  cette  partie  de  Tltalie  de  sérieux  avan- 
tages, si,  préalablement,  ne  sont  établis  de  faciles  accès 
aux  stations  qui  y  desserviront  plus  du  quart  de  la  po- 
pulation italienne. 

Le  réseau  des  routes  ordinaires  de  l'Italie  supérieure 
exigea,  naturellement,  pendant  la  période  de  1860  à  1867, 
des  travaux  d'entretien  et  des  travaux  de  reconstruction 
soit  d'oeuvres  détruites  pendant  les  guerres  contre  les 
Autrichiens,  lors  des  campagnes  de  1859  et  1860,  soit 
de  ponts  tombés  en  ruine  et  qu'il  importait  de  rétablir. 
Le  gouvernement  cependant  ne  dut  pas  oublier  que 
l'époque  était  encore  assez  éloignée,  où  il  lui  serait  permis 
de  jouir  des  communications  internationales  par  les 
chemins  de  fer  :  l'état  de  ces  communications  actuelles, 
entre  autres  celles  par  le  Grand-Saint-Bernard,  le  Stelvio 
et  le  Splungen,  durent,  ainsi  que  celui  des  communica- 
tions par  le  col  de  Tende,  occasionner  les  principales 
dépenses  dans  cette  partie  du  territoire,  car,  à  l'avantage 
de  routes  excellentes  dans  les  provinces  nouvellement  réu- 
nies, la  partie  septentrionale  de  l'Italie  joint  celui  d'un 
réseau  dont  les  mailles  sont  assez  serrées,  ainsi  que  déjà 
nous  l'avons  fait  observer,  et  elle  n'a  plus  à  désirer 
peut-être,  pour  arriver  à  un  grand  développement  com- 
mercial, industriel  et  agricole,  que  des  tarifs  plus  en 
rapport  avec  les  besoins  de  la  production. 

Certainement,  l'état  général  des  routes  en  Italie  est  en- 
core loin  d'être  tel,  qu'on  puisse  tirer  tout  le  bénéfice 
désirable  des  chemins  de  fer  déjà  construits  et  de  ceux  à 
construire,  mais  si  l'on  tient  compte  des  difficultés  des 
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temps,  on  doit  reconnaître  que  800  kilomètres  de  nou- 
velles routes  ordinaires,  plus  de  600  en  cours  d'exécu- 
tion ou  sur  le  point  d'être  entreprises  et  80  nouveaux 
ponts,  ne  sont  pas  une  œuvre  indifférente;  si  Ton  tient 
compte,  d'un  autre  côté,  de  l'état  des  finances,  on  re- 
connaîtra qu'une  dépense,  en  une  période  de  7  ans,  de 
123  millions  pour  cet  objet  (1)  est  tout  ce  que  les  circon- 
stances permettaient  d'espérer. 

Le  gouvernement,  principalement  dans  le  Napolitain, 
devra  se  proposer  une  parfaite  concordance  dans  les 
tracés  des  nouvelles  routes  à  construire  et  des  chemins 
de  fer  en  cours  d'exécution,  de  façon  à  retirer  un  avan- 
tage immédiat  des  avances  importantes  et  des  sacrifices 
qu'il  fera  nécessairement. 

Le  gouvernement  de  Tltalie  unifiée  s'est  inspiré,  pour 
l'accomplissement  des  grands  travaux  d'utilité  publique, 
de  sentiments  opposés  à  ceux  des  gouvernements  anté- 
rieurs à  1860,  mais  il  s'est  trouvé  en  présence  d'un  de- 
voir difficile,  dont  l'accomplissement  exigeait  une 
grande  décision  et  beaucoup  d'énergie  :  l'indépendance 
ne  pouvait  être  assurée  sans  le  secours  de  compagnies 
puissantes,  qui,  trouvant  un  ferme  appui  dans  l'État, 
sollicitassent  le  concours  des  capitaux  sur  les  marchés 
étrangers,  pour  donner  une  grande  activité  à  ces  travaux, 
et  spécialement  à  la  construction  des  chemins  de  fer. 
Limjmlslon  vigoureuse    donnée  à  ces  trava/uœ,  dit   le 

(I)  Ces  1-23  millions  sont  ainsi  répartis  : 

Entretien  des  routes  nationales.  .  .  57  millions 

Réparations  extraordinaires 12  «—        1/2 

Concours  de  l'Etat  à  divers  travaux.  1  — 

Travaux  extraordinaires 37  -^ 

Subsides  et  anticipation  aux  com- 
munes et  aux  provinces 15  -^        1/i 

ToUl 123 
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ministre  lui-même,  dans  sa  relation  présentée  au  Parle- 
ment sur  l'administration  des  sept  dernières  années,  était 
le  moyen  d'affermir  la  constitution  intérieure  du  pays, 
d* effacer  rapidement  les  traces  des  anciennes  divisions,  et 
de  fonder  sur  des  bases  solides,  l'unité  de  f  Italie  et  la 
]>t&issance  de  VÉtat. 

Tel  est  en  effet  le  rôle  des  compagnies  auxquelles,  au- 
jourd'hui,  prodigue  des  injures  une  presse  qui  semble 
prendre  à  tâche  de  semer  la  terreur  et  conséquemment 
la  division  et  Tanarchie,  mais  ces  compagnies  eussent 
rendu  déplus  grands  services,  si  elles  eussent  trouvé  un 
appui  plus  ferme  dans  le  gouvernement. 

Certes,  rien  ne  serait  plus  flatteur  que  certaines  in- 
sultes, mais  il  n'a  pas  été  permis  aux  compagnies  de  faire 
beaucoup  jusqu'ici,  et  on  peut  dire  qu'elles 

a n*ont  mérité 

«  Ni  cet  excès  d'honneur,  ni  ceUe  indignité  (i).  » 

Quoiqu'il  en  soit,  tout  le  monde  comprendra  que  dès 
qu'il  s'agissait  d'appliquer  un  remède  héroïque  aux 
maux  de  passé,  on  devait  se  préoccuper  non-seulement 
de  faire,  mais  de  faire  vite,  et  à  tout  prix.  Que  cette 
précipitation  n'ait  pas  été  un  peu  exagérée,  c'est  une 


(i)  On  lit  les  lignes  suivantes  dans  un  numéro,  par  nous  pris  au 
"^^sard,  delà  Gazzetta  piemontese,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
•'ancien  Journal  officiel. des  Etats  sardes,  dont  elle  a  repris  le  titre  : 

«Comprenez-vous?  on  ne  veut  pas  entendre  parler  d'économie! 
Qtte continuent  les  désordres  ;  que  continuent  les  gaspillages;  que 
Continuent  les  sinécures  ;  que  continue,  sur  le  Trésor,  le  brigan- 
^^e{brigafUaggio),des  sociétés  subventionnées  (n"  7(3,  du  26  mars 

Il  en  est  des  injures  comme  des  capucins  dont  parle  l'auteur  des 
^^^inciales:  elles  sont  plus  faciles  à  trouver  que  des  raisons. 

Voilà,  à  défaut  de  raisons,  quelles  sont  les  aménités  d*une  feuille 
^ont  chacun  connaît  les  tendances,  bien  que,  par  un  ingénieux 
euphémisme,  elle  donne  à  son  but  le  nom  de  décentralisation. 
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question  à  laquelle  il  pourrait  y  avoir  deux  répon^^cs 
bien  différentes  :  certes,  si  l'Italie  eût  pu  contenir  ^cs 
impatiences  et,  plus  lentement  peut-être,  mais  au^^i 
plus  sûrement,  se  fût  tout  d'abord  exclusivement  appS- 
quée  à  son  organisation  intérieure,  la  confiance  des  ca^iBi- 
taux  engagés  n'eût  pas  été  trompée;  mais  elle  s*occix;K)a 
de  toute  autre  chose  que  de  travail  et  d'une  organisât! cDn 
qui,  par  elle-même,  présentait  assez  de  diflBcultés  po  mir 
devoir  l'absorber  complètement.  ^ 

Voyons  cependant  ce  qui  fut  fait. 


CHAPITRE  XII 

l'administration  des  TRAVAyX  PUBLICS 

DK  1860  A  1867. 


II  nous  sera  d'autant  plus  facile  d'exposer  ce  qui  a  été 
fait  de  1860  jusqu'au  commencement  de  1867,  dans  le 
but  important  d'activer  la  construction  du  réseau  des 
chemins  de  fer  en  Italie,  qu'il  suffira,  pour  cela,  d'une 
rapide  analyse  des  chapitres  V^  et  VI®  de  la  quatrième 
partie  de  la  relation  du  Ministère  sur  l'administration 
des  travaux  publics,  présentée  au  Parlement  le  31  jan- 
vier 1867  :  on  sent  que  nous  ne  saurions,  néanmoins, 
nous  dispenser  d'accompagner  cette  analyse  de  quelques 
réflexions,  sans  abandonner  le  terrain  de  la  discussion 
sur  lequel  nous  nous  sommes  résolument  placés. 

Afin  d'éviter  des  détails  (jui  pourraient  fatiguer  le  lec- 
teur, nous  ne  ferons  autre  chose  que  ce  que  fait  la  rela- 
tion elle-même ,  nous  nous  appliquerons  à  ne  rien  omettre 
d'essentiel,  et  le  prierons  de  recourir,  pour  plus  amples 
renseignements,  aux  documents  et  actes  du  Parlement, 
aux  rapports  présentés  à  l'occasion  des  nouvelles  conces- 
sions, et  plus  spécialement  à  l'exposé  des  motifs  et  à  la 
relation  qui  précédèrent  la  loi  sur  le  Riordinamcnto 
délie  reti  ferroviarie  dcl  regno,  votée  dans  la  séance  du 
12  avril  1865  et  promulguée  le  14  mai  suivant. 

Déjà  nous  avons  dit  succinctement  ce  qu'était  le  réseau 

italien  en  1859. 

Le  groupe  piémoutais  était  le  plus  complet  :  il  se  ratta- 

23 
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chait  au  groupe  lombard  par  Magenta;  sa  ligne  de  Suse 
était  Tamorce  de  celle  qui  doit  relier  Tltalie  supérieure  à 
la  France  par  le  mont  Genis,  en  parcourant  la  vallée  de  la 
Doire,  sur  le  versant  italien,  et  celle  de  l'Arc,  sur  le  ver- 
sant français  :  il  se  reliait  à  la  ligne  de  Plaisance  à  Bo- 
logne par  Alexandrie  et  Stradella. 

La  Lombardie  n'avaiten  exploitation  qu'une  seule  ligne: 
celle  de  Magenta  à  la  frontière  autrichienne  par  Milan, 
Bergame  et  Brescia;  la  communication  par  chemin  de  fer 
entre  Milan  et  l'Italie  centrale  faisait  défaut,  et  si  l'ooen 
excepte  la  ligne  de  Milan  à  Camerlata,  qui  était  le  seul 
embranchement  du  réseau  lombard  et  n'avait  qu'une 
importance  secondaire,  ce  réseau  ne  présentait  qu'un 
tout  fort  incomplet  :  il  se  reliait  au  seul  point  de  Magenta, 
au  groupe  piémontais,  sans  aucune  autre  ramification  qui 
le  fit  communiquer  avec  les  divers  chemins  alors  expbi^ 
tés  ou  même  en  projet. 

Entre  Bologne  et  Pistoja,  Bologne  et  Ancône,  Bologne 
et  Poutelagoscuro,  il  n'existait  ni  communications,  ni, 
pour  des  motifs  divers,  espérance  d'en  voir  s'établir  avant 
un  terme  fort  éloigné. 

Le  groupe  toscan  était  isolé  :  les  travaux  de  la  ligne 
de  Rome  à  Ancône  étaient  à  peine  commencés  et  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'espérer  qu'ils  fussent  terminés  de  long- 
temps, et  pussent,  avant  un  terme  aussi  incertain  qu'é- 
loigné, permettre  de  relier  cette  ligne  avec  les  deux  lignes 
toscanes  par  le  Trasimène  et  par  Ghiusi  ;  les  embranche- 
ments par  le  littoral,  d'un  côté  sur  Gênes,  et  de  l'autre 
sur  Civita-Vecchia  et  Rome,  n'étaient  même  pas  décrétés* 
La  jonction  de  Bologne  et  Livourne  par  Florence, 
présentait  dos  difRcultés  techniques  fort  graves  qui  depuis- 
ont  été  heureusement  surmontées. 
Le  réseau  toscan,  alors,  ne  vivait  donc  que  de  sa  vi& 
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propre  :  la  circulation  était  à  la  tête  et  manquait  au  cœur. 
Cela  eut  suffî  pour  mettre  Tunité  italienne  en  péril  ;  ce 
n'est  que  par  une  crise  violente  que  plus  tard  elle  fut 
sauvée  :  le  transport  de  la  capitale  à  Florence. 

Qu'on  consulte  à  cet  égard,  nou&  ne  dirons  pas  un 
Toscan,  un  Napolitain,  un  Piémontais  ou  un  Sicilien, 
mais  un  Italien,  un  de  ces  Italiens  assez  dégagés  de  pré- 
ventions  pour  être  inaccessibles  aux  sentiments  étroits  de 
rivalité  entre  provinces,  un  de  ceux  qui,  au-dessus  de 
tout  intérêt  local,  mettent  celui  de  Tunité  de  la  Pénin- 
sule, et  il  en  est  assez.  Dieu  merci,  pour  que  cela  soit 
facile,  ce  que  nous  disons,  il  le  dira  comme  nous. 

Sur  le  territoire  pontiOcal,  la  seule  ligne  dont  les  tra- 
vaux se  poursuivaient  avec  lenteur,  était  celle  en  exploi- 
tation sur  un  petit  parcours  de  Home  à  Geprano, 

Dsns  les  États  napolitains,  l'établissement  des  chemins 
de  fer  avait  été  limité  aux  environs  de  Naples. 
Il  fallait  se  hâter  de  sortir  d'une  semblable  situation. 
Aux  difiQcuItés  qui  étaient  la  conséquence  des  inspira- 
^onsfort  diverses  auxquelles  avaient  obéi  les  anciens 
gouvernements  en  accordant  la  concession  des  lignes 
construites  ou  à  construire,  à  celles  que  créaient  les  con- 
ditions si  différentes  auxquelles  ces  concessions  avaient 
été  accordées,  et  les  habitudes  administratives  de  chaque 
Etat  avec  lesquelles  on  ne  pouvait  rompre  d'un  jour  à 
l'autre,  ilvenait  s'en  joindre  une  autre  dont  il  faut  tenir 
ongrand  compte,  c'était  le  nombre  même  des  petites  so- 
ciétés qui  avaient  obtenu  ces  concessions. 

n  suffira  de  reproduire  ici  le  tableau  que  nous  trou- 
vons dans  la  relation,  pour^se  rendre  compte  de  l'em- 
barras d'une  telle  situation,  surtout  si  l'on  est  parfai- 
tement convaincu  que  c'est  seulement  par  la  constitution 
des  grand»  groupes,  et  sous  l'empire  d'une  charte  unique. 
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que  rÉlat  peut  arriver,  comme  en  France,  à  favoriser  la 
construction  rapide  des  lignes  et  le  développement  com- 
mercial i 

C3iemins  Italiens  au  commencement  de  1860,  divisés  selon 

les  administrations. 


• 

Kilookrei 

LIGNES   ET  ADMINISTRATIONS 

Kilomètres 

eoocMé* 

eo 

mil 

QUI   EN  AVAIENT  LA  CONCESSION  OU   L'EXPLOITATION. 

exploitation. 

non  encore 
conttnitt'. 

• 

Lignes  possédées  et  exploitées  par  l'Etat  (1).  . 

269 

59 

—     concédées  à  des  sociétés  privées,  mais 

exploitées  par  l'Etat  (2) 

324 

44 

—     concédées  à  la  Société  Victor-Emma- 

nuel (3) 

ii6 

> 

—     concédées  à  d'autres  Sociétés ,  mais 

exploitées  par  la  môme  (4) 

416 

• 

Ligne  d'Italie  par  le  Simplon  (d'Arona  au 

conûn  Suisse) 

» 

S9 

Lignes  concédées  à  la  Société  des  chemins  Lom- 

bards et  de  l'Italie  centrale 

347 

367 

—      Romaines 

D 

194 

0 

401 

—      Livournaises 

43 

—      des  Maremmes 

231 

—      concédées  à  la  Société  du  chemin  de 

fer  Gontral-Toscan 

122 

32 

—     possédées  et  exploitées  par  l'Etat  dans 

les  provinces  napoliiaines 

81 

» 

—     concédées  à  la  Société  Bayard 

56 

9 

Lij^ne  concédée  i\  la  Société  du  chemin  de  fer 

Arétin 

B 

1-20 

—      d'Asciano  à  Grossetto 

» 

92 

Totaux 

16-23 

1442 

(1)  Lignes  de  Turin -Alexandrie-Gônes,  d'Alexandrie -Nova re- 
Arona,  et  de  Suse-Modane. 

(2)  Lignes  de  Turin-Guneo,  Savigliano-Sahizzo,  Gavallermas;- 
giore,  Mortara-Vigevano,  Alexandrie-Acqui,  Gônos-Voltri,  Novi- 
Tortona,  Alexandrie-Plaisance,  Torreberctti-Pavie,  Valence-Casale- 
Verceil. 

(3)  Ligne  de  Turin  au  Tcssin. 

(4)  Lignes  de  Turin-Suse,  Chivassc-lvréc,  Santhia-Bielle. 
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Quel  était  le  parti  qu'avait  à  prendre  le  gouvernement  ? 
Quel  parti  prit-il  ?  Quelle  fut  l'idée  qui  prévalut  ? 

Le  gouvernement  avait  à  choisir  entre  deux  systèmes  : 
le  premier  consistait  à  respecter   les  concessions  déjà 
faites;  puis,  sans  assumer  de  trop  lourdes  charges,  à 
combiner  un  tracé  complémentaire  qui  répondît  le  mieux 
possible  aux  exigences  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
la  défense  du  territoire,  à  le  faire  étudier  avec  soin,  et 
enfin,  à  prendre  les  travaux  à  sa  charge  ou  à  en  char- 
ger des  compagnies  qyi,  en  même  temps,  eussent  pu  être 
aussi  concessionnaires  de  l'exploitation  pendant  un  temps 
déterminé;  ce  système  semblait  être  celui  de  la  prudence. 
On  avait  quelque  raison  de  penser  qu'en  procédant  ainsi 
avec  une  sage  lenteur,  on  n'épuiserait  pas  les  ressources 
du  pays,  que  l'État  pourrait  mieux  se  rendre  compte  de 
la  mesure  exacte  dans  laquelle  il  devait  donner  son  con- 
cours, soit  par  une  avance  en  travaux  exécutés,  soit  par 
une  garantie  qui  eût  été  d'autant  plus  solide  que  sa  pru- 
dence même  eût  davantage  raffermi  son  crédit. 

Ce  système,  c'était  celui  qui  avait  été  adopté  en  France 
lors  de  la  construction  des  premières  grandes  lignes, 
c  était  celui  qui  y  avait  prévalu  dès  1842,  et  une  partie 
importante  des  sommes  pour  lesquelles  l'État  français 
a  concouru  à  la  construction  de  son  réseau,  consiste 
en  avances  par  des  travaux  que  les  compagnies  conces- 
sionnaires se  chargèrent  ensuite  de  mener  à  terme. 

Ce  système  était-il  applicable  à  l'Italie  ?  L'on  se  rap- 
pelle par  quelles  hésitations,  en  France,  a  été  entravée 
la  formation  des  premières  compagnies,  quel  retard  pré- 
judiciable à  la  fortune  du  pays  fut  la  conséquence  d'un 
tel  système  :  si  l'on  veut  bien  se  souvenir  que  ces  re- 
tards, ces  hésitations,  se  produisaient  dans  un  moment 
de  paix  profonde,  de  paix  à  tout  prix,  qui  devait  donner 
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aux  capitaux  la  plus  grande  conflance  si  l'on  tient  compte 
de  rindissoluble  agrégation  dans  toutes  ses  parties,  d'un 
État  dont  la  formation  remonte  à  ({uatorze  siècles,  et  (fâ, 
par  sa  configuration  géographique,  par  la  perfection  de 
ses  anciennes  voies  de  communication,  par  sa  centrali* 
sation  administrative  excessive,  forme  un  tout  compactei 
d'un  État  où  la  souveraineté  du  peuple  est  un  dogme 
en  opposition  auquel  nulle  compétition  n'oserait  se  pro- 
duire qui  ne  tombât  sous  le  ridicule,  on  sent  de  suite 
combien  devait  être  différente  la  marche  à  suivre  en  Italie, 
après  1859,  pour  Texéculion  de  grands  travaux  d'utilité 
qui  avaient,  avant  tout,  un  intérêt  politique.  Ce  qui,  en 
France,  était  une  cause  de  difficultés,  créait  en  IlaUe  des 
impossibilités;  il  n'y  eût  pas  eu  hésitation;  il  y  eût  eu 
inaction  complète  î  les  compagnies  ne  se  fussent  pas  for- 
mées ;  il  n'y  eût  pas  eu  retard,  mais  bien  ajournement 
indéfini.. 

On  n'était  pas  en  paix,  du  reste,  mais  dans  un  état  de 
trêve  qui  n'était  même  plus  la  paix  armée  :  la  conscience 
publique,  en  vertu  d'un  droit  supérieur  à  tous  les  [pactes 
diplomatiques,  déchirait  les  traités  à  peine  signés  (1);  la 
seule  pensée  do  l'établissement  du  budget  se  soldant  en 
équilibre  eût  été  une  folie,  car  la  révolution  était  par- 
tout, et  de  plus,  ayant  perdu  son  guide  par  la  mort  de 
rilliistre  comte  de  Gavour,  elle  n'en  avait  plus  d'autre 
que  la  foi,  et  l'étoile  de  l'Italie. 

La  révolution  était  aussi  bien  qu'ailleurs,  dans  tous  les 
services  de  l'État  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  d'organi- 
ser :  L'administration  piémontaise,  avec  les  meilleures  in- 
tentions, allait  même  quehjuefois  un  peu  vite  en  besogne, 
en  commençant  par  désorganiser  des  services  bien  supé- 

(l)  Le  traité  de  Zurich. 
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ridufi  MX  êi&û^,  comme  elle  le  fit  dans  la  Lombardie.  Au 
lieu  de  Cette  iiidiMoluble  agrégation  de  toutes  les  parties  de 
rÉtat,  Résultat  d'tiû  travail  de  quatorze  siècles  qui  faisaient 
la  force  de  la  France,  il  y  avait  six  trônes  renversés  de 
fi^lché  date,  partout  des  rancunesi  des  compétition^,  le 
brigandage  dàûs  le  Midi,  les  ardeurs  de  la  nation  à  con- 
tenir, et  le  siégé  du  gouvernement  sans  communications 
directe»  avec  Kaplea  non  plus  qu'avec  Florence,  et  Pa- 
léntie. 

L'Italie  pouvait-elle  attendre  dix  ans,  comme  fit  la 
FnticeT  Assurément  non .  Pour  led  travaux  publics,  comnie 
pont  le  ré^te,  cette  période  de  1860  à  1867  fut^  et  devait 
être,  une  période  révolutionnaire.  Il  fallait,  nous  Tavons 
déjà  dit^  faire  vite  et  faire  à  tout  prix;  c'était  là  première 
condition  ;  elle  passait  avant  celle  de  bien  faire^  Il  fallait 
réunir  Tune  à  l'autre  toutes  ces  provinces  séparées^  il  fal- 
lait oonstruire  en  toute  bâte  un  réseau  qui»  en  réunissant 
tous  ces  membres  épars,  le  àparse  membra  dèlV  antica 
wnadref  dit  la  relation,  fût  au  moins  un  témoignage  que 
l'unité  n'était  pas  une  abstraction,  mais  un  fait  palpable  ; 
€>n  adopta  le  second  système,  si  toutefois  on  peut  lui 
donner  ce  nom,  car  il  consistait  précisément  à  agir  sans 
plati,  et  pour  ainsi  dire  d'inspiration  : 

Il  existait  des  sociétés  tenant  des  gouvernements  anté- 
ineurs,  des  droits,  qu'avant  tout,  un  gouvernement  venant 
en  libérateur  avait  le  devoir  de  respecter.  Ce  fut  son  pre- 
mier soin  ^  comme  aussi  une  des  principales  difficultés 
qu'il  eut  à  surmonter.il  fut  décrété  de  nouvelles  lignes 
pour  le  compte  de  l'Etat,  qui,  sur  certains  points,  éten- 
dit, réforma  les  concessions  existantes,  et  pressé  par  la 
nécessité  de  faire  vite,  obligea  les  sociétés  à  construire 
dans  des  délais  qui  laissaient  à  peine  le  temps  d'étudier 
les  tracés,  non  plus  que  les  voies  et  moyeùs  d'exécution. 
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Ces  sociétés  ne  purent,  dans  des  circonstances  si  cri- 
tiques, refuser  leur  concours  au  gouvernement  qui  leur 
prêta  son  aide  comme  il  put,  par  des  garanties ,  des  sub- 
sides en  argent,  en  travaux,  en  terrains 

Telle  fut  la  période  que  nous  appellerons  révolution- 
naire, à  laquelle  mit  fin  la  loi  du  14  mai  1865. 

Ce  que  pouvait  être  la  situation  de  la  plupart  des  comr 
pagnies  avec  un  semblable  mode  de  procéder,  médiocre- 
ment pratique  'et  fort  peu  économique,  chacun  s'en  &it 
une  idée,  et  il  est  bien  certain  qu'on  ne  tint  jamais  assez 
de  compte  des  obligations  indéclinables  qui  résultent 
pour  le  gouvernement,  d'une  situation  créée  par  de  tels 
précédents  : 

Pendant  les  années  1860  et  1861,  TÉtat  avait  dû  accor- 
der de  nombreuses  concessions  et  en  confirmer  quelques 
autres. 

Le  groupe  lombard  et  de  l'Italie  centrale  fut  détaché  du 
réseau  vénitien,  et  des  délais  plus  courts  furent  imposés 
à  la  compagnie  exploitant  ce  groupe,  en  compensation  de 
la  confirmation  des  concessions  autrichiennes,  afin  d'ob- 
tenir le  prompt  achèvement  des  lignes  de  Milan  à  Plaisance 
et  Pavie,  de  Rho  à  Sesto-Calende,  de  Bergame  à  Lecco,  d 
Treviglio  à  Crémone,  de  Bologne  à  Pistojaet  àPoutelag^ 
scuro. 


Les  difficultés  techniques  de  la  ligne  du  littoral  de  Nice^^^  ^ 
à  Massa  l'avaient  déjà  fait  abandonner  par  une  société  ;  \M^  -SI 
ne  fallait  pas  compter  sur  une  autre  ;  l'État  s'en  chargea,..^  -^^ 
ainsi  que  de  la  ramification  d'Avenza  à  Carrare.  Il  traita^^^ 
avec  une  société  qui  en  entreprit  la  construction.  Cette:^^* 
ligne  a  subi  des  phases  diverses.  Elle  n'est  pas  encore:^^ 
terminée. 

La  Société  livournaise  ajouta  à  ses  concessions  anté 

rieures  celle  du  petit  tronçon  de  Porta  à  Massa,  et  aussE— 
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celle  plus  importante  des  lignes  de  Florence  à  Foligno 
par  Pérouse ,  qu'elle  accepta  en  échange  de  garanties,  et 
avec  charge  du  remboursement  de  travaux  déjà  exé- 
cutés. 

La  Société  centrale  toscane  dut  prolonger  sa  ligne  pour 
la  pouvoir  embrancher,  à  Orte,  sur  celle  de  Rome  à  An- 
cône. 

Les  chemins  Romains  agrandirent  considérablement 
leur  réseau,  par  l'effet  de  nouvelles  concessions  avec 
subsides,  garanties,  ou  l'assurance  d'un  minimum  de 
produit.  Ce  groupe  prit  à  sa  charge  la  construction  et  l'ex- 
ploitation des  lignes  de  Castel-Bolognese  à  Ravennes  et  de 
Naples  à  Geprano.  La  Société  prit  l'engagement ,  qu'elle 
observa  rigoureusement,  d'accomplir,  dans  le  courant  de 
1861,  la  partie  de  son  réseau  de  Bologne  à  Ancône. 

Due  ligne  qui,  naturellement,  sollicita  vivement  l'at- 
tention du  gouvernement  fut  celle  d'Ancône  à  Otrante 
sur  le  littoral  de  l'Adriatique,  avec  les  ramifications  de 
Pescara  à  Ceprano,  et  de  Foggia  à  Naples  par  Eboli  et 
Conza,  concession  dont  le  tracé  fut  l'objet  d'un  si  vif 
débat  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1865. 

Le  gouvernement  entreprit  les  études  et  commença  les 
travaux  des  lignes  de  Tarente  à  Reggio  de  Galabre,  de 
Messine  à  Syracuse  et  de  Gatane  à  Palerme,  avec  embran- 
chement sur  Girgenti;  la  concession  déjà  accordée  par 
décrets  dictatoriaux  fut  confirmée  aux  mêmes  conces- 
sionnaires. 

L'Etat  sanctionna  de  plus  les  concessions  des  petites 
lignes  de  Novare  à  Alzo,  de  Verceil  à  Mortara  et  de  Vige- 
vano  à  Milan,  dans  la  Haute-Italie.  La  lieutenance  de 
Naples  décréta  la  construction,  aux  frais  de  l'État,  du 
tronçon  de  San  Séverine  à  Avellino  dans  les  États  napo" 
litains,  et  le  gouvernement  eut  la  faculté  de  concéder 
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les  tronçons  de  Brescia  à  Crémone,  de  Crémone  à  Pavie  et 
de  Turin  à  Savone  par  Carmagnola  avec  embranchem^t 
de  Cairo  à  Acqui* 

Les  lignes  décrétées  pendant  les  années  1860  et  1861 
donnent  une  longueur  de  plus  de  3,800  kilomètres  :  en 
quelques  mois  le  réseau  était  doublée 

En  1861,  360  kilom.  furent  ouverts  à  l'exploitation. 

Cependant,  le  gouvernement  dut  traiter  avec  une  com- 
pagnie, pour  Texécution  et  la  concession  des  dieminsde 
fer  méridionaux  dont  il  avait  la  construction  à  sa  charge; 
en  traitant  avec  la  nouvelle  compagnie,  il  lui  imposa  les 
tronçons  de  Pavie  à  Brescia  par  Crémone  et  de  Yoghen 
à  Pavie. 

Par  une  loi  du  25  août  1868,  la  compagnie  Victor- 
Emmanuel  devint  concessionnaire  des  chemins  Calabro* 
Siciliens  déjà  décrétés,  en  échange  desquels  elle  vendit 
à  rËtat  son  réseau  du  Tessin  moyennant  2,226,000  fr. 
de  renie.  Aux  anciennes  concessions  des  chemins  Cala- 
bro-Siciliens  furent  ajoutées  les  lignes  des  bouches  du 
Grali  à  Cosenza  et  de  celles  du  Basento  à  Potenza  dans 
les  Calabres,  enfin  Tembranchement  de  Licata  en  Sicile. 

C'était  un  nouveau  réseau  da  1260  kilom.  environ,  sans 
y  comprendre  les  concessions  éventuelles  de  Tarente- 
Brindisi  et  Palerme-Trapani-Marsala. 

L'État  ne  pouvait  laisser  l'ile  de  Sardaigne  complète- 
ment en  dehors  d'un  tel  mouvement  ;  c'est  pourquoi,  en 
1863,  fut  accordée  à  une  compagnie  la  concession  d'un 
réseau  de  400  kilom.  environ,  comprenant  les  lignes  de 
Cagliari  à  Porto  Terres,  et  d'Ozieri  à  Terranova,  avec  des 
avantages  qui  ne  furent  pas  suffisants,  puisque  la  société 
fut  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses  engagements,  et 
de  doter  l'île  de  moyens  de  communication  qui  ne  sont 
pas  moins  nécessaires  que  partout  ailleurs,  pour  y  corn- 
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bflttre  les  misérables  conditions  dans  lesquelles  gémis- 
sent  les  habitants,  malgré  la  fertilité  du  sol  et  sa  îicbesse 
minéralogique. 

A  la  fin  de  1864,  l'Italie  avait  un  ensemble  de  chemins 
de  fer  concédés  et  construits,  en  construction  ou  à  con- 
struire, avec  ou  sans  le  concours  ^le  TÉtat,  qui  n'avait 
pas  un  développement  de  moins  de  7,238  kilom.,  dont 
3,330  en  exploitation. 

Restaient  encore  à  construire  4,000  kilomètres  («nviron. 
C'était  la  partie  difficile  du  réseau.  Nous  pensons  que  le 
Ministère  des  .travaux  publics  est  fort  au-dessous  de  la 
vérité,  en  estimant  à  un  milliard  seulement  le  capital 
nécessaire  pour  rétablissement  de  ces  4,000  kilomètres. 

Dans  tout*  les  cas,  il  y  avait  impossibilité  pour  TÉtat, 
vu  les  conditions  du  crédit  en  Italie  et  d'autres  préoccu- 
pations qui  l'absorbaient,  de  pourvoir  aux  frais  de  con- 
struction de  la  ligne  du  littoral  ligurien,  de  celle  de  Gros- 
sfitto  à  Ascîano  et  de  S.  Séverine  à  Avellino. 

Ces  mêmes  conditions  du  crédit  mettaient  les  com- 
pagnies dans  l'impossibilité  la  plus  absolue  d'émettre 
*Gurs  titres,  et  cela,  malgré  Tamélioration  très-sensible  du 
^^rché  général,  malgré  la  cessation  de  la  crise  en  France 
®t  en  Angleterre,  malgré  les  ressources  importantes 
^^*au  mois  de  décembre  1864  offrait  l'épargne  dispo- 
iiible. 

La  compagnie  des  chemins  romains  avait  fait  preuve 
^'une  activité  au-dessus  de  tout  éloge  afin  de  tenir  ses  en- 
8^ements,  c  est-à-dire  afin  de  répondre  aux  vœux  polî- 
Mues  qui  exigeaient  le  raccordement  à  tout  prix  de  cer- 
vidés parties  du  réseau;  mais  les  travaux  de  la  ligne  de 
^otiie  à  Ancône  offraient  de  grandes  difficultés  d'exécution 
^t  exigeait  de  lourdes  dépenses,  surtout  dans  la  partie  qui 
t^verse  les  Apennins.  11  s'en  fallait  de  beaucoup  que  la 
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construction  de  la  ligne  de  Naples  à  Ceprano  fût  à  son 
terme.  Quant  aux  chemins  des  Maremmes,  du  Central  tos- 
can et  Livournais,  leur  situation  dépendait  du  crédit  de 
rÉtat,  dont  la  garantie  directe  leur  était  nécessaire  pour 
une  nouvelle  émission  d'obligations,  dans  un  momentoû 
la  rente  publique  venait  de  perdre  1  points:  pendant  1865, 
le  fonds  d'État  de  72,  plus  haut  cours  de  janvier  et  de 
Tannée,  avait  été  précipité,  en  décembre,  à  son  plus  bas 
cours  de  65  francs.  Les  Sociétés  concessionnaires  de  ces 
chemins,  non-seulement  ne  pouvaient  pas  poursuivre 
leurs  travaux,  malgré  le  mouvement  de  reprise  très- 
général  et  très-marqué  auquel  le  crédit  de  l'Etat  ne 
prenait  nulle  part;  mais  encore  leurs  lignes,  n'étant  que 
des  ramifications  du  réseau  romain,  elles  souffraient 
doublement  de  cet  état  de  chose. 

Telle  était,  en  résumé,  la  situation,  eu  égard  aux  4,000 
kilomètres  de  chemins  de  fer  à  construire.  Il  résultait,  de 
ce  défaut  de  crédit,  l'impossibilité  absolue  d'établir  les 
comhiunications  entre  le  siège  du  gouvernement  et  Tlta- 
lie  méridionale,  foyer  de  réaction  dangereux  pour  l'Etat. 

La  compagnie  romaine  surtout  était  directement  at- 
teinte par  les  mauvaises  conditions  du  crédit  deTEtat. 

Les  difficultés  n'étaient  pas  alors  dans  rélévation  des 
tarifs,  comme  le  fait  ressortir  la  relation:  il  s'agissait  en 
vérité  de  toute  autre  chose,  il  s'agissait,  avant  dérégler 
les  tarifs,  d'avoir  des  chemins  où  les  appliquer  ;  et  surtout 
des  chemins  se  reliant  les  uns  aux  autres,  condition  sans 
laquelle  ils  perdent  leur  raison  d'être.  Les  difficultés 
s'accroissaient  d'un  vice  d'organisation  :  il  fallait  consti- 
tuer de  grands  groupes  et  diminuer  ainsi  les  embarras 
qui  naissaient  d'intérêts  contradictoires;  il  existait  entre 
les  compagnies  une  solidarité  de  fait;  il  fallait  mettre  la 
lettre  d'accord  avec  le  fait  et  réviser  les  conventions, 
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as  peine  de  laisser  se  perpétuer  une  situation  anor- 
ile,  illogique,  non  pas  tant  pour  les  intérêts  des  com- 
gnies,  qui  sont,  après  tout,  des  intérêts  particuliers, 
e  pour  les  intérêts  du  public  lui-même. 
Il  fallait  emprunter  le  parcours  de  cinq  administra- 
ms  pour  aller  de  Suse  à  Pescara  (740  kilomètres)  ;  on 
3ût  pas  parcouru  les  lignes  de  moins  de  quatre  compa- 
res pour  le  court  trajet  de  Bologne  à  Rome,  par  Flo- 
ace  et  Sienne. 

L'État,  en  cessant  les  travaux  de  construction  de  ses 
lemins,  eut  justifié  Tabstention  des  compagnies,  alors 
l'elles  eussent  été  dans  un  moindre  embarras. 
Cependant,  d'un  autre  côté,  des  difficultés  techniques 
mblaient  commander  une  modification  au  tracé  des 
lemins  du  groupe  méridional  tel  qu'il  résultait  des  con- 
îssions  de  1861  et  1862. 

Économiquement  et  commercialement  d'autres  modi- 
cations  ne  semblaient  pas  moins  importantes  : 

La  nécessité  d'établir  des  rapports  très-prompts  par  le 
lemin  le  plus  court ,  entre  Naples,  alors  isolée,  et  la 
ipitanate  et  les  Fouilles,  fit  abandonner  la  ligne  fort  coù- 
îuse  de  Conza,  qu'il  n'eut  pas  été  possible  de  livrer  à  la 
irculation  avant  un  terme  assez  éloigné;  le  gouver- 
ement  adopta  la  communication  entre  l'ancienne  capi- 
de  des  Deux-Sicilcs  et  Foggia,  par  Bénévent,  sans  qu'il 
n  dût  résulter  de  retard,  à  cause  des  plus  grandes 
icilités  d'exécution.  La  ligne  Pepoli-Geprano  fut  laissée 
e  côté,  et  pour  la  communication  des  Abruzzes,  soit 
vec  Naples,  soit  avec  Florence,  soit  avec  l'Italie  centrale, 
n  modifia  le  tracé  de  façon  à  les  mettre  en  rapport  par 
3S  lignes  de  Termoli  à  Bénévent  par  Campobasso,  et  de 
•epoli  à  llieti  par  Aquila. 

La  communication  de  Naples  avec  la  Basilicate  et  les 
illabres,  fut  assurée  en  rendant  définitive  la  concession 
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éventuelle  de  la  ligne  de  Potenza  à  Gontursi  :  Naplea,  prô» 
mière  ville  du  royaume,  eu  égard  à  l'importance  de  sa 
population ,  put  ainsi  espérer  d'être  en  rapport,  dans  un 
très  bref  délai,  avec  Rome,  les  Abruzzes,  les  Fouilles,  la 
Basilicate  et  les  Galabres. 

Les  chemins  Méridionaux  avalent  droit,  par  leur  cahier 
des  charges,  à  une  garantie  d'un  maximum  de  produit 
brut  de  20,000  francs  par  kilomètre,  tellement  inférieur 
à  celui  qu'il  était  permis  d'espérer,  que  la  compagnie 
avait  un  avantage  incontestable  à  entraver  le  développe- 
ment du  trafic  sur  son  réseau.  Ce  grave  inconvénient  était 
trop  évident  pour  ne  pas  appeler  l'attention  du  gouver- 
nement qui  dut  penser  à  substituer  à  ce  système  de  ga- 
rantie, un  autre  plus  on  rapport  avec  ses  intérêts. 

Dès  longtemps  déjà,  le  gouvernement  prévoyait  qu'un 
jour  ou  l'autre,  il  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  vendre 
son  réseau  de  Piémont.  Au  moven  d'une  combinaison 
proposée  à  la  compagnie  Victor-Emmanuel  et  par  elle 
acce[)tép,  proposition  qui  était  venue  mettre  un  terme  à 
des  divergences  d'opinion  sur  l'interprétation  à  donner 
aux  clauses  qui  garantissaient  le  service  d'intérêt  du  ca- 
pital  de  premier  établissement  de  cette  compagnie,  l'Etat, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  en  avait  acquis  la  ligne  du 
Tessin  et  les  droits  y  attachés,  moyennant  2,220,000  fr. 
de  rente.  11  lui  avait  accordé  en  échange  la  concession  du 
réseau  Calabro-sicilien,  sur  lequel  il  garantissait  à  la  So- 
ciété un  minimum  de  produit  par  une  combinaison  d'é- 
chelle mobile  parfaite  en  principe,  mais  fort  vicieuse 
dans  l'application  qui  en  fut  faite,  non  pas  que  dussent 
s'en  trouver  lésés  les  intérêts  de  la  Compagnie,  qui  ne 
pouvait  nullement  avoir  à  se  plaindre  d'une  telle  combi- 
naison, mais  parce  (ju  elle  allait  droit  contre  les  intérêts 
de  l'Etat;  Ce  système,  en  effet,  n'encourage  pas  assez  di* 
rectemenl  la  Société  au  développement  de  son  trafic. 
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L*Etat,  après  rocquisition  de  la  ligne  du  Tessin, 
pouvait  disposer  d'un  ensemble  de  lignes  qui  rendait 
plus  facile  la  vente  de  son  réseau. 

C*e8t  alors  que  fut  proposée  la  fameuse  loi  du  14  mai 
1 865,  qui  avait  pour  but  : 

La  vente  du  groupe  de  Piémont,  y  compris  les  an- 
ciennes lignes  du  Victor-Emmanuel,  à  la  compagnie  des 
chemins  lombards  et  de  Tltalie  centrale  ; 

La  séparation  de  la  ligne  de  Bologne  à  Ancône  du  groupe 
romain,  et  Fadjonction  de  cette  ligne  au  groupe  méridional 
auquel  étaient  imposées  des  modifications  de  tracé  et  la 
substitution  du  système  de  garantie  à  échelle  mobile  au 
système  de  garantie  fixe  ; 

L'adjonction  au  groupe  romain  des  lignes  des  Marem-» 
mes,  du  Central  toscan  et  Livournaises; 

Enfin  le  maintien  du  groupe  Calabro-sicilien,  tel  qu'il 
résultait  de  la  récente  concession  de  la  société  Victor- 
Emmanuel. 

Le  groupe  de  la  Haute-Italie  devenait  ainsi  de  2,100 
kilomètres,  y  compris  532  kilomètres  de  lignes  de  pro- 
priétés diverses  dont  cette  société  prenait  Texploita- 
tion. 

Le  groupe  romain,  comprenant  dans  son  réseau  tout  le 
littoral,  de  Naples  jusque  près  de  Nice,  au  confm  français, 
assumait  la  construction  et  l'exploitation  des  lignes  de 
Carrare  à  Avenza  et  de  S.  Séverine  à  Avellino.  Après  avoir 
abandonné  au  groupe  méridional  la  ligne  de  Bologne  à 
Ravenne,  outre  celle  de  Bologne  à  Ancône,  dont  nous 
avons  parlé,  il  avait  un  développement  de  1730  kilo*- 
mètres,  sans  tenir  compte  de  291  kilomètres  des  lignes 
de  Parme  à  la  Spezia ,  de  Terni  à  Avezzano  et  d'Avez^ 
zano  àCeprano,  dont  la  concession  est  éventuelle,  ni  de 
314  kilomètres  dans  les  Etats  pontificaux. 

Entre  autres  dispositions  financières  dont  la  nécessité 
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inspira  la  loi  garantissant  5  1/2  pour  100  de  recette  nelte à 
la  Haute-Italie  sur  toutes  ses  lignes,  et  28  millions  de  re- 
cette brute  sur  le  réseau  de  Piémont  qu'elle  tient  de  l'Etat, 
il  convient  de  noter  la  subvention  de  13,250  francs  par  ki- 
lomètre au  groupe  romain,  subvention  décroissant  quaad 
la  recette  kilométrique  dépasse  12,500  francs,  à  charge 
par  cette  compagnie  de  supporter  les  frais,  jusqu'à  con- 
currence de  9  millions,  tant  pour  la  construction  de  la 
gare  de  Savone  et  travaux  dans  le  port  en  pouvant  dé- 
pendre, que  pour  la  traversée  du  chemin  dans  la  ville  de 
Gênes;  et  enfin  la  substitution  à  Tancienne  garantie 
du  groupe  méridional,  d'une  garantie  kilométrique  de 
20,500  francs  diminuant  progressivement  quand  les 
recettes  dépassent  7,000  francs  par  kilomètre. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de  modifications 
secondaires  apportées  à  la  constitution  du  réseau  italien; 
elles  n'auraient  qu'un  faible  intérêt;  nous  préférons  met- 
tre sous  les  yeux  du  lecteur  un  tableau  du  développe- 
ment annuel  du  réseau,  qui  fut  de  400  kilomètres  en 
moyenne  par  année,  de  1859  à  1866. 

LONGURUR  DES  LIGNES  BN  EXPLOITATION  : 

Longnrur  totale        Lon^nirurs  onvrrtrl 
en  »nnurllrin«at 

eiploiiatioB.  à  l'exploitstioa. 

Au  31  décembre  1859 1,591 

—  1860 102 

—  1800 1,693 

—  1861 361 

—  1801 2,054 

—  1862 233 

—  1802 2,288 

—  1863 614 

—  1863 2,902 

—  1864 448 

—  1864 3,359 

—  1865 M 

—  1865 3,693 

—  1866 701 

—  1866 4,394 


■• 


Total  ....  -IM 


j 
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aux  4,394  kilomètres  en  exploitation  au  31  décem- 
866/on  ajoute  412  kilomètres  également  en  exploi- 
1  sur  le  territoire  vénitien  au  moment  de  la  réu- 

de  cette  province ,  et  264  kilomètres  en  activité 
srvice  dans  les  États  du  Saint-Siège,  plus  le  tron- 
ie  Foggia-Bovino,  on  obtient  un  total  de  5,104  kilo- 
es'qui,  après  la  prochaine  ouverture  des  lignes  do 
lera  à  Pavie  et  de  Naples  à  Avorsa-Caserte,  s'élèvera  à 
1  kilomètres;  encore  n'y  comprenons-nous  pas  200  ki- 
îtres  environ  dont  l'ouverture  est  assez  prochaine , 
lia  Sicile  et  les  Galabres,  1°  comme  prolongement  de  la 
3  de  Reggio,  sur  le  littoral  ionien,  à  l'extrémité  de  la 
nsule;  2°  de  Gatane  à  Syracuse,  comme  complément 
a  ligne  de  Messine  à  Gatane  ;  3®  de  Termini  à  Ler- 
,  en  continuation  de  la  ligne  de  Palerme  à  Termini. 
3  résultat  est  immense,  la  portée  en  est  incalculable, 
on  tient  compte  des  difficultés  au  milieu  desquelles 
ccompli  ce  travail,  on  ne  peut  entendre  sans  indigna- 

les  accusations  injustes  auxquelles  les  compagnies 
;  en  butte,  et  ayant  à  choisir  entre  deux  appréciations, 
iréfère  penser  que,  de  la  part  des  adversaires  des  so- 
és,  il  y  a  une  ignorance  complète  de  la  question  dont 
l'occupent,  plutôt  qu'un  manque  de  bonne  foi  ;  quanta 
c  fraction  de  la  presse  qui  émot  des  idées  économi- 
s  applicables  à  la  république  d'Andorre  ou  à  celle  de 
it-Marin,  nous  ne  pouvons  que  lui  répondre  en  deux 
js  que  si  l'Italie  est  faite,  c'est  par  ses  chemins  do  fer; 
.  pas,  toutefois,  par  ses  lignes  de  Turin  à  Girié  ou 
S^ovare  à  Gava  d'Alzo,  bien  que  nous  les  approuvions 
^rand  cœur,  mais  par  ses  grandes  lignes  qui  unissent 
)lesà  Udine  et  Suse  à  Brindisi. 
lependant,  les  compagnies,  il  faut  le  dire,  n'ont  [>as 
cuté  leurs  conventions;  mais  pendant  l'accomplisse- 

1^ 
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ment  de  cette  œuvre  gigantesque  de  Tunîté  italienne, 
nous  avons  élé  témoin  de  tant  de  choses  imprévues, 
étranges,  tant  de  prévisions  ont  été  déjouées,  il  est  si  peu 
d'hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté  qui  n'aient 
dû  modifier  leur  programme,  et  à  la  décharge  des 
meilleurs  entre  les  meilleurs,  il  y  a  tant  de  bills  d'in- 
demnité à  voter,  qu'en  vérité,  il  serait  bien  étonnant  que, 
le  calme  se  faisant  dans  les  esprits,  on  n'en  arrivât  pas  à 
mieux  apprécier  le  concours  de  ces  compagnies,  qui,  les 
premières  à  l'œuvre,  n'ont  autre  chose  qu'un  peu  de  jus- 
tice à  demander  à  Tltalie,  assez  riche  encore,  il  faut  l'es- 
pérer, pour  payer  Sun  indépendance. 

«  On  pourra  objecter  que  quelques  lignes.»  dit  la  rela- 
tion du  ministre  (Ij,  «n'ont  pas  été  terminées  dans  les 
«  délais  établis  par  les  lois  de  concession  ;  mais  il  convient 
c(  de  réfléchir  que,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  ces 
(c  délais  furent  ûxés  plutôt  (V après  les  désirs  du  gouvernf- 
ic  ment  et  du  pays,  que  selon  un  examen  bien  raisonné 
«  des  difficultés  techniques  que  présentait  leur  construction 
a  et  du  temps  nécessaire  à  leur  accomplissement,  » 

Or,  ces  désirs  du  pays  tout  frémissant  d'impatience, 
chacun  sait  ce  qu'ils  étaient;  nous  ne  ferons  donc  ici  au- 
cun commentaire,  de  peur  d'atténuer  la  portée  d'une 
semblable  déclaration. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  dans  cette  Etude  déjà  trop 
longue,  sur  l'importance  de  certains  travaux  d'art,  parmi 
lesquels  nous  nous  contenterons  de  citer  ceux  de  lalignede 
bologne  à  Pistoja,  dans  les  Apennins.  Quant  aux  travaux 
de  percement  du  Mont-Cenis,  ils  sont  trop  connus  pour  que 
nous  en  parlions  ici  bien  longuement;  nous  nous  conten- 
terons du  dire  que  la  régularité  et  l'état  d'avancement  de 
ces  travaux  font  espérer  que  la  jonction  sera  complète  en 
1871  :  au  l^^'juin  1867,  une  longueur  de  6,984  était  déjà 

(ivPage  88. 


DE  1860  A  1867.  371 

percée,etil  ne  restait  plus  à  percer  pour  opérer  cette  jonc- 
tion que  5,236  mètres.  Le  revêtement  de  la  galerie  était 
complet  sur  une  longueur  de  6,000  mètres  environ. 
I^'avanccment  des  travaux  avait  été,  pendant  le  mois  de 
mai,  de  2  mètres  89  centimètres  par  jour  du  coté  de  Tem- 
bouchure  Nord,  et  3  mètres  02  centimètres  du  côté  de 
l'embouchure  du  Sud. 

On  espère,  dès  cette  année,  1867,  substituer  au  pas- 
sage du  Mont-Genis  par  le  moyen  des  messageries  impé- 
ï'iales,  celui  par  le  chemin  de  fer  d'après  le  système 
Fell,  construit  sur  la  route  nationale  elle-même,  c'est- 
à-dire  sur  des  rampes  de  8  à  10  pour  cent. 

Nous  n'entrerons  pas  non  plus  dans  le  détail  des 
expédients  auxquels  dut  nécessairement  recourir  le  gou- 
vernement pour  empêcher  la  chute  des  compagnies  et 
poursuivre,  surtout  dans  les  provinces  du  Midi  et  de  la 
Sicile ,  l'exécution  de  lignes  dont  l'accomplissement  est 
une  nécessité  encore  plus  politique  qu'économique. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que,  dans  quel- 
ques mois,  l'Italie  aura  déjà  un  réseau  de  6,000  kilo- 
mètres en  exploitation.  Tout  insuffisant  qu'il  soit,  il  n'en 
représentera  pas  moins  un  patrimoine  d'une  valeur  de 
2  milliards  environ,  pour  lequel  le  gouvernement  italien 
aura  sEuualE^r^  payé  ou  avancé,  savoir  : 

En  travaux  de  construction,  participations  et 
subventions 205,025,044  fr.  51 

En  garantie  d'intérêts  et  subventions  kilomé- 
triques, pour  les  lignes  en  exploitation  de- 
puis 1859 110,136,793        70 

En  anticipations  sur  les  subventions  échéant 
en  1867  et  années  suivantes 85,000,000         » 

Total 400,101,838  fr.  -27 

La  situation  du  réseau  au  31  janvier  1867  est  indiquée 
dans  le  tableau  suivant,  extrait  de  la  relation  du  Ministre 
sur  Tadministration  des  Travaux  publics  pendant  les  der- 
nières années  : 
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Partant  de  ces  données,  le  Ministre  des  Travaux  publics, 
dans  sa  relation,  en  croit  pouvoir  déduire  que  le  gouver- 
nement pourrait  se  trouver  engagé  à  payer  aux  sociétés 
une  somme  annuelle  de  95  millions  environ,  dont  il  éta- 
blit ainsi  le  compte  : 

Aux  chemins  do  la  Hautc-Italic fi,000,000  fr. 

—  Romains 30,000,000 

—  '    Méridionaux 31,500,000 

—  Calabro-Sicilicns 20,800,000 

—  Sardes 3,600,003 

—  de  Savone 3,2'é0,000 

Total.  .  .    9VJi0,00l)  fr. 

Retenir  ces  chiffres  comme  ceux  d'une  dépense  pro- 
bable serait,  en  même  temps  qu'on  a  cru,  avec  le  courage 
que  donne  la  foi,  devoir  vivement  pousser  les  travaux 
des  chemins  de  fer  dans  la  Péninsule,  prétendre,  par  une 
étrange  contradiction,  que  les  conditions  économiques 
de  ritalie  n'en  éprouveront  aucun  changement. 

Présentant  un  semblable  argument  en  faveur  d'un  pro- 
jet  que  nous  aurons  à  apprécier,  Tauteur  sent  bien  que 
pour  qu'il  souffre  examen,  il  y  faut  de  sages  réserves. 

«Ces  chiffres,»  dit-il,  arei^TésenieniV  cal  rc  me  limite  des 
charges  possibles  du  gouvernement,  limite  qui jjrobable- 
ment  ne  sera  jamais  atteinte.  » 

Or,  la  limite  qui  sera  probablement  atteinte,  voilà  ce 
qu'il  était  bien  plus  important  d'indiquer  dans  le  docu- 
ment ministériel,  qui,  parlant  des  chemins  toscans,  disait 
précisément  que  la  grande  ligne  de  Rome  à  Ancône  est 
nécessaire  au  développement  du  trafic  des  lignes  Livour- 
naises,  desMaremmes  et  du  Central  toscan. 

Croit-on  de  bonne  foi,  par  exemple,  que  la  subvention 
kilométrique  à  accorder  pour  la  ligne  de  Palerme  à  Catane, 
sera  celle  à  accorder  pour  le  tronçon  de  Palerme  à  Ter- 
mini,  que  la  subvention  kilométrique  à  accorder  pour  la 
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ligne  de  Messine  à  Syracuse  sera  la  même  que  celle  [K/ur 
le  tronçon  de  Messine  à  Catane  ? 

Quand,  à  un  réseau  de  prés  de  9,000  kilomètres,  il  en 
manque  environ  4,000,  à  peu  prés  tous  de  chemins  arté- 
riels ,  c'est-à-dire  indispensables  à  ceux  déjà  constniîts, 
pour  les  mettre  en  valeur,  quand  les  subventions,  en 
outre,  sont  en  raison  inverse  de  l'élévation  des  recettes 
kilométriques,  qu'il  soit  permis  de  dire  qu'un  chiffre 
tel  que  celui  donné  par  la  relation  ne  doit  pas  figurer 
dans  un  document  officiel,  s'il  n'en  est  énoncé  un  autre 
qui  vienne  poser  l'hypothèse  probable,  en  présence  de  ce 
premier,  de  pure  fantaisie,  et  qui  ne  saurait  tromper  per- 
sonne. 

l^msque  probablement  cette  limite  de  94,940,000  fr.  ne 
sera  jamais  atteinte,  il  faudrait  dire  quelle  est  celle  qui  le 
sera.  Est-ce  celle  de  85,  de  70 ,  de  50  ?  si  c'est  en  pré- 
sencft  d'un  à  peu  près  de  40  ou  50  millions  annuels  que 
nous  met  la  relation,  c'est-à-dire  en  présence  d'une  an- 
nuité qui,  dans  les  conditions  du  crédit  de  l'État,  repré- 
senterait l'aliénation  d'un  capital  de  500  millions  en- 
viron, en  vérité,  il  valait  mieux  ne  rien  dire  que  de 
présenter  un  tableau  qui,  certes,  ne  peut  avoir  une  inten- 
tion captieuse,  mais  dont  le  but  nous  est  assez  difBcileà 
saisir  :  tourner  la  difficulté  n'est  pas  la  résoudre.  Il  nous 
semble  que  ce  que  la  relation  passe  ici  sous  silence,  est 
surtout  ce  que  chacun  tout  d'abord  est  porté  à  y  cher- 
cher, comme  un  renseignement  auprès  duquel  tous  les 
autres  n'ont  qu'un  intérêt  secondaire. 

Nous  ne  suivrons  pas  la  relation  dans  son  exposé  de  ce 
qui  a  été  fait,  ou  plutôt  de  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  relative- 
ment à  cette  interminable  question  du  Saint-Gothard, 
dont  la  galerie,  puisfjue  l'on  veut  absolument  adopter  le 
système  dispendieux  d'ime  galerie  de  base,  pourrait,  de- 
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puis  sept  OU  huit  ans  qu'on  discute,  être  déjà  percée 
dans  la  moitié  de  sa  longueur.  Qu'il  suffise  de  faire  res- 
sortir que  ce  n'est  pas  à  ce  sujet  qu'on  peut  accuser  l'Italie 
de  trop  de  précipitation.  Gela  tient,  du  reste,  à  ce  que, 
de  toutes  les  polémiques  qu'a  fait  surgir  le  tracé  du  ré- 
seau national ,  celle  qui  fut  soulevée  par  ce  passage  des 
Alpes  est  sans  contredit  une  des  plus  sérieuses.  Il  n'est 
peut-être  pas  inutile,  toutefois,  de  faire  remarquer  que  la 
relation,  après  nous  avoir  dit  que  le  gouvernement  avait 
étudié  cette  importante  question  pendant  dix-huit  mois, 
ajoute  que  c'est  en  wnnaissancc  de  cause  que  mainte- 
nant f  Italie  sera  appelée  à  exercer  V influence  qui  lui  aj)- 
partient  dans  cette  vaste  entreprise.  Il  resterait  à  savoir 
si  cette  vague  déclaration  est  de  nature  à  donner  satis- 
faction aux  grands  intérêts  ici  engagés. 

Nous  aurons  d'ailleurs  quelques  mots  à  dire  en  son 
heu,  sur  les  projets  de  passage  duSaint-Gothard.  Nous 
serons  guidé,  pour  le  faire,  par  un  remarquable  travail 
de  M.  Feer-Herzog,  du  Conseil  national  suisse,  publié  par 
la  Revue  des  Deux  Mondes  datis  son  numéro  du  15.  no- 
vembre 1865. 

Une  chose  digne  de  î^emarque,  dans  la  relation  du  mi- 
nistre, sur  Tadministration  des  travaux  publics,  de  1860 
a  1867,  c'est  que,  dans  un  volume  très-étendu,  de  for- 
mat grand  in-8^  d'un  texte  compacte  et  n'ayant  pas 
moins  de  360  pages,  volume  dans  lequel  on  se  fiU  at- 
tendu à  trouver  quelques  détails  sur  l'exploitation  des 
chemins  de  l'État,  il  est  gardé  le  plus  parfait  silence  sur 
les  résultats  de  cette  exploitation  dont  tous  les  comptes, 
à  cette  époque,  devaient  certainement  être  liquidés. 

La  raison  qu'en  donne  la  relation  n'est  pas  moins 
élrange  que  son  silence  même  : 

«  Les  tableaux  qui  forment  autant  d'annexés  de  cette 
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«relation,»  y  dit  le  ministre,  «indiquent  les  dépenses  à 
fi  f exclusion  de  celles  ordinaires  pour  r exploitation  des 
^{ chemins  de  fer,  jadis  appartenant  à  VÉtat,  lesquelles 
«avaient  trait  plutôt  à  une  industrie  spéciale  exploitée 
«par  une  administration  de  l'État  qu'à  un  service  public, 
«  et  se  trouvaient  d'ailleurs  largement  compensées  par  les 
«produits  y  correspondant»  (1). 

Nous  avons  toujours  cherché  en  vain  une  justification 
bien  claire  et  bien  nette,  résultant  des  montagnes  de 
chiffres  entassés  dans  les  volumineuses  situations  publiées 
à  part  sur  cette  exploitation,  et  il  semble  que,  dans 
la  relation  dont  nous  reproduisons  ce  passage,  quelques 
chiffres  qu'on  pouvait  donner  en  deux  traits  de  plume, 
eussent  été  parfaitement  à  leur  place,  d'autant  plus  que 
les  quelques  lignes  que  nous  venons  de  citer  sont  ua 
demi-aveu  qu'en  exploitant  cette  industrie  spéciale,  l'Etat 
était  sorti  de  ses  attributions. 

C'était  bien  le  moins  que  l'Administration  des  Travau:3c 
publics  crût  devoir  établir  que,  si  elle  s'était  occupa  ^3 
d'affaires  qui  n'étaient  pas  les  siennes,  au  moins  xi(^  ~t\ 
était-il  pas  résulté  de  nouvelles  charges  pour  le  budget. 

Nous  terminerons  cet  aperçu,  par  quelques  chiffr^=^s 
sur  les  produits  des  années  18G4,  mis  en  parallèle  avi^i«3C 
ceux  de  18G5.  Ils  serviront  surtout  à  faire  ressortir  cou  n- 
bien  les  conditions  politiques,  jointes  à  la  crise  qui  cn^^st 
venue  aggraver  la  situation  des  compagnies,  ont  infl  né 
sur  leurs  recettes,  dont  une  augmentation  aurait  pu  réa^--^ir 
sur  les  cours  de  leurs  valeurs  ou  en  modérer  le  mo  v-^ 
vement  de  baisse. 

Nous  croyons  utile  en  le  faisant,  et  pour  donner  \xno 
idée  plus  complète  de  ce  qu'était  la  situation  du  réseaa 

(l)  Voir,  pour  quelques  renseignements   ;\  cet  égard,  notre  cfta- 
pilro  sur  \  Exploitation  par  VÉtat, 
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italien  à  la  fin  de  1865,  de  mettre  ces  produits  sous  les 
yeux  du  lecteur  en  les  comparant  à  ceux  des  chemins 
de  fer  de  plusieurs  autres  États  de  TEurope.  Nous  ex- 
trayons, à  cet  effet,  les  quelques  chiffres  q.ii  suivent 
d'une  publication  officielle  faite  par  le  Commissariat  gé- 
néral. 

PRODUITS. 
1864.  18G5. 

Voyafîcurs 3-2,479,053  02  33,035.113 

Baî^'age 1.282,1()0  21  1,410,128  60 

Marchandises  à  grande  vitesse.  .    .  3,457  rjl  12  4,079,979  53 

Id.         à  petite  vitesse.    .   .  20,757,806  29  21,5r)3.20'3  94 

Produits  divers 759,101  52  611,147  5'* 


■»» 


Totaux.    .    58,726,752  16    60,705,577  61 

Il  y  eut  donc  une  augmentation  de  2,038,825  fr.  45  c. 
en  1865,  augmentation  qui  n'est  qu'apparente  toutefois, 
car  de  la  plus  grande  extension  du  réseau,  il  résulte  que 
la  recette  kilométrique  fut  moindre  ;  en  effet,  la  moyenne 
de  kilomètres  exploités  fut,  en  1804,  de  3,173,  et  en 
1805,  de  3,595  :  Taugmentation  de  cette  moyenne  fut 
donc,  en  1805,  de  422  kilom.,  d'où  il  résulte  un  produit 
brut  kilométrique,  en  1804,  de  18,508  fr.,  et  en  1805, 
de  10,902  fr.,  soit,  pour  1805,  une  diminution  de  1,000  fr. 
ou  de  9  p.  100  environ. 

Parmi  les  lignes  qui  donnent  les  plus  faibles  produits, 
il  faut  compter  la  ligne  des  Maremmcs,  qui,  en  1804, 
donna  3,123  fr.  seulement  par  kilomètre,  et  en  1805, 
4,757,  ainsi  que  le  central  Toscan,  qui,  do  7,292  fr.  en 
1864,  descendit  en  1805  à  7,038  fr. 

Si  Ton  examine  comment  la  moyenne  kilométrique 
s'est  répartie  selon  les  compagnies,  on  obtient  les  résul- 
tats suivants  pour  1805,  eu  égard  à  la  moyenne  de  kilo- 
mètres exploités  : 
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fr.     c  ff.    c. 


Haule-lUlic 1,773  kilom 41,443,252  06  Îî3^74   ■ 

Romains 1,039      »    .  .  .  .  i3,002.»06  90  li,5l4  44 

Méridionaux.   ...  751       »     .  .  .  .  6,042,616  li  8,046  09 

Calabro-Siciliens.  3i      »     .  .  .  .  277,201  94  8,662  56 

Totaux. .  .    3,595  kilom.  .  .  .    60,765,577  6i        46,902   » 

En  confrontant  maintenant  ces  chiffres  avec  ceux 
des  produits  accusés  par  les  chemins  de  fer  d'autres 
Etats,  on  remarque  que  la  France,  dans  cette  même 
année  1865,  avec  un  réseau  d'une  extension  moyenne 
de  13,240  kilom.  exploités,  obtint  un  produit  de  560 
millions  (i),  ainsi  réparti,  selon  les  deux  groupes  de 
l'ancien  et  du  nouveau  réseau  : 

Ancien  réseau.  .     7,783  kilom.;  produit  kilométiique  :   57,272 fr. 
Nouveau  réseau.     5,457  kilom.;      id.  id.  20,937 

Réseaux  réunis.    13,240  kilom.;      id.  id.  42,296 

C'est-à-dire  que  le  réseau  italien  donne  une  reccltc 
kilométn(|ue  (jui  est  seulement  des  deux  cinquièmes  de 
celle  des  deux  réseaux  franrais  réunis,  et  loin  d'atteindre 
même  la  recette  kilométrique  de  son  nouveau  réseau, 
lui  est  encoie  inférieure  d'un  cinijuième. 

Les  États  allemands  donnent,  jusqu'en  1863  seulement 
(les  chiffres  assez  exacts  pour  pouvoir  être  consultés  el 
mis  ici  en  parallèle  : 

kilom.  millions  par  kiUiin 

I.;i  Prussse,  avec    5,958,  donne  un  produit  de  200,  soit  33,oC8fr 
L'Autriche....    6,o;9,      id.  id.  171  28,269 

Les  autres  Étals.    (),H2i) ,      id.  id.  106  24,30^ 

Total 18,830,      id.  id.  537  28,500 

La  différence  entre  le  produit  des  réseaux  étrangei^s 


(I)  La  recette  des  chemins  français,  de  plus  do  603  millions  en 
1800,  a  consciiucmmcnl  aiigmcnld  de  '*3  millions  environ. 
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et  celui  du  réseau  italien  est  le  plus  sur  critérium  de  la 
différence  des  conditions  commerciales.  Si  pour  traduire 
en  chiffre  cette  différence,  on  consulte  les  documents 
statistiques,  on  voit  que  le  commerce  spécial  avec  les 
nations  étrangères  donne  les  résultats  suivants  pour  1864  : 

En  Italie 1,301  milllioDS  (i). 

En  France  ....     5,452       — 
En  Belgique.  .    .    .     1,285        — 

On  note  que  la  Belgique,  avec  seulement  5  millions 
d'habitantS;  figure  ici  pour  un  chiffre  à  peu  près  égal  à 
celui  de  l'Italie. 

On  note  même  ce  fait,  si  on  examine  en  détail  les  docu- 
ments officiels,  que  pour  le  commerce  d'exportation,  la 
Belgique  accuse  un  chiffre  de  597  millions,  soit  de  192 
millions  et  demi  supérieur  à  celui  de  Tltalie,  qui  n'ac- 
cuse qu'un  chiffre  de  404  millions  et  demi. 

Le  fait  est  bon  à  considérer  en  lui-même,  mais  il  en 
résulterait  une  différence  en  sens  inverse,  soit  en  faveur 
des  importations,  car  on  sait  que,  tenant  compte  du  mou- 
vement général,  et  adoptant  les  saines  doctrines  de  le- 
cole,  à  laquelle,  généralement,  tous  les  documents  offi- 
ciels opposent  leurs  appréciations  surannées,  nous 
n'attribuerions  pas  aux  chiffres  de  la  balance  commer- 
ciale une  même  signification  que  le  Commissariat  général, 
si  l'on  pouvait  avoir  une  évaluation  exacte  des  valeurs  ; 
aussi  est-ce  dans  un  ordre  d'idées  tout  différent  que  nous 
y  cherchons  un  enseignement. 

Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  de  document  qui  nous 
f)ermette  une  appréciation  suffisamment  exacte  de  la  dif- 

(1)  En  donnant  ici  le  chiffre  accusé  par  le  Commissariat  général, 
hous  devons  faire  remarquer  qu'il  est  de  79  millions  environ  su- 
périeur aux  chiffres  ofOciols  qno  nous  avons  reproduits  aux  pages 
303  et  305,  pour  Tannée  1865. 
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férence  de  la  production  et  du  commerce  spécial,  entre 
rilalie  supérieure  et  Tltalie  méridionale. 

Nous  nous  contenterons  seulement  de  noter,  en 
passant,  que  Técart  est  considérable.  La  cause  en  doit 
être  attribuée  à  ce  que  le  travail,  dans  les  provinces  du 
Midi,  fait  défaut  à  la  production  :  cet  état  de  choses  dé- 
plorable provient  du  manque  de  volonté  du  travailleur, 
autant  que  du  manque  de  communication.  Ce  mal  n'est 
pas  irrémédiable  :  il  n'est  que  la  conséquence  d'une  ab» 
ecnce  presque  complète  jusqu'ici,  du  sentiment  de  res- 
ponsabilité, c'est-à-dire  de  liberté,  dont  seule,  Tinstruc- 
tion  peut  développer  le  germe. 

Si  ritalie  ne  sortait  promptement  de  la  condition  d'in- 
fériorité qui  est  évidente  pour  qui  examine  les  chiffres 
ci-dessus,  si  elle  n'en  sortait ,  avec  les  éléments  de 
prospérité  qu'elle  possède,  on  ne  se  contenterait  pas  de 
la  plaindre,  elle  serait  exposée  au  blâme  le  plus  sévère 
des  autres  peuples.  Non-seulement  elle  briserait  ce  lien 
de  solidarité  qui  doit  l'unir  aux  nations  libres,  mais 
en  se  suicidant  honteusement,  elle  manquerait  à  l'Eu- 
rope entière,  elle  foulerait  aux  pieds  un  devoir  sacré 
dont  elle  serait  comptable  devant  la  postérité  :  elle 
méconnaîtrait  sa  mission.  Loin  de  nous  cette  opinion  sur 
l'Italie,  terre  des  grands  hommes  et  des  grands  sou- 
venirs. La  crise  qui  la  travaille  est  terrible  ;  il  lui  ap- 
partient d'en  conjurer  les  conséquences.  Elle  le  fera; 
s'il  on  devait  être  autrement,  on  se  demanderait 
quelle  est  cette  énigmo,  uniiiue  dans  l'histoire  du  monde, 
d'une  nation,  réalisation  d'une  aspiration  de  plusieurs 
siècles,  surgissant  tout  d'une  pièce  pour  retomber  dans 
le  néant,  disparaissant  après  n'avoir  eu  ([ue  le  temps  de 
prendre  corps.  L'Italie  serait  née  :  à  peine  aurait-on 
constaté   Texistence   de   ce  peuple  nouveau,  coniplé- 
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ment  nécessaire  d'une  grande  harmonie  politique,  so- 
ciale et  économique,  que  déjà  il  aurait  disparu.  Devant 

# 

un  tel  fait,  Tesprit  de  1  économiste  ne  resterait  pas 
moins  confondu  que  celui  de  Thistorien  et  du  philo- 
sophe. 


CHAPITRE  XIII 

COMPLÉMENT  DU  PREMIER  RÉSEAU.  —  LES 
COMMUNICATIONS  ALPESTRES. 


La  population,  en  France,  est  de  37,386,000  habitants, 
occupant  un  territoire  de  542,400  kilomètres  carrés. 

La  densité  de  cette  population  est  donc  de  70  habitants 
à  peu  près  par  kilomètre  carré. 

Examinant  quelle  est  la  densité  de  la  population  en 
Italie,  nous  nous  reporterons  à  une  époque  antérieure  à 
la  réunion  de  laYënétie,  afin  de  pouvoir  citer  des  chif- 
fres puisés  à  une  source  officielle. 

La  population  en  Italie,  non  compris  cette  province, 
est  de  21,750,000  habitants,  occupant  un  territoire  de 
259,000  kilomètres  carrés. 

La  densité  de  la  population  est  donc  de  84  habitants  à 
peu  près,  par  kilomètre  carré,  c'est-à-dire  supérieure  de 
14  habitants  par  kilomètre  carré,  à  celle  de  la  France. 

La  densité  de  la  population  en  Italie  est,  par  consé- 
quent,  à  celle  de  la  France,  comme  6  est  à  5. 

S'il  est  vrai  que  les  théories  de  Wallace,  de  Townshend 
et  de  ritalien  Ricci,  qui  ont  inspiré  à  Malthus  son  Uvre  sur 
les  Principes  de  la  population,  reposent  sur  des  données 
mathématiques  purement  abstraites,  et  ne  mènent  à  des 
conclusions  désolantes,  terribles  même,  que  par  une  fla- 
grante opposition  avec  les  faits,  s'il  est  vrai,  comme  nous 
en  sommes  persuadés,  et  comme  on  semble  en  être  au- 
jourd'hui généralement  convaincu ,  que  les  faits  donnent 
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au  paradoxe  malthusien  le  plus  formel  démenti ,  surtout 
quand  on  les  examine  en  tenant  compte  du  milieu  et  des 
circonstances  dans  lesquels  ils  se  produisent,  nous  de- 
vons Caire  remarquer  que  celte  plus  grande  densité  de  la 
population  italienne  doit  être  considérée  comme  un  in- 
dice, comme  un  gage  du  •  prompt  développement  de  la 
prospérité  dans  la  Péninsule. 

Le  réseau  français,  tel  qu'il  est  définitivement  consti- 
tué, en  admettant  que  la  constitution  d'un  réseau  de  che- 
mins de  fer  puisse  rien  avoir  de  définitif,  est  d'un  déve- 
loppementde  20,881  kilomètres  construits  ou  à  construire, 
soit  1  kilomètre  par  1790  habitants,  ou  pour  26  kilo- 
mètres  carrés  de  son  territoire. 

Le  réseau  italien  ,  tel  qu'il  est  constitué,  non  compris 
la  partie  sur  le  territoire  récemment  encore  soumis  à  la 
domination  autrichienne,  non  plus  que  celle  des  provin- 
ces pontificales,  est  de  8,070  kilomètres  décrétés  (1), 
c'est-à-dire  d'un  kilomètre  seulement  par  2,696  habitants 
ou  par  32  kilomètres  carrés. 

Pour  que  le  rapport  de  l'Italie  avec  la  France  fût  exact. 
il  faudrait  donc  que  la  longueur  du  réseau  italien  fût  : 

eu  ëgard  à  sa  population,  de.  .  .    12,151  kilom. 
et  eu  égard  à  son  territoire,  de.  .      9,971  kilom. 

et  prenant  le  terme  moyen  entre  ces  deux  chiffres,  eu 
égard,  d'un  côté,  à  la  plus  grande  densité  de  la  population, 

(i)  Si  on  se  reporte  au  tableau  du  précédent  chapitre,  conforme 
k  celui  de  la  relation  publiée  à  la  fin  de  janvier  1867  par  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics,  on  trouvera,  en  déduisant  la  Vénétieet 
les  États  pontificaux,  8,171  kilomètres,  au  lieu  de  8,070  ici  portés, 
mais  nous  avons  cru,  puisqu'il  s'agit  de  chemins  décrétés^  devoir 
nous  en  tenir  au  tableau,  fort  peu  différent  du  reste,  comme  on 
voit,  qui  accompagnait  la  relation  de  la  Commission  nommée  pour 
Texamen  du  projet  de  loi  sur  le  Riordinamento  qui  fut  approuvé 
par  la  Chambre. 
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et  d'un  autre  côté,  à  la  moindre  étendue  du  territoire,  on 
obtiendrait  11,061  kilomètres,  cequi  indiquerait  une  in- 
suffisance de  2,991  kilomètres,  non  compris  la  Vénélieet 
les  États  actuellement  sous  la  domination  du  Saint-Siège. 
Un  semblable  état  de  choses  viendrait  expliquer  le  sen- 
timent de  réserve,  relativement  à  la  possibilité  de  rema- 
niements et  de  concessions  ultérieures,  qui  semble  avoir 
animé  la  Commission  présentant  le  projet  de  loi  voté  par 
le  Parlement,  et  constituant  le  réseau  tel  qu'il  est  aujour- 
d'hui, y  compris  les  lignes  décrétées  encore  à  construire. 

Si,  à  cette  opinion  qu'environ  3,000  kilomètres  abso- 
lument nécessaires  manquent  pour  compléter  le  réseau 
principal,  l'on  venait  opposer  le  rang  qu'occupe  la  Franco, 
sous  le  rapport  des  nouvelles  voies  de  communication, 
rang  auquel  l'Italie  ne  peut  prétendre  que  dans  un  avenir 
éloigné,  nous  ferions  observer  que  loin  de  se  trouver  à  la 
tête  de  la  plupart  des  Étals,  la  France,  eu  égard  à  l'éten- 
due de  son  territoire,  prend  rang  après  la  Grande- 
Bretagne,  la  Belgique,  la  Saxe  royale,  les  Pays-Bas 
et  la  Suisse,  et  que,  eu  égard  au  chiffre  de  sa  popula- 
tion, elle  arrive  encore  après  trois  des  puissances  ci-<los- 
sus  indiquées,  qui  sont  la  Belgique,  la  Suisse  et  la  Grande- 
Bretagne. 

Si  même  nous  avons  égard,  non  plus  aux  chemins  con- 
cédés qui  nous  ont  occupé  jusqu'ici,  mais  seulement  aux 
chemins  construits  et  exploités,  c}.  n'est  plus  le  sixième 
rang  qu'elle  occupe,  mais  seulement  le  huitième. 

Il  est  bien  vrai  qu'en  France,  les  entreprises  de  trans- 
ports par  eau  offrent  de  précieuses  facihlés  pour  la  circu- 
lation (les  produits,  il  est  vrai  que  la  France  semble  déci- 
dée à  suivre  hardiment  une  voie  dans  laquelle  elle  est 
entrée  un  peu  tard,  il  est  vrai  que  son  système  de  routes 
ordinaires,  de  grande  et  de  petite  communication,  esl  tel 
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« 

que  ses  chemins  de  fer,  à  peine  construits,  ont  de  nom- 
breux affiuents  et  de  précieux  débouchés;  il  est  bien  vrai 
encore,  que  tous  les  jours,  ses  conseils  généraux  compren- 
nent mieux  quels  avantages  les  centres  de  population  ru- 
rale peuvent  tirer  de  chemins  de  fer  départementaux, 
construits  légèrement,  et  exploités  avec  un  matériel  lui- 
même  assez  léger,  chemins  départementaux  en  consé- 
quence fort  peu  coûteux,  et  qui  viendront  très-heureuse- 
ment compléter  son  réseau  ;  mais  tout  ceci  ne  ferait  que 
rendre  plus  évidente  la  nécessité  de  décréter  3,000  nou- 
veaux kilomètres  dans  la  Péninsule,  pour  qu'elle  occupe 
un  rang  en  rapport  avec  son  importance  politique  et 
commerciale. 

L'Italie  n'a  pas,  et  ne  saurait  avoir,  un  ensemble  fort 
développé  de  voies  de  transports  par  eau;  de  plus,  son 
système  de  voies  ordinaires  est  des  plus  défectueux  ;  on 
le  voit  donc,  si  certaines  considérations  nous  font  pré- 
férer le  parallèle  de  la  France,  en  agitant  la  question  du 
réseau  italien,  notre  ambition  pour  l'Italie  n'est  pas  bien 
grande  en  désirant  que,  proportionnellement ,  son  réseau 
de  chemins  de  fer*  soit  au  moins  d'une  étendue  égale 
à  celle  du  réseau  français. 

Ne  sutïit-il  pas,  d'ailleurs,  de  jeter  un  coup  d  œil  sur 
une  carte  des  chemins  de  fer  italiens  concédés,  pour  voir 
combien  leur  tracé  laisse  à  désirer,  même  en  considé- 
rant comme  définitives  les  concessions  éventuelles. 

Le  réseau  de  Sicile  et  de  Galabre  est  fort  incomplet  : 
Note,  en  Sicile,  par  exemple,  doit  être  desservi  par  un 
prolongement  du  chemin  de  Messine  à  Syracuse;  une 
ligne  de  Messine  à  Palerme  par  Caltanisetta ,  ne  saurait 
être  la  ligne  définitive  entre  ces  deux  villes  importantes, 
réclamant  une  communication  directe  par  le  littoral. 

On  peut  en  dire  autant  de  la  ligne  calabraise  de  Reg;:;io 
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à  Naples  par  cet  immense  détour  qui  fera  remonter  les 
voyageurs  et  la  marchandise  jusqu*à  rembouchure  du 
Basento,  sur  le  milieu  du  golfe  de  Tarente,  pour  leur  faire 
reprendre  brusquement,  par  un  coude  à  angle  droit,  la 
direction  de  Salerne  par  Potenza. 

N'est-il  pas  clair  pour  tout  le  monde  que  le  chemin  de 
Foggia  à  Naples  par  Conza,  qui  fut  l'objet  d'un  si  vif  dé- 
bat au  Parlement,  sera  repris  un  jour  qui  n'est  peut-étre 
pas  éloigné,  et  aura  même ,  en  un  de  ses  points ,  une  di- 
ramation  vers  Bari  par  Melfi  ? 

Peut-on  sérieusement  prétendre  que  la  communication 
entre Pescara  etCeprano  par  Rieti,  soit  définitive,  et  ne 
faudra- t-il  pas,  quelque  jour,  reprendre  l'ancien  tracé, 
pour  relier  cette  partie  du  littoral  de  l'Adriatique  située 
au-dessous  du  Gran  Sasso  d'Italia  à  Avezzano,  point  d'où 
la  ligne  se  dirige  vers  Naples  par  le  tracé  actuel,  mais 
d'où  partira  nécessairement  aussi,  une  bifurcation  vers 
Rome. 

On  ne  comprend  pas,  non  plus,  comment  ne  serait  pas 
décrétée,  plus  tard,  une  ligne  qui  serait  la  prolongation  de 
Rieti-Aquila,  sur  le  versant  oriental  des  Apennins,  et  qui, 
gagnant  Campobasso,  se  dirigerait  de  là  vers  Foggia,  d'où 
serait  repris  l'ancien  tmcé  abandonné,  aboutissant  à  Man- 
fredonia. 

De  plus,  si,  dans  les  Etats  pontiQcaux,  on  ne  conçoit  pas 
que  Viterbe  soit  sans  communication,  on  comprend  peut- 
être  encore  moins  que  n'aient  pas  été  décrétées  jusqu  ici, 
les  lignes  mettant  l'intérieur  en  rapport  avec  la  grande 
voie  artérielle  du  littoral  de  l'Adriatique,  et  dont  les 
amorces,  du  reste,  ont  été  indiquées  par  la  Commission 
de  la  Chambre  des  députés,  sur  la  carte  à  l'appui  de  son 
rapport,  aux  trois  points  de  Potenza  Piccna-Maceralar 
Porto  d'Ascoli-Ascoli  et  Giulianova-Teramo. 
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Une  ligne  de  Pontassieve  à  Forli,  ou  plutôt  à  Faenza, 
semble  également  d'une  absolue  nécessité  pour  créer  une 
communication  prompte  et  directe  entre  Florence  et  Ra- 
venne,  et  il  est  évident  que,  par  plusieurs  motifs,  Ravenne 
et  Ferrare  ne  sauraient  se  déclarer  longtemps  satisfaites 
d'être  reliées  Tune  à  l'autre  par  Bologne. 

Enfin,  la  grande  ligne  artérielle  descendant  du  Brenner 
à  Mantoue  par  Vérone,  pendant  que  celle  de  Piirme  à  la 
Spezia  est  considérée,  au  point  de  vue  stratégique,  comme 
d'une  incontestable  utilité,  ne  saurait  manquer,  un  jour 
ou  l'autre,  d'être  complétée  par  une  ligne  de  Mantoue  à 
Parme,  qui  couperait  la  ligne  de  Plaisance  à  Bologne  à 
angle  droit,  à  Parme  même,  comme  elle  Test  déjà  au 
point  de  Bologne  par  celle  de  Pistoie  à  Ferrare. 

La  ligne  de  Termoli,  se  dirigeant  sur  Naples  en  re- 
montant la  vallée  du  Bifemo,  semble,  par  sa  direction, 
indiquer  qu'elle  n'est  que  l'amorce  d'une  ligne  qui,  outre 
son  importance  commerciale,  aurait  une  grande  impor 
tance  stratégique,  et  prolongée  de  Termoli  à  Ceprano,  éta- 
blirait une  communication  avec  Rome,  en  coupant  la  Pénin- 
sule en  écharpe  à  un  point  du  littoral  de  l'Adriatique, 
appelé  à  une  grande  activité  d'ici  à  quelques  années. 

Quant  aux  lignes  qui ,  de  Brescia  et  de  Bergame-Trevi- 
glio-Crema,  convergent  à  Crémone,  on  ne  concevrait  pas 
plus,  qu'un  jour  on  l'autre,  elles  ne  fussent  pas,  de  ce 
point,  prolongées  jusqu'à  Parme,  qu'on  ne  concevrait  que 
fussent  abandonnés  les  deux  projets  Gremone-Mantoue- 
Padoue,  et  Ferrare-Rovigo-Padoue. 

Il  est  également  impossible  d'examiner  une  carte  de 
chemins  de  fer  italiens,  sans  être  étonné  qu'une  courte 
ligne  de  Pistoja  à  Empoli  ne  soit  pas  décrétée  pour  relier  la 
ligne  de  Sienne  à  celle  de  Padoue-Ferrare-Bologne,  en 
évitant  le  détour  par  Florence. 
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Ici  nous  nous  arrêtons. 

Nous  avons  négligé  d'indiquer,  bien  des  lignes  d'une 
véritable  importance,  mais  en  indiquant  seulement  quel- 
ques-unes de  celles  qui  offrent,  plus  ou  moins,  un  intérêt 
national  ou  international,  commercial  on  stratégique, 
politique  ou  économique ,  général  ou  local, .  et  toutes 
certainement  ont  un  intérêt  réel,  nous  avons  de  beau- 
coup dépassé,  croyons-nous ,  la  longueur  plus  haut  pro- 
posée, d'environ  encore  3,000  kilomètres,  sinon  à  concé- 
der, au  moins  à  décréter  sur-le-champ,  et  à  décréter,  non 
pas  pour  que  l'Italie  figure  au  premier  rang  par  la  pe^ 
fectioh  de  son  grand  instrument  de  travail,  mais  pour 
qu'elle  occupe  un  rang  qui  lui  permette  de  se  présenter' 
sans  trop  de  désavantage  dans  la  lice  commerciale. 

L'organisation  militaire  la  plus  formidable,  les  alliances 
les  plus  puissantes,  ne  sauraient  empêcher  l'Italie,  si  elle 
ne  perfectionnait  promptement  ses  moyens  de  travail  et 
d'échange,  d'être  broyée,  pulvérisée,  anéantie,  dans  la 
seule  lutte  aujourd'hui  permise  entre  les  peuples.  Il  faut 
espérer  qu'un  si  grand  malheur  ne  viendra  pas  encore 
une  fois,  rompre  l'équilibre  européen,  auquel  est  désor- 
mais nécessaire  le  maintien  de  l'unité  italienne. 

Sans  doute  ces  nouveaux  projets  trouveraient  des  oppo- 
sitions nombreuses.  Toujours  les  mêmes  raisons  se  re- 
produiront sous  mille  formes  : 

Mais,  dira-t-on,  parmi  les  lignes  indiquées  comme  en- 
core à  décréter,  il  en  existe  plusieurs  dont  le  tracé  pré- 
sente de  grandes  difficultés  ;  il  en  est,  d'un  autre  côté, 
d'exclusivement  maritimes ,  ayant  contre  elles  la  con- 
currence du  cabotage,  auijuel,  d'ailleurs,  elles  feront  une 
guerre  qui,  en  diminuant  le  nombre  des  gens  de  mer 
parmi  les  populations  du  littoral,  portera  un  contre- 
coup funeste  à  la  grande  navigation  commerciale  elle 
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même,  au  commerce  d'importation  et  d'exportation  ;  le 
fret,  plus  demandé  et  moins  offert,  ne  sera  plus  possible 
pour  le  littoral  par  le  petit  et  grand  cabotage,  qui  aura  du 
reste  disparu,  et,  pour  l'importation  et  l'exportation,  les 
transports  ne  seront  plus  acceptés  par  la  grande  naviga- 
tion qu'à  des  conditions  très- onéreuses  pout  la  marchan- 
dise. 

Déjà,  nous  croyons  avoir  à  peu  près  répondu  à  tout 
ceci  :  en  ce  qui  touche  les  lignes  maritimes,  J a  concur- 
rence qu'elles  peuvent  faire  au  petit  cabotage  est  tout  à  fait 
insignifiante  ;  les  chemins  de  fer ,  sur  le  littoral ,  ne 
peuvent  lutter  avec  quelque  avantage  contre  la  naviga- 
tion, que  sur  les  grandes  distances  ;  alors,  il  est  vrai,  la 
lutte  est  sérieuse,  et  elle  Test  d'autant  plus  que  le  par- 
cours est  plus  long.  Sur  les  distances  supérieures  à  50  ki- 
lomètres, avons-nous  dit,  le  cabotage  a  fait  son  temps  ; 
nous  serons  témoins  d'une  lutte  de  ces  nombreuses 
transformations,  si  fréquentes  dans  l'industrie,  et  dont  le 
roulage  et  la  grande  messagerie  ont  fourni  un  exemple  : 
depuis  que  les  maitres  de  poste,  le  roulage  et  les  entre- 
prises de  grande  messagerie  ont  disparu  de  France, 
l'emploi  du  cheval  y  a  pris  un  prodigieux  développement; 
les  craintes  de  la  concurrence  pour  le  cabotage  grand 
et  petit,  comme  pour  les  canaux,  là  où  il  y  a  lieu,  sont 
ce  qu'elles  ont  été  pour  les  chevaux  et  les  industries  qui 
vivent  du  cheval;  elles  sont  chimériques.  La  concurrence 
aura  pour  effet  de  tellement  augmenter  la  circulation  par 
la  modération  des  prix,  qu'elle  doublera,  triplera,  qua- 
druplera, et  jamais  les  entrepreneurs  de  transports  mari- 
times n'auront  obtenu  de  plus  beaux  résultats,  malgré  la 
baisse  importante  de  leurs  tarifs. 

A  cet  égard,  les  preuves  abondent  ;   les  statistiques 
pullulent  ;  nous  avons  les  mains  pleines  de  chiffres,  mais 
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en  entrant  dans  quelques  détails,  nous  croirions  abuser 
de  la  patience  du  lecteur  ;  il  suffit  d'ailleurs  d'ouvrir  les 
yeux  ;  aveugle  qui  ne  voit  pas. 

Quant  aux  frais  résultant  des  difficultés  techniques  que 
rencontrerait  rétablissement  de  plusieurs  lignes,  c'est 
justement  parce  que  l'Italie  est  pauvre,  et  que  sa  pau- 
vreté lient  aux  difficultés  que  lui  crée  l'imperfection  de 
ses  moyens  de  communication,  qu'elle  doit  affecter  une 
partie  de  ses  dernières  ressources  à  vaincre  ces  difficul- 
tés. Nous  ne  voyons  rien  en  ceci  que  de  fort  logique. 
Au  point  où  en  est  arrivé  la  science  des  ingénieurs, 
faut-il  ajouter,  ces  difficultés  né  sont  pas  telles  que  les 
lignes  les  plus  accidentées  lui  doivent  coûter  davan* 
tage  que  la  plupart  des  lignes  construites  sur  la  plus 
grande  partie  des  réseaux  anglais  et  français  :  quand 
l'Italie  dépense  100  millions  afin  de  se  relier  à  la  France 
par  le  Mont-Cenis,  quand  elle  est  prête,  afin  d'établir 
d'autres  communications  internationales,  à  dépenser, 
pour  franchir  le  Saint-Gothard  ou  le  traverser  par  un 
tunnel,  une  somme  qu'il  est  encore  impossible  d'éva- 
luer, mais  qui  certes  no  sera  pas  inférieure  à  celle  que 
lui  coûtera  le  tunnel  de  Modane  à  Bardonnéche,  on  se 
demande  pourquoi  elle  reculerait,  alors  qu'il  s'agit  de 
relier  entre  elles  certaines  provinces  de  l'intérieur  qui 
n'ont  pas  encore  la  conscience  de  leur  existence  politique 
et  économique,  alors  qu'il  s'agit  de  rappeler  à  la  vie  le 
grand  corps  de  la  nation,  en  rétablissant  la  circulation  du 
sang  dans  ses  membres  inertes. 

La  question  du  passage  des  Alpes  helvétiques,  qui  natu- 
rellement soUicite  moins  l'attention  depuis  quelque  temps, 
n'a  cependant  rien  perdu  de  son  importance.  Il  ne  suffit 
pas  qu'en  fixant  ce  passage,  on  se  soit  mis  d'accord  sur  la 
préférencû  à  accorder  au  Saint-Gothard;  il  reste  la  quès- 
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tion  technique  qu'on  ne  saurait  complètement  détacher 
de  la  question  commerciale ,  et  l'adoption  par  la  Commis- 
sion nommée  ad  hoc,  d'une  galerie  de  base  pendant  le  per- 
cement de  laquelle  on  franchirait  le  col  au  moyen  d'un 
chemin  de  fer  provisoire  à  petites  courbes  et  à  fortes 
rampes,  ne  nous  semble  pas  avoir  résolu  le  problème. 

Nous  n'avons  pas  à  chercher  ici  quelle  est  la  valeur  des 
arguments  opposés  au  projet  d'un  ingénieur  anglais, 
M.  Edwards,  projet  commenté  dans  une  étude  savante  d'un 
ingénieur  français,  M.  Daigremont,  directeur  des  con- 
structions  et  de  la  manutention  des  chemins  de  fer  de  la 
Haute-Italie;  nous  n'avons  pas  à  chercher  si  la  raison  qui  fit 
rejeter  à  priori  l'application  du  système  hydro-pneuma- 
tique  qu'ils  proposaient,  fut  suffisante.  Peut-être,  un  che- 
min définitif  construit  selon  les  données  exposées  et  déve- 
loppées par  ces  deux  ingénieurs  distingués,  levait-il  le 
grave  inconvénient  des  délais,  peut-être,  à  ce  titre,  ce 
projet  méritait-il  un  phis  mùr  examen.  Ce  côté  de  la 
question  a  en  effet  une  importance  considérable  ;  l'on  so 
demande  si,  en  négligeant  l'étude  plus  approfondie  et 
même  l'essai  des  nouveaux  moyens  proposés,  l'Italie,  en 
même  temps  qu'elle  s'est  privée  d'un  immense  profit,  n'a 
pas  négligé  l'occasion  d'inaugurer  un  système  qui,  après 
le  percement  du  Mont-Genis,  eût  été  pour  elle  un  nouveau 
titre  de  gloire.  L'homme  n'aura  véritablement  vaincu  l'ob- 
stacle que  des  montagnes  telles  que  les  Alpes  mettent  aux 
rapports  d'échange,  que  le  jour  où  cet  obstacle,  devant  le- 
qud!  aujourd'hui  il  s'arrête  pendant  toute  une  génération, 
pourra  être  abaissé  par  lui  sans  le  secours  du  temps ,  ce 
plus  précieux  de  tous  les  capitaux. 

Les  systèmes  Agudio  et  Fell ,  dont  la  valeur  pourrait 
être  contestée  par  bien  d'autres  motifs,  ont  le  grand 
défaut  d'exiger  l'emploi  d'un  matériel  spécial  :  ils  ne  ré- 
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solveal  donc  pas  le  problème;  ces  systèmes,  qu*oa  en- 
tend adopter  provisoirement,  quoique  nous  ne  voyions 
pas  bien  à  quels  précédents  ils  doivent  cette  préférence; 
ont  le  plus  grave  des  inconvénients  :  celui  d'obliger  à 
rompre  charge ,  c'est-à-dire  de  forcer  à  une  double  et 
coûteuse  manutention.  Peut-être  n'en  a-t-on  pas  aaseï 
tenu  compte,  car  les  tarifs  élevés  qui  en  résultent  néces- 
sairement ne  peuvent  être  évités  en  aucune  façon.  Il 
s  agit  là,  non  de  l'amortissement,  en  une  période  pins 
ou  moins  longue,  d'un  capital  plus  ou  moins  considé- 
rable, il  s'agit  de  frais  d'exploitation,  ce  qui  est  toat 
autre  chose,  et  exige  une  compensation  immédiate, 
permanente,  par  une  lourde  charge  imposée  à  la  mar- 
chandise. 

*  Si  c*est  seulement  au  moyen  d'une  galerie  de  base  que 
le  réseau  italien  doit  être  mis  en  communication  défini- 
tive par  le  Saint-Gotbard ,  ave<î  la  Baltique,  une  partie 
de  l'Allemagne ,  la  Suisse  et  toute  la  partie  Est  et  Nord- 
Est  de  la  France,  ce  bienfait  semit  retardé  de  quinze  ans, 
et  Ton  conviendra  qu'un  tel  retard  apporté  au  déve- 
loppement de  la  richesse,  nationalejest  des  plus  regret- 
tables; ses  conséquences  se  feront  sentir  jusqu'aux  li- 
mites extrêmes  de  la  Péninsule;  il  n'est  jusqu'au  réseau 
sicilien  lui-même  qui  n'en  doive  souffrir. 

Sans  nous  étendre  ici  sur  l'excellence  des  motifs  qui , 
au  pomt  de  vue  des  rapports  d'échange  et  sous  certains 
rapports  techniques,  ont  fait  choisir  ce  passage  par  la 
Commission  et  rejeter  ceux  du  Simplon,  du  LuckmAier 
et  du  Splugen,  qu'il  nous  suffise,  pour  émettre  notre  opi- 
nion sur  les  avantages  d'un  tel  choix,  de  dire  en  deux 
mots,  pourquoi,  commercialement,  le  passage  par  le  Saint- 
^ïOthard  devait  être  préféré,  malgré  l'opposition  très- vive 
qui  lui  fut  faite  : 
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L'adoption  du  Luckmanier,  en  principe,  par  l'adminis- 
tration supérieure  ,«à  une  époque  déjà  fort  éloignée ,  avait 
laissé  s'enraciner  des  espérances  nombreuses.  C'est  sur- 
tout là  qu'est  la  raison  d'une  opposition  assez  vive. 

Le  Luckmanier,  du  reste,  est  sans  doute  le  seul  passage 
que  les  adversaires  du  Saint-Gothard  eussent  pu  lui  op- 
poser avec  quelques  chances  de  succès  ;  mais,  s'il  com- 
prend dans  sa  zcne  des  pays  qu'il  met  en  communication 
directe  avec  Milan ,  tels  que  les  cantons  des  Grisons,  de 
Saint-Gall,  d'Appenzell,  de  Glaris,  plus  une  forte  partie 
de  Thurgovie  et  de  Schwitz ,  en  tout  400,000  âmes,  il 
faut  dire  que  le  Saint-Gothard  comprend  dans  la  sienne 
tout  le  reste  de  la  Confédération  suisse,  c'est-à-dire  une 
contrée  de  près  de  2  millions  d'habitants.  Le  Saint-Go- 
thard dessert  17  grandes  villes  de  la  confédération  ,  tan- 
dis que  le  Luckmanier  en  dessert  6  seulement. 

Cependant,  ce  serait  singulièrement  amoindrir  la  ques- 
tion que  de  la  considérer  au  seul  point  de  vue  des  rap- 
ports de  l'Italie  avec  la  Suisse  ;  il  faut,  embrassant  des 
horizons  plus  vastes,  chercher  du  haut  de  la  chaîne  des 
Alpes  comprises  entre  le  Brenner  et  le  Mont-Cenis,  quel 
est,  en  dehors  des  points  nécessairement  desservis  par 
ces  deux  passages ,  le  véritable  objectif  commercial  de 
l'Italie.  A  cet  égard,  nous  serons  brefs.  Le  suj^  a  fait 
l'objet  de  consciencieuses  études.  On  sent  de  suite  quelle 
fut  leur  immense  portée  pour  l'avenir  de  toute  la  Pé- 
ninsule. Ces  études  sont  naturellement  hérissées  de 
chiffres  que  nous  ne  pouvons  reproduire;  nous  ne  fe- 
rons donc  que  confirmer  ce  qu'ont  déjà  dit  avec  tant 
d'autorité  les  partisans  du  Saint-Gothard,  c'est-à-dire 
d'une  vérité  qui,  heureusement,  a  triomphé. 

Les  communications  de  l'Italie  avec  l'Autriche  par  les 
voies  rapides  et  à  bon  marché,  pourront  avoir  lieu  avant 
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peu,  par  un  passage  beaucoup  plus  direct  que  leSommering 
et  Trieste;  les  facilités  toutes  particulières  qui  résultent 
de  la  configuration  des  Âlpes,  entre  Tlnn  et  TAdige,  ayant 
permis  la  construction  du  chemin  de  fer  à  ciel  ouvert  du 
Brenner ,  bientôt  on  pourra  effectuer  le  parcours  direct 
entre  Vienne  et  Vérone,  par  Inspruck,  Bolzano  et  Trente, 
au  grand  a\'antage  du  commerce  de  l'Italie.  C'est  un  fait 
providentiel  pour  elle,  que  ce  chemin ,  dont  la  construo 
tion  a  été  poussée  avec  vigueur  par  des  motifs  poli- 
tiques qui  étaient  opposés  à  ses  intérêts,  doive  avant 
peu  de  temps ,  par  suite  de  la  réunion  de  la  Vénétie ,  et 
surtout  après  le  nouveau  traité  de  commerce  avec  TAu- 
triche,  favoriser  le  développement  rapide  de  sa  richesse 
commerciale  (1). 

Vient  maintenant  le  chemin  de  fer  par  le  tunnel  du 
Mont-Cenis,  au  col  de  Fréjus;  il  n'est  pas  moins  impo^ 
tant,  mais  il  ne  faut  pas  compter  qu'il  puisse  être  livré 
à  la  circulation  avant  quatre  longues  années,  et  pour  que 
son  exploitation  ait  une  influence  efficace,  il  conviendra, 
avant  tout,  de  considérer  ses  frais  d'établissement  comme 
une  dépense  que  la  nation  tout  entière  doit  prendre  à  sa 
charge,  tant  en  France  qu'en  Italie  :  ce  serait  se  faire  une 
pure  illusion  que  de  vouloir  imposer  sur  ce  chemin  un 
droit  de  péage  dont  Télévation  excessive  viendrait  neu- 
traliser les  bons  effets  qu'en  doit  ressentir  le  commerce 
général  des  deux  puissances  désormais  en  contact.  Ce  se- 
rait perdre  tout  le  profit  d'une  œuvre  gigantesque  et  d'une 
dépense  considérable. 

Il  y  a  là  autre  chose  que  toutes  les  fantaisies  qu'on 

(1)  Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  nous  apprenons, 
par  des  avis  que  publie  la  Direction  des  chemins  de  la  Haute-Iialie, 
que  la  ligne  du  Brennér  doit  être  ouverte  vers  le  milieu  d'doût  1867, 
au  service  des  voyageurs  et  des  niarchandis^s. 
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voudra  imaginer  pour  la  reconstitation  d'un  capital  de 
tOO  millions  par  la  capitalisation  d'annuités  successives  : 
il  y  a  d'abord,  ne  fût-ce  qu'à  6  p.  100,  un  intérêt  annuel 
de  5  millions  pour  le  capital  engagé,  intérêt  qu'évidem- 
ment, l'on  ne  saurait  et  l'on  n'a  jamais  pensé  prélever  sur 
la  circulation  des  personnes  et  des  marchandises.  On 
irait  droit  contre  le  but  en  augmentant  les  tarife  sur  co 
passage,  au  moins  dans  une  proportion  exagérée. 

\ient  enfin  le  troisième  passage  important,  celui  du 
Saint-Gothard,  auquel,  entre  parenthèses,  les  précédentes 
observations  sont  également  applicables  : 

Ce  passage,  à  galerie  de  base,  selon  les  vues  de  la  Com- 
mission spéciale,  différerait  sensiblement  de  celui  du 
Mont-Cenis.  Il  aurait  97  kilom.  entre  Fhielen  et  Biasca; 
il  serait  établi  à  ciel  ouvert  jusqu'à  une  altitude  de 
1,155  mètres.  Son  point  culminant  s'élèverait  à  1,162  mè- 
tres, et  la  longueur  du  tunnel  serait  de  près  de  15  kilom. 
Les  frais  de  percement  du  tunnel  seraient  de  53  millions 
et  ceux  de  la  ligne  entière  de  109  millions. . 

Sur  ce  parcours,  effectivement,  les  difficultés  seront 
grandes;  les  pentes  maxima  seront  de  25  p.  1000,  les 
pentes  moyennes  de  16,32  p.  1000;  la  longueur  totale  de 
tunnels  ou  galeries,  sera  de  29  kilom.,  et  les  parcours 
en  courbes  dont  le  minimum  de  rayon  ne  sera  pas  inférieur 
à  200  mètres,  sera  de  36  kilom.  ;  la  différence  de  niveau 
atteignant  862  mètres  sur  le  versant  sud,  sera  de  724 
mètres  sur  le  versant  nord. 

Tels  sont  les  frais  énormes  et  les  énormes  difficultés 
d'exécution  dont  il  faudra  trouver  la  compensation  dans 
les  avantages  qu'on  tirera  de  ce  passage.  Ce  n'est  pas 
tout  cependant,  car  loin  de  se  dissimuler  les  frais,  loin  de 
les  amoindrir,  il  faut  les  calculer  d'une  manière  plus 
compléta;  il  convient  d'y  ajouter  84  millions  environ  qui 
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se  répartiront,  savoir  :  en  20  millions  et  demi  pour  réta- 
blissement de  la  section  suisse  de  62  kilom.  à  une  voie,  de 
Fluelen-Luceme*Zug  et  en  plus  de  32  millions  pour  l'éta- 
blissement de  la  section  italienne  à  une  voie  de  Biasca- 
Gamerlata-Locamo,  enfin  en  31  millions  et  demi  environ, 
représentant  Tintérét  du  capital  engagé  pendant  la  con- 
struction, soit  en  tout,  193  millions. 

On  a  voulu  se  livrer  à  des  calculs  sur  le  produit  jNro- 
bable  :  on  compte  sur  48,000  fr.  de  produit  brut  par 
kilomètre,  qui  représenteraient,  nous  dit-on,  27,000  fr. 
de  produit  net,  et  comme  Ton  prétend,  non  moins  hypo- 
thétiquement,  que  Ton  obtiendrait  90  millions  de  subsides, 
il  resterait  pour  un  capital  de  103  millions  à  obtenir  par 
actions  et  obligations,  une  répartition  de  6,630,000  fr. 
représentant  un  revenu  de  près  de  8  p.  100.  On  voit 
que  le  capital  réalisé  étant  supposé  égal  au  capital  no- 
minal, et  c'est  là  une  distinction  fort  importante,  tout 
repose  encore  sur  de  pures  suppositions,  pouvant  aboutir 
à  de  grandes  déceptions  dont  il  faut  toujours  faire  la  part 
Irès-Iarge,  quand  il  s'agit  de  semblables  entreprises.  II 
sera  donc  inévitable,  qu'ici,  les  gouvernements  non- 
seulement  interviennent  pour  une  somme  considérable 
dans  la  formation  du  capital  nécessaire  à  cette  opération, 
mais  encore  garantissent  le  capital  obtenu  du  concours 
des  actionnaires  et  obligataires.  Ce  passage  international 
peut  être  considéré  comme  d'une  utilité  telle ,  que  le 
gouvernement  ne  devra  pas  reculer  devant  une  très- 
grosse  avance  à  la  fortune  publique  qui  le  lui  rendra 
cent  fois  par  l'impôt,  car,  également  sur  le  parcours  en 
question,  il  faudra  rendre  possible  l'application  de  tarifs 
très-modérés,  pour  ne  pas  compromettre  les  résultats 
qu'on  se  promet  de  cet  immense  travail. 

Il  est  bien  certain  qu'entre  autres  résultats,  le  passage 
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du  Saint-Gothard,  en  ouvrant  de  nouveaux  affluents  à  la 
consommation  reproductive,  et  de  nouveaux  débouchés 
aux  produits,  aura  celui  de  considérablement  diminuer, 
les  frais  auxquels  TÉtat  est  obligé  pour  venir  en  aide  à 
toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  général  ;  on 
conçoit  donc  combien  est  légitime  Timpatience  de  chacun, 
en  pensant  au  temps  qu'il  faudra  encore  attendre  pour  re- 
cueillir le  bénéfice  d'une  telle  entreprise,  alors  même  que, 
dès  aujourd'hui,  on  mettrait  la  première  main  à  des  tra- 
vaux qui,  en  réalité,  commenceront  on  ne  sait  trop  quand. 
La  réalisation  d'une  si  grande  conception  permettra  à 
la  Péninsule  d'embrasser  comme  objectif  commercial 
d'une  incalculable  importance,  la  Suisse,  et  partant  de 
Schaffouse,»  tout  le  bassin  rhénan  depuis  Baie  jusqu'en 
Hollande,  et  particulièrement  le  duché  de  Bàde,  la 
Bavière,  le  Wurtemberg,  les  deux  Hesses,  le  duché  de 
Nassau,  la  Prusse  rhénane,  le  Hanovre,  les  duchés  de 
Brunswick  et  d'Aldembourg,  les  villes  hanséatiques  et 
même  la  Prusse  orientale,  Dresde,  Prague,  Nuremberg 
et  Augsbourg  ;  le  passage  du  Saint-Gothard,  enfin,  rehera 
plus  directement  et  plus  économiquement  le  port  de 
Brindes,  c'est-à-dire  l'Orient,  aux  ports  du  Nord;  il 
donnera  aux  centres  les  plus  actifs  de  production  et  de 
consommation  de  l'Allemagne,  une  recrudescence  de  vie, 
par  une  nouvelle  et  puissante  artère  dont  rilalie  sentira 
au  cœur  les  moindres  pulsatioïis.  L'Italie,  plus  encore 
que  les  nations  voisines,  ressentira  l'influence  bienfai- 
sante de  ces  communications  qui,  augmentant  les  béné- 
fices qu'elle  réalise  déjà  sur  son  commerce  interna- 
tional, lui  assureront,  en  outre,  un  transit  dont  les  avan- 
tages ne  seront  pas  moindres.  Est-il  permis  de  penser 
qu'elle  attendra  plus  de  quinze  ans,  un  avenir  qui  pour- 
rait se  réaliser  dans  cinq  ou  six  ans  au  plus  ? 
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Dans  quatre  ou  cinq  ans,  les  travaux  dû  Mont«Gems 
seront  terminés,  et  c'esl  vers  cette  même  époque  qa'3 
faudrait  que  la  Péninsule  pût  être  dotée  des  relaUooi 
commerciales  que  nous  venons  d'indiquer  à  grands  traits. 
En  même  temps  que,  d'un  côté,  des  communications  am 
l'Atlantique  lui  seraient  ouvertes  par  les  vallées  de  li 
Doire  et  de  l'Arc,  elle  verrait  tripler  les  profits  que  déjà 
rasent  son  commerce  et  son  industrie^  par  un  tnfie 
plus  étendu  avec  l'Autriche ,  toute  l'Allemagne  et  les 
ports  de  la  Baltique. 

L'Italie  doit-elle  attendre  jusqu'en  1882  le  jour  où  les 
houilles  du  bassin  de  la  Sarre,  pourront  lui  être  rendues  à 
Milan,  avec  une  économie  de  12  à  17  fr«  par  tonne,  et  pentr 
être  plus,  doit-elle  attendre  quinse  ans,  et  peut-être  dir 
vantage,  le  jour  où  les  fontes  brutes  et  les  fers  fofgés 
et  laminés  d'Allemagne,  pourront  lui  être  offerts  dus 
les  conditions  d'une  concurrence  sérieuse  avec  les  pro- 
duits similaires  d'Angleterre,  concurrence  dont  elle  re- 
cueillera tout  le  bénéQcef 

Nous  le  répéterons  encore,  car  c'esl  notre  delendor 
Carthago  :  il  y  a  là  une  question  d'équilibre  des  finances  i 
il  faut  lever  les  barrières  naturelles  comme  les  barrièrfe^ 
fiscales,  dans  le  plus  bref  délai  possible.    Pour  faiEre 
l'épargne,  seule  source  possible  de  l'impôt,  il  faut  donn^Bt 
de  grandes  facilités  à  la  circulation  des  produits. 


CHAPITRE  XIV 
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Klloa.  «tploltéa 

Kilooi.  itenaintr 

4,497 

4i6 

S,5lâ 

576 

4,857 

663 

3,067 

i,432 

3,498 

S, 649 

1,496 

756 

243 

4,268 

Le  réseau  français,  au  31  décembre  1865,  serépartis- 
^'t  ainsi  : 

CMBp«faJcs  Kilom.  concédé* 

Nord 4,643 

fist 3.088 

Ouest 2,520 

Orléans 4,499 

Paris-Lyon-Mëditerranée. .  .  5,817 

Midi 2,252 

Diverses  Compagnies 4,541 

Totaux 21,000  13,570  .  7,430 

Pour  les  Compagnies,  les  frais  s'élevaient  au  31  dé- 
cembre 1865  : 

pour  les  dépenses  faites,  à 5,840  millions. 

pour  les  dépenses  à  faire,  à 1,900       — 

Total 7,740  millions. 

Pour  rÉlat,  à  la  même  époque  : 

iM)ur  les  dépenses  faites,  à 984.000,000 

pour  les  dépenses  à  faire,  remontante  laloi  de  4842,  à  32,000,000 

fN>ar  subvention  payable  en  capital,  à 56,670,000 

Id.           id,               en  annuités,  à 396,169|863 

Total.  .  .  .  1,468,839,860 

soit,  pouf  l'ensemble  du  réseau,  à  plus  de  9  milliards. 

Il  est  à  remarquer  que  la  part  de  l'Etat  dans  la  dépense 
lilométrique,  est  ici  de  70,000  francs,  et  comme  le  réseau 
français,  pour  son  ensemble  de  21,000  kilom.,  reviendra, 
suivant  les  calculs  basés  snr  les  chiffres  ci-dessus,  à  un 
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peu  plus  de  438,300  fr.  par  kilom,  il  en  résulte  que  les 
avances  de  TEtat,  dont  il  se  couvre,  qu'on  veuille  bien  le 
remarquer,  par  l'impôt  du  dixième  sur  la  grande  vitesse 
et  une  très-faible  participation  éventuelle  aux  recettes 
nettes,  sont  à  peu  près  de  16  p.  100  sur  les  dépenses.  Le 
budget  de  Tamorlissement,  en  effet,-  inscrit  en  recettes 
les  produits  de  cet  impôt,  par  componsation  au  compte 
de  ses  avances,  qui  y  figurent  aux  chapitres  des  dépenses. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  le  gouvernement  italien 
puisse,  et  conséquemmcnt  doive,  en  faire  autant;  nous 
voulons  seulement  faire  ressortir  quels  sont  les  principes 
dont  s'inspire  le  gouvernement  français  en  matière  de 
voies  de  communication,  tout  en  faisant  remarquer  quel 
profit  il  tire  de  leur  application. 

Le  gouvernement  français,  du  reste,  quand  il  s'exprime 
officiellement,  parle  toujours  de  la  nive propriété  de  l'État  ; 
il  sait  (lue  ces  frais  il  les  fait  très-justement,  i)our  aidera 
la  constitution  de  son  patrimoine,  il  sait  qitil  no  rien  à 
racheter,  et  loin  de  regretter  cette  avance  d'un  milliard  et 
demi,  nous  le  voyons  en  toute  occasion,  au  contraire,  en 
faire  ressortir  le  faible  cJuffrc, 

«  Nous  n'avons  pas,  »  dit  l'exposé  ^le  la  situation  de 
l'empire,  «  à  insister  sur  les  considérations  d'intérêt  pu- 
((  blic,  qui  justifient  pleinement  l'allocation  d'une  subvon- 
<(  tion  d'ailleurs  r?/<6^6/v?ïO(^/mV,  mais  nous  ne  pouvons  nous 
«  abstenir  de  rappeler  que  ce  sacrifice  est  largement  cou- 
«  vert  par  les  avantages  directs  que  TEtat  retire  de  l'ex- 
((  ploitation  des  chemins  de  fer,  et  que,  même  considérée 
((  comme  opération  financière,  la  création  du  réseau  de 
«  ces  chemins  a  été  pour  le  Trésor  un  emploi  très-fruc- 
a  lueux  de  ses  ressources,  » 

Il  semblerait  que  cette  vaste  étendue  de  21.000  kilom. 
peu  tformer,  sinon  le  réseau  définitif,  au  moins,  à  peu  près 


niANCK  ET  ITAÏ.IE.  lUl 

leiiscaible  du  grand  réseau,  mais  il  s'en  faudrait  que  la 
France,  malgré  ses  canaux,  ses  nombreuses  voies  naviga- 
bles el  un  ensemble  de  voies  ordinaires  aussi  parfait  (juo 
celui  (ju  elle  possède,  se  déclarât  satisfaite  à  ce  prix.  Elle 
serait  loin,  en  effet,  nous  l'avons  déjà  dit,  d'occuper  aiuî^i 
un  rang  digne  d'elle  ;  c'est  pourquoi,  le  gouvernement 
français,  sans  pouvoir,  pour  le  moment,  se  prononcer 
sur  10,000  nouveaux  kilomètres  réclamés  par  divers 
conseils  généraux,  laisse  entrevoir  que  le  pays  peut 
compter,  dans  un  délai  assez  bref,  sur  2,000  nouveaux 
kilomètres  à  peu  [irès,  ainsi,  du  reste,  que  le  prévoit 
l'exposé  (pie  nous  venons  de  citer.  Ce  sont  donc 2,000  nou- 
veaux kilom.  à  décréter,  sans  compter  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  placés,  soit  pour  leur  construction,  soit 
pour  leur  exploitation,  sous  le  contrôle  immédiat  de  Tau- 
torité  préfectorale,  Tautorité  centrale  n'ayant  plus  ici  à 
intervenir  que  pour  les  déclarer  d'utilité  publique,  en 
vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1865. 

Depuis  dix  ans,  la  France  a  consacré  4  milliards  et  demi, 
au  développement  de  ses  voies  de  communication,  savoir  : 
.*jr)0  millions  en  moyenne  par  année,  soient  3  milliards 
et  demi,  à  la  continuation  de  son  réseau  de  chemins  de  fer, 
et  100  millions  en  moyenne  par  année,  soit  un  milliard, 
sans  compter  les  prestations  en  nature,  au  développement 
de  ses  chemins  vicinaux. 

Voici  quelles  ont  été  les  eotnpensations  : 

Le  chiffre  du  commerce  extérieur,  qui  était  de  3  mil- 
liards 615  millions  en  1854,  s'élevait,  en  1864,  à  près  de 
7  milliards,  c'est-à-dire  qu'il  avait  presque  doublé  ;  (piant 
au  commerce  intérieur,  il  a  presque  triplé,  et  l'on  en  a  une 
[>reuve  dans  la  progression  des  opérations  de  la  baniiuo 
de  France,  qui,  de  2  milliards  5il  millions  en  1852,  se 
sont  élevées  à  7  milliards  70ÎI  millions  en  1862:  encure. 
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ne  tenons-nous  nul  compte,  ici,  du  perfectionnement  de» 
moyens  d'échange,  qui  permit  un  plus  grand  nombre  de 
transactions  sans  le  secours  du  numéraire. 

L'essor  a  été  tel,  que  Técart,  d'environ  6  milliards, 
entre  une  demande  de  capitaux  de  21  milliards  et  Té- 
pargne  disponible,  de  15  milliards  en  cette  période,  soil 
d'environ  1  milliard  et  demi  par  an,  est  considéré  comme 
une  des  causes  de  la  crise  financière  de  1864-65. 

Pour  amener  une  situation  si  florissante,  dont  il  semble 
([ue    le   gouvernement  français   ait   malheureusemenl 
abusé,  et  qui  lui  a  permis  de  porter  le  budget  annuel  de 
1500  millions  à  deux  milliards  200  millions,  sans  préju- 
dice de  Taugmentation  des  dépenses  locales,  qui  autorisent 
à  évaluer  sans  exagération  à  un  milliard  de  plus  par  an, 
uu  bout  de  10  ans,  la  somme  demandée  à  la  France  parle 
gouvernement,  les  départements  et  les  communes,  il  n'a 
[)as  fallu  que  l'Etat  fit,  en  faveur  des  compagnies,  un  sacri- 
lice  de  moins  de  970  millions,  chiffre  rond  du  1*' janvier 
1866,  sans  compter  l'engagement  d'autres  subventions 
non  encore  déboursées  par  le  Trésor,  lesquelles  s'élevaient 
à  484  millions  payables  successivement,  et  une  avance 
pour  garantie  d'intérêts  s'élevant,  pour  1866,  à  la  somme 
de  13  millions  782,000  fr.  (I). 

Assurément,  cette  manière  de  procéder  pour  donner 
une  impulsion  qui  fut  si  grande  au  développement  des 
intérêts  matériels,  est  un  peu  différente  de  celle  à  la- 
quelle semblait  disposée  une  [)artie  des  membres  du 
parlement  italien  pendant  la  IX^  législature,  si  l'on  en  juge 
par  l'esprit  de  son  opposition  si  vive  aux  compagnies. 


(1)  Au  1er  janvier  («(^7,  a\ec  14,506  Lilom.  exploités  au  lieu  de 
13,570,  le  montant  des  a\ances  faites  et  à  faire  par  TÉtat,  n'est  pl«8 
que  de  14 U  millions,  à  cause  des  remboursements. 
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Après  avoir  examiné  le  résultat  de  raclion  du  gouver- 
nement en  France,  voyons  un  peu  ce  qu'il  serait  permis 
d'attendre  en  Italie,  d'une  rigoureuse  application  des 
cahiers  des  charges  des  compagnies  : 

Alors  qu'on  étudie  avec  soin  leurs  conséquences  éco- 
nomiques, on  est  plus  que  jamais  persuadé  que  les  dis- 
positions législatives  sous  l'empire  desquelles  les  com- 
pagnies ont  jusqu'ici  construit  et  exploité,  ne  pouvaient 
être  considérées  comme  définitives,  même  en  tenant 
compte  de  l'esprit  dont  s'était  inspiré  le  gouvernement, 
en  les  soumettant  à  l'approbation  du  Parlement.  Gom- 
ment en  serait-il  autrement? 

Tandis  qu'en  France  le  gouvernement  a  fait,  autant 
que  possible,  rentrer  les  compagnies  dans  le  droit  com- 
mun, se  réservant,  dans  un  avenir  assez  éloigné,  une 
part  infime  dans  leurs  bénéfices,  à  l'effet  de  se  récupérer 
du  montant  de  ses  avances,  qui,  en  vérité,  ont  été 
énormes,  bien  que  hors  de  proportion  avec  l'incroyable 
accroissement  de  la  matière  imposable  ,  tandis  qu'il 
cherche  à  dégager  ces  compagnies  de  toute  ingérence 
de  l'État  dans  leurs  propres  affaires  et  à  leur  laisser  le 
libre  exercice  de  leur  industrie,  tandis,  qu'après  n'avoir 
eu  de  cesse  qu'il  ne  les  eût  mises  dans  une  bonne  situa- 
tion, il  cherche,  par  tous  les  moyens  possibles,  à  n'exer- 
cer sur  leurs  actes  d'autre  contrôle  que  celui,  fort  légi- 
time du  reste,  de  sa  part  parfaitement  organisé  et  suffi- 
samment efficace,  auquel,  de  toute  nécessité,  doivent  être 
soumises  les  entreprises  jouissant  d'un  monopole,  d*une 
aide  puissante  et  d'une  large  protection,  il  semble,  an 
contraire,  ressortir  manifestement  du  cahier  des  charges 
de  certaines  compagnies  en  Italie,  que  le  gouvernement, 
par  un  sentiment  fiscal  poussé  à  l'excès,  s'y  soit  complu 
à  sortir  de  son  rôle. 
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Dépassé  un  chiffre  qui,  pour  ie  chemin  de  fer  Yictor- 
Emcianuel,  par  exemple,  est  de  29,000  francs,  nous 
vovons  l'Etat  intervenir,  aux  termes  du  contrat  de  celte 
compagnie,  dans  un  partage,  non  sur  les  bénéfices,  mais 
bien  sur  la  somme  excédant  un  chiffre  (fêtennuiédere' 
cettes  brutes,  partage  dans  lequel  il  lui  est  attribué  ^h 
tiers  dudit  excédant. 

Supposons,  un  moment,  applicables  à  tout  le  réseau, 
de  telles  dispositions  qui,  si  elles  n'étaient  formulées 
clairemqnt  dans  le  contrat  d'une  société  ne  rencon- 
treraient, quand  on  les  cite,  qu'un  sourire  d'incrédu- 
lité; voici  ce  qui  se  présenterait  très-certainement  avant 
qu'il  fût  trente  ans  : 

Alors,  il  n'y  aura  certes  pas  moins  de  12,000  kilomè- 
tres <le  ch(»mins  de  fer  en  Italie.  Il  n'y  a  rien  d'exagéré 
à  prétendre  qu'à  cette  époque,  c'est  à-dire  en  1897,  ces 
12,000  kilomètres  donneront  une  recette  brute  moyenne 
<l(»  12,000  francs  par  kilomètre,  c'est-à-dire  encore  infé- 
rieure à  la  recotte  nioyemie  kilométrique  da  réseau  fran- 

• 

cais  en  1805.  dette  supposition  n'a  rien  d'exagéré,  cai'>i» 
(Vici  à  tnMite  ans,  lu  lettre  des  conventions  et  l'interpré- 
laliou  à  lui  donner  n'a  pas  varié,  un  fait  ne  s'en  sera  \yà^ 
moins  produit,  qui  aura  singulièrement  modifié  la  signi- 
lication  à  attribuer  aux  chillVes  :  42,000  francs  dans  trente 
ans  n(^  représenteront  fju'une  somme  de  services  bien  m- 
iérieure  à  ce  qu'ils  l'cprésentent  aujourd'hui  ;  la  suppo?i- 
lion  de  cette  recette  kilométri([ue,  sur  le  réseau  italien, 
ur  peut  donc  être  que  fort  modérée. 

Ouoi  (ju'il  en  soit,  l'État  toucherait  donc  12,000  foisl^' 
tiers  de  i2,000  francs  diminués  de  29,000;  ou  en  d'au- 
Ires  termes,  12,000  ibis  -4,333  francs,  soit  52  millions. 

Nous  avons  voulu  être  modérés  dans  notre  apprécia- 
lion,  car  il  n'y  eut  eu  rien  d'exagéré  à  mettre  ici  eu  avant 
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un  chiffre  très-supérieur,  mais  tenons-nous  h  ces  52  mil- 
lions. Or,  conçoit-on  bien  ce  que  serait  un  gouverne- 
ment qui  percevrait  52  millions  sur  les  transports  déjà 
grevés  de  la  taxe  de  timbre,  de  r impôt  du  dixième  sur  la 
grande  vitesse  et  du  droit  de  circulation^  conçoit-on  bien 
ce  qu'aurait  d'excessif  ce  droit  exigé  sur  la  production 
nationale,  dans  la  plupart  des  cas  même  avant  la.  pre- 
mière transformation  du  produit,  et  dans  un  grand  nombre 
d'autres,  perçu  autant  de  fois  que  le  produit  aurait  dû 
subir  de  main-d'œuvre?  Croit-on,  dans  ces  conditions  de 
l'industrie  italienne,  sa  lutte  possible  avec  Tindustric 
étrangère?  Ne  voit-on  pas  que  le  producteur  serait  réduit 
à  l'impuissance? 

Ces  52  millions,  cependant,  ne  seraient  pas  tout,  ainsi 
que  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  et  la  somme  propor- 
tionnelle qu'il  conviendrait  d'y  ajouter  pour  les  seules 
taxes  perçues  comme  impôt,  si  d'autres  lois  fiscales  ne 
les  étaient  venu  augmenter,  serait,  pour  une  recette  kilo- 
métrique présumée  de  42,000  francs  environ,  d'à  peu 
près  une  cinquantaine  de  millions  pour  12,000  kiloui., 
ce  qui  élèverait  les  prélèvements  de  l'Etat  à  100  millions 
par  an.  —  Mais,  dira-t-on,  cette  pa^-ticipation  d'un  tiers 
dans  la  recette  brute,  au-dessus  d'un  chifiTre  déterminé, 
ne  s'appliquera  pas  à  tout  le  réseau.  —  C'est  vrai  ;  mais 
pourquoi,  de  préférence,  étouffer  ainsi  la  production  en 
Sicile  et  en  Calabre  ?  (Car  il  est  bien  entendu  que  si  nous 
avons  généralisé  le  fait,  c'était  pour  le  rendre  plus  sen- 
sible' :  on  croit  frapper  les  compagnies,  et  de  fait  on  les 
frappe;  mais,  ce  en  quoi  on  dépasse  le  but,  c'est  en  pré- 
levant sur  leurs  recettes  ce  que,  dès  lors,  elles  ne  peu- 
vent plus  donner  à  la  production  par  des  réductions  de 
tarifs. 
A  ne  considérer  que  le  seul  impôt  du  dixième,  nous 
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voyons  (ju'il  a  en  France  une  tout  autre  destiuatioQ  qu'ea 
Italie  :  il  y  est  une  recette  de  ce  budget  de  l'amortisse- 
ment dont  nous  avons  déjà  indiqué  remploi  en  son  lieu, 

Mais  revenons  à  la  participation  éventuelle  de  TEtat, 
en  Italie,  dans  une  partie  des  produite  bruts  :  <-*  Quelle 
peut  être  la  conséquenoe  cherchée  d'une  semblable  dis* 
position?  Est-t-elle  pour  TÉtat  de  rentrer  dans  ses  dé- 
boursés? Non,  en  vérité;  c'est,  d'après  son  intention, de 
bien  autre  chose  qu'il  s'agit  :  il  s'agit  d'un  bénéfice  qu'il 
entend  réaliser  dans  une  immense  entreprise  industrielle, 
et  cela,  de  la  meilleure  foi  du  monde.  Il  s'agit  ici,  non  de 
sacrifices  faits  par  le  Trésor  public  au  profit  du  public, 
mais  de  l'État  qui,  commanditant  une  affaire,  a  cru  s'y 
assurer  de  gros  revenus. 

Il  est  à  croire  que  la  suppression  de  semblables  clauses, 
et  de  vingt  autres  non  moins  vicieuses,  n'eût  pu  être  que 
fort  avantageuse  aux  compagnies  :  le  placement  de  leurs 
titres  eût  été  plus  facile  ;  on  eût  ainsi  évité  cet  écart  entre 
le  capital  réalisé  et  le  capital  nominal  des  emprunts, 
dont  le  montant,  nécessairement,  sera  demandé  au  pu- 
blic, qu'on  aurait  pu  affranchir  de  cette  charge  venant 
se  joindre  encore  à  toutes  les  autres. 

Beaucoup  d'avantages  prétendus  que  s'est  ainsi  réservés-^ 
TEtat  sont  assez  éloignés;  actuellement  il  sont  illusoiros^^ 
ils  son  t  nuls,  et  cependant,  l'Etat  a  ainsi  porté  un  coup  très — 
cruel  aux  sociétés:  il  a,  de  mille  façons,  entravé  leurss 
opérations. 

Croit-on  qu'une  compagnie  qui  construit  son  réseau  ^ 
une  voie,  strictement  aux  termes  du  cahier  des  charge^^ 
puisse  développer  son  trafic  et  le  porter  à  35,  40,  50,  5     • 
mille  fr.  par  kilomètre,  sans  avoir  construit  préalabli 
ment  un  nombre  considérable,  ou  plutôt  un  ensemble  d 
secondes  voies,  et  sans  avoir  considérablement  augmeni 
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elle  apporte  un  concours  à  l'équilibre  politique  et  à  Thar- 
inonie  économique,  quelle  serait  donc  cette  raison  d'être 
quand  elle  n'a  même  pas  la  conscience  des  conditions  do 
sa  propre  existence  ? 

Il  y  aurait  moins  d'orgueil  et  plus  de  fierté  de  la  part 
du  parti  à  qui  nous  nous  adressons,  à  avouer  que  l'Italie 
est  pauvre  ;  et  alors,  il  est  plus  honorable  pour  elle  de 
ne  pas  repousser  les  instruments  de  travail,  que  de  subir 
les  aumônes  de  l'Eglise  à  qui  l'honorable  M.  d'Ondes- 
Reggio  veut  qu'elle  tende  humblement  la  main. 

Les  causes  de  la  détresse  de  l'Italie  sont  du  reste  mul- 
tiples : 

Jusqu'à  ce  jour,  le  mépris  de  toute  règle  dans  les  dé- 
penses a  pu  trouver  une  commode  excuse  dans  des  né- 
cessités transitoires,  plus  ou  moins  exagérées  à  plaisir,  de 
la  période  révolutionnaire,  à  laquelle  l'annexion  de  la 
Vénétie  vient  de  mettre  un  torme;  mais  l'urgence  d'une 
plus  grande  modération  et  d'un  contrôle  plus  sévère  dans 
ces  dépenses,  commence  à  frapper  vivement  les  esprits. 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  citer  plusieurs  exemples 
d'un  gaspillage  qu'il  suffirait  de  faire  cesser  })Our  obte- 
nir, de  ce  seul  fait,  des  sommes  beaucoup  plus  impor- 
tantes que  celles  annuellement  nécessaires  pour  payer 
aux  chemins  de  fer  le  montant  de  leurs  subventions, 
dont  le  service  est  d'ailleurs  l'emploi  le  plus  sage,  le 
plus  directement  productif  (ju'il  soit  possible  de  faire 
de  Tépargne  de  la  nation.  Nous  en  citerons  un  seul,  que 
nous  indique  M.  Ratazzi,  dans  son  discours  prononcé  le 
i*''.mars  1867,  devant  les  électeurs  d'Alexandrie.  S'occu- 
[)ant  depuis  vingt  années  des  affaires  politiques  inté- 
rieures et  extérieures,  M.  Ratazzi  en  connaît  très-parti- 
cuhèrement  tous  les  détails  ;  mieux  que  personne,  il 
esl   à  même  de  bien  rendre  compte  des  causes  du  mnl 
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qui  travaille  le  pays,  el  il  donne,  comoie  preuve  de  l'ab- 
sence totale  d'un  sage  esprit  d'économie,  une  dépense  que 
précisément,  pour  notre  part,  nous  considérons  en  Italie 
à  peu  près  comme  une  dépense  de  luxa:  celle  pour  l'en- 
tretien de  l'armée. 

Ah  !  c'est  une  triste  erreur  de  notre  vieille  Europe, 
cette  tradition  gothique  qui,  dans  les  occasions  les  plus 
pacifiques,  fait  endosser  au  chef  de  la  nation  le  harnais 
militaire,  comme  s'il  n'y  avait  pas  plus  de  force  contre 
l'étranger  dans  quelques  métiers  à  tisser  que  dans  cent 
mille  bayonnettes.  —  Ce  qu'a  fondé  la  force,  où  est-il? 
En  le  cherchant  en  vain,  nous  voyons  que  tout,  autour 
de  nous,  est  le  fruit  du  travail,  et  au-dessus  de  tout,  la. 
liberté. 

L'armée ,  selon  la  nouvelle  organisation ,  devait  être, 
en  Italie,  de  130  à  140  mille  hommes.  Il  n'existe  aucune 
raison  qui  puisse  justifier  un  effectif  plus  élevé.  Peut-être 
même  cet  effectif  pourrait-il  être  considérablement  réduit, 
si  la  coopération  de  l'armée  régulière  n'était  nécessaire 
pour  combattre  utilement,  dans  les  provinces  du  Midi,  le 
fléau  du  brigandage,  qui  est  une  des  plaies  les  plus  cruelles 
d'un  pays  où  le  travail  est  impossible,  à  cause  du  défaut 
de  communications;  or,  pour  une  armée  de  130  à  140 
mille  hommes,  l'allocation  demandée  sur  le  budget  ne 
serait  pas  inférieure  à  150  millions.  L'honorable  député 
d'Alexandrie,  aujoiinrhui  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres, fait,  à  ce  sujet,  ressortir  avec  beaucoup  de  raison, 
que  cette  demande  d'allocation  est  très-exagérée:  il  fait 
ressortir  que  le  petit  Piémont,  qui  certes  avait  une  forc« 
militaire  parfaitement  constituée,  ne  dépensait  que  30 
à  32  millions  pour  maintenir  40  à  45  mille  hommes  sur 
un  pied  qui,  entre  parenthèse,  n'était  pas  tout  à  fait  celui 
de  paix. 
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Cependant,  calculons  largement,  et  sans  môme  tenir 
compte  de  ce  fait  incontestable,  que  les  frais  généraux 
sont  proportionnellement  moindres  pour  maintenir  sur 
pied  de  gros  effectifs ,  admettons,  d'un  autre  côté ,  pour 
faire  plus  large  la  part  d  une  allocation  pour  entretien 
deTaffectif  jugé  actuellement  utile,  que  le  Piémont  dé- 
pensait 32  millions  pour  une  armée  non  de  45,  mais  de 
40,000  hommes;  admettons  enfin  ce  chiffre  de  140  mille 
hommes  au  lieu  de  celui  de  130  mille  : 

Puisque  40  mille  hommes  coûtaient  32  millions,  140 
mille  hommes  devraient  coûter  112  millions:  que  de* 
viennent  donc  les  38  millions  demandés  en  plusfllesl 
bien  évident  qu'ils  sont  gaspillés. 

Ce  gaspillage  est-il  le  seul  ?  Il  s'en  faut;  mais  on  sent 
que  nous  ne  pouvons  entrer  dans  une  discussion  de  détail 
du  budget  italien. 

Ici,  deux  réflexions  se  présentent  involontairement  à 
l'esprit;  la  première  est  celle-ci  :  le  discrédit  qui  fut  la 
suite  d'une  telle  incurie  dans  Tadministration  des  deniers 
publics  a  rejailli  sur  les  compagnies  subventionnées,  et 
plus  particulièrement  sur  celles  de  chemins  de  fer,  dont 
les  dernières  qui  traitèrent  avec  le  gouvernement,  eurent 
le  plus  à  souffrir.  Ne  leur  doit-on  pas  une  compensation, 
et  ne  seraien telles  pas  en  droit  de  se  plaindre  hautement, 
si ,  pour  prix  des  services  qu'elles  ont  rendus  au  pays 
dans  toute  la  mesure  de  leurs  forces,  on  voulait  leur  faire 
subir  les  conséquences  de  cette  mauvaise  administration 
des  finances?  Quant  à  la  seconde  réflexion  que  fait  naître 
la  constatation  de  semblables  désordres  dans  la  disposi- 
tion du  produit  de  l'impôt,  elle  n'est  pas  moins  naturelle. 
Nous  avons  dit  quelle  est  l'opinion  d'un  homme  parfai- 
tement au  courant  des  affaires  en  Italie,  relativement  aux 
économies  qui,  pour  une  seule  année,  seraient  réalisables 


l'-Tr  .!;:cL:iHîi-  irtni-f  rraire^  -jc  «âaj  aos.  la  dette  flot- 
^a£i^  &  KitEii«L>t^  «L  T'ifi^if  *:•-'*«?.  par  soite  des  déficits 
i'^  7e. s.  s.  l'iG.  •MCîâi^r?'  conLLien.  «i  ee  temps  d'em- 
:nz^  i  T-  >.  l»>  rC  li  ç-oer  l»».  Ilnt^èt  composé, 
ivrir  'j^ry^  :a  z»*  '^miÂî^  pa:?.  4  «ià  aÉ!Cfoître  les  chaînes 
résihiz.;  îîs  5eiLes  ieçecî*»  îanîîLes.  si  Von  considère  ce 
•pe  -îî:"*r:i*  rfiaira*  *'ran?en!ieîit  •!*»  ces  ministères  qoi  se 
s-*!»>ii-*c:  î::*!esc?aziz]t?tî .  r?iiTi?rsês  par  une  opposition 
^pil.  'iisàît  •iem:r^«:ieiiw  is^xis  ne  savons  plos  qui,  avec 
^n  esprit  pjeêi  d'à  prc-ç^JS.  .^vïm*^  àt»  postions^  étant 
»H*p^^*4*!î/^tv  ri  nt»\Ji^r  rv*  iiif'?:*.  on  se  demande  si  cet  a^ 
î:e&t  ainsi  gaspille,  n'ent  pas  scffi  à  achever  complét^ 
Eaent  le r^<«îa".et  si  le  pays,  avec  son  réseau  complété, 
fie  fe  trouverait  pas  dans  des  ciiindilions  qui  le  mettraient, 
»!•->  à  présent-  à  même  d'êi^uiiit.rer  son  budget.  —  Cela 
•'^t  indubitable. 
A  rint^^rierir.  en  eiT^^t.  la  sîtriatîon  serait  tout  autre: le 

I  /L- i:*'l^-;r'  <i:ra:î  a-^es-^irvmea;  dis{»aru  îles  provinces 
:i>'r:«l:  :»Laie> .  aicsi  *\\i^  la  misère  sa  tn>fi  fidèle  com- 
;m2n»'.  ••^.r  tv>  «i-^îix  tleaiix  ne  sauraient  tenir  devant  les 
nojveli»*s  vM^  de  ooaimanicalioa.  autrement  puissantes 
.{U"  la  1  ji  Pica  et  l»*s  bayonnettes.  I-a  facile  circulation. 
»/!i  !  iv»jri>ant  la  i»r.>iuction  et  le  travail,  aumit  augmenté 
la  r;rht'>r-»*.  «t  con>rTjuemment  la  matière  imposiiWe- 
Prnhableiiit-nt  la  rent»»  ne  serait  [las  à  .V2  fr.  6.*)  c.  au 

II  juin  1807.  ♦•t  1«»  pays  sans  inquiétude,  pourrait  va- 
quer aux  soins  de  son  or^jauisation  intérieure.  Lescom- 
pîi^'nies  seraient  prospères,  et  le  gouvernement  nevien- 
rlrait  pas  leur  proposer  d'accepter  nvrc  reconnaissance* 
la  combinaison  du  rachat:  il  ne  courrait  pas  après  ^c^ 
hr,j  nés  affaires,  en  jetant  aux  compagnies  ruinées  par  lui. 
«•rite  menace  de  leur  faire  perdre  darantage.  Non  ,  caria 
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situation,  nous  le  répétons,  serait  tout  autre  :  tout  autrcî 
[)0ur  les  compagnies,  tout  autre  pour  le  pays. 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  où  elle  n'est  pas,  la  cause 
[les  embarras  des  compagnies  : 

Les  embarras  des  compagnies  italiennes  de  chemin  de 
fer,  qui  les  obligent  à  construire  leur  réseau  dans  dos 
conditions  si  désavantageuses,  ne  proviennent  pas,  comme 
l'a  prétendu  l'honorable  M.  Valérie  au  sein  du  Parlement, 
de  la  disproportion  entre  le  capital  action  et  le  capital 
solUciîé  du  public  sous  forme  d'emprunt  par  obligations. 
Nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  en  traitant  du  discrédit 
des  compar/nics,  et  nous  croyons  devoir  y  insister,  la  né- 
cessité des  emprunts  a  sa  cause  dans  l'impossibilité  d'é- 
mettre plus  d'une  certaine  proportion  de  titres  ne  jouis- 
sant pas  d'une  garantie  spéciale  :  les  emprunts  sont 
une  conséquence  de  la  situation  des  compagnies;  ils 
n'ont  pas  créé  cette  situation. 

Qui  oserait  contester  que  les  conditions  de  la  compa- 
gnie française  du  Nord  soient  excellentes  /  La  supé- 
riorité de  son  organisation  sur  celle  de  toutes  les  autres 
compagnies  donne  la  raison  de  sa  prospérité,  et  cepeji- 
dant,  la  compagnie  du  Nord,  pour  faire  face  à  ses  frais  de 
premier  établissement,  ne  s'est-elle  pas  fait  autoriser  à 
voter  une  série  d'emprunts,  sur  lesquels  elle  a  déjà  réa- 
lisé une  somme  s  élevant  à  371  millions  et  demi?  Cette 
somme  n'est-elle  pas  déjà  de  108  millions  suj)érieure  à 
son  capital  réalisé  en  actions,  qui  est  seulement  de  2r>'2 
millions  500  mille  francs? 

Mais  en  Italie  même,  sans  vouloir  comparer  le  réseau 
du  Nord  itahen  à  celui  du  Nord  français,  la  Haute-Italie 
formant  une  seule  compagnie  avec  celle  des  chemins  du 
Sud  de  l'Autriche  et  do  l'Italie  centrale,  aura  dépensé  tout 
près  de  1  milliard  '200  millions,  pour  les  frais  d'établissc- 
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ment  de  son  vaste  réseau.  Son  capital  action  est  de  375 
millions;  il  n'est  donc  pas  le  tiers  du  capital  employé,  et 
le  montant  réalisé  sous  forme  d'emprunts  qui  sont  loin 
d'être  émis  au  pair,  aura  dépassé  de  beaucoup  le  double 
de  son  capital  social;  nous  serions,  nous  l'avouons,  fort 
étonnés,  cependant,  eu  égard  aux  connaissances  pratiques 
toutes  spéciales  de  ceux  qui  dirigent  ses  opérations,  d'en- 
tendre dire  que,  financièrement,  la  société  de  la  Haute- 
Italie  ne  soit  pas  constituée  dans  les  meilleures  condi- 
tions qu'aient  pu  permettre,  et  la  situation  du  marché 
par  rapport  aux  valeurs  italiennes,  et  les  différentes 
phases  par  lesquelles  elle  a  eu  à  passer  avant  d*ètre 
constituée  telle  qu'elle  Test  aujourd'hui.  Aussi  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics,  répliquant  à  l'honorable 
M.  Valério,  a  pu  répondre  que  les  conditions  dans  les- 
quelles se  trouve  cette  compagnie  n'avaient  rien  dont 
on  dût  s'émouvoir,  et  son  conseil  d'administration,  en 
présence  d'un  dividende  à  répartir  lors  de  la  présenta- 
tion des  comptes  à  T Assemblée  générale  de  1866,  a  fait 
ressortir  l'avantage  qui,  au  contraire,  résultait  d'une 
semblable  situation  pour  les  actionnaires,  ayant  seuls  à 
intervenir  pour  participer  au  dividende,  et  se  trouvant 
ainsi,  jouir  d'une  part  plus  large  dans  sa  répartition.  Il 
y  a  loin  de  là  à  prétendre  que  la  proportion  dans  lacjuelle 
le  capital  social  prend  part  aux  frais  de  premier  établisse- 
ment, doive  toujours  nécessairement  être  infime;  sans 
doute  il  y  a  dans  tout  une  mesure  à  garder  :  le  fait  d'une 
disproportion  entre  les  emprunts  et  le  capital  social  est 
toujours  fort  regrettable,  quand  il  se  produit  sans  mesure 
aucune;  mais  cette  mesure  n'a  pas  été  dépassée  autant 
que  le  dit  M.  Yalério,  et  de  plus,  si  les  sages  limites 
n'avaient  pas  été  observées,  ce  n'est  pas  aux  compagnies, 
qu'on  le  croie  bien,  qu'il  conviendrait  d'attribuer  la  cause 
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d'un  inconvénient,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  saurait 
avoir  les  effets  qui  lui  sont  attribués. 

Les  embarras  des  compagnies  ont  deux  causes  dont 
rinfluence  a  agi  très-directement  sur  leur  situation.  Le 
discrédit  qui  frappa  le  fonds  d'Etat  fut  une  de  ces  causes 
qui  n*a  besoin  que  d'être  signalée;  mais  alors  même 
qu'elle  n'eût  pas  existé,  une  autre  eût  sufB  pour  leur 
créer  des  embarras  ;  cette  autre,  qui,  jointe  à  la  première, 
créait  une  funeste  complication,  était  l'état  des  princi- 
pales  places  ;  il  y  a,  au  moment  où  nous  écrivons,  dis- 
proportion entre  la  demande  de  capitaux  sur  le  marché 
européen  et  l'épargne  disponible,  devenue  défiante  à  bon 
droit;  aussi  parlons-nous  de  cette  crise  de  1863-64  en 
France,  qui  a  provoqué  l'enquête  sur  le  crédit  et  parti- 
culièrement sur  les  banques,  et  fut  bientôt  suivie  de  cette 
autre  crise  de  1865-66,  qui  éclata  si  violemment  en  An- 
gleterre et  y  causa  de  si  épouvantables  désastres  ;  il  s'en 
&ut,  entre  parenthèses,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  son 
lieu,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  constituées 
en  grande  partie  sous  le  régime  du  bon  plaisir,  aient  été 
tout  à  fait  étrangères  à  cette  dernière. 

Longtemps  avant  la  campagne  de  Vénétie,  le  discrédit 
pesait  sur  l'Italie,  par  suite  de  ses  emprunts  jugés  exces- 
sifs, eu  égard  aux  ressources  restreintes  que  lui  offrait 
l'impôt.  Le  discrédit  naturellement  se  répercutait,  comme 
encore  il  se  répercute,  sur  les  compagnies,  dont  l'exis- 
tence, quand  leur  réseau  est  d'un  produit  négatif,  dépend 
naturellement  de  la  protectioa  et  de  la  garantie  de  l'Etat. 
Comment  voudrait- on  que  quand,  par  suite  de  ce  discrédit, 
le  public  ne  se  présentait  plus  pour  acheter  les  obligations 
jouissant,  par  leur  nature  même,  d'une  plus  grande  faveur 
que  les  actions,  il  se  fût  présenté  pour  la  souscription 
d'un  capîtal-actions  supérieur  à  celui  qui  suscita,  par 
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^a  piéleiulue  ditiproportiou,  (les  craintes  si  exagérées? 

Si  l'état  général  du  marché  européen  était  de  nature 
à  créer  aux  compagnies  de  graves  embarras,  elles  semieiil 
toutefois  parvenues  à  les  surmonter,  et  dans  le  cas  con- 
traire, la  responsabilité  de  TEtat  n'eut  pas  été  morale- 
ment engagée.  Sans  doute  il  eût  du  venir  en  aide  aux 
sociétés,  mais  ici  le  motif  de  sa  détermination  n'eut  été 
que  son  intérêt  propre.  Ci»  n'est  })as  malheureusement 
tout  à  fait  en  ces  termes  que  se  pose  la  (|uestion. 

Le  capital  est  un  instrument  de  travail  qui  peut  élre 
CMnprunté  même  par  qui  n'aurait  rien,  et  ce,  avec  profit 
pour  le  préteur  aussi  bien  que  pour  l'emprunteur;  toute 
la  question  est  dnns  le  prix  du  loyer  d'un  tel  service, 
(|ui  varie  selon  le  plus  ou  moins  de  fruit  qu'en  est  su|)- 
posé  pouvoir  tirer  celui  qui  Ta  sollicité,  selon  le  plus  ou 
moins  de  confiance  (juc  le  préteur  a  dans  l'usage  et  les 
résultats  de  cette  avance  qu'il  fait  au  travail.  Il  n'y  a  pas 
là  autre  chose  :  il  ne  saurait  y  avoir  autre  chose.  Dans 
lu  situation  où  le  aouvernoment  les  abandonne  actuelle- 
ment,  on  comprend  que  l(»s  comi)agnies  aient  daulre^ 
préoccupations  ([lie  celle  de  favin'iser  le  travail  cl  d'a- 
baisser les  tarifs.  La  quc^slion  telle  ([u'elle  se  [)réseiite  a 
elles,  aujourd'hui,  est  celle  de  leur  propre  existence,  (Ian> 
la(|iielle  elles  senlDil  ([u'on  les  alta(iue  violemment  après 
avoir  obtenu  d'elles  tout  ce  (pi'on  a  jiiué  [)05sible  :  lasiitis- 
faction  des  intérêts  du  public  est  donc  ajournée  jusqua 
ce  (|u'ait  été  résolu  le  problème  de  la  continuation  Ju 
réseau  et  de  son  exploitation  dans  des  conditions  nor- 
males (|ui  permettent  à  la  nation  d'en  tirer,  comme  agent 
de  la  richesse  nationale,  tout  le  profit  ([u'elle  est  en  droit 
d'en  esi)érer. 

Là  est  le  ineiid  de  laijneslion,  car  alors  ([ue  les  coui- 
paijnies  ont  tant  brsoiii  d»*  Tintai,  la  situation  des  linau(:e> 
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de  TEtat  devient  chaque  jour  plus  mauvaise;  là  est  aussi 
la  cause  des  oppositions  violentes,  mais  chercher  à  se 
soustraire  à  Tétreinte  de  la  vérité  par  des  récriminations 
dangereuses,  n'est  point  résoudre  cette  question. 

Quelle  est  donc  la  situation  des  finances? 

Dans  ce  discours  dont  nous  parlions  tout  à  Theure,  pro- 
noncé le  1*'  mars  1867,  devant  les  électeurs  d'Alexandrie, 
M.  Ilattazzi,  aujourd'hui  Président  du  conseil  des  mi- 
nistres, expose  en  ces  termes  la  situation  financière. 

«  Elle  est  désastreuse,  il  ne  faut  jms  se  le  dissimuler. 

«  Vous  savez  que  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un 

«  budget,  qui,  malgré  les  nouveaux  impôts  ajoutés  aux 

«anciens  pendant  les  deux  dernières  années,  impôts 

«  ayant  augmenté  les  entrées  d'un  tiers  environ,  présente 

«d'un  côté  un  actif  de  750  millions  et  de  l'autre  un 

«passif  d'à  peu  près  940  millions,  et  conséquemment  un 

«  déficit  annuel  d'un  peu  moins  de  200  millions.   Un 

«  semblable  déficit  se  réduira  à  ce  chiffre,  en  admettant 

«  que  le  passif  soit  seulement  celui  qui  figure  au  budget, 

«  et  que  toutes  les  sommes  portées  à  l'actif  puissent  être 

«  réalisées.  Mais  malheureusement  toutes  les  entrées  ne 

^  se  peuvent  percevoir,  et  les  dépenses  ne  peuvent  pas 

«  toujours  être  maintenues  dans  les  limites  prévues.  II 

•t  est  donc  incontestable  que  le  budget  devra  atteindre  un 

*  chiffre  quelque  peu  supérieur  (1). 

«  Il  serait  injuste  d'inculper  personne  du  trés-trisie 
^c  état  de  notre  Trésor.  On  ne  pouvait  accomplir  une  aussi 
«^  grande  révolution  que  celle  que  nous  avons  traversée, 
^  on  ne  pouvait  renverser  tant  d'anciennes  dynasties  et 
^*  fondre  ensemble  en  une  seule  famille  les  populations 


(l)  Le  budget  passif  xolê  par  lu  Chamb'c,  pour  1867,  b'élève  à 
I.Ol4/i(>9,V20fr.  ;^4c. 
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0  italiennes,  on  ne  pouvait  pas  soutenir  une  guerre 
«  contre  une  des  plus  grandes  puissances  militaires  de 
«  l'Europe  sans  supporter  de  grands  sacrifices,  sans  com- 
((  promettre  les  conditions  des  finances  nationales,  mais 
«  quelle  qu'en  soit  la  cause,  la  situation  est  telle  que  je 
«  vous  Tai  indiquée. 

«  Maintenant,  pourrons-nous  tolérer  que  cet  état  de 
«  choses  continue  plus  longtemps  ?  ne  devons-nous  pas 
«chercher  au  contraire  tous  les  moyens  de  le  feire 
«  casser?  N'est-il  pas  par  hasard  moyen  d'y  pourvoir  par 
«  des  remèdes  prompts  et  efficaces  ?  Si,  messieurs  ;  c'est 
<c  la  nécessité  suprême  qui  nous  presse,  et  c'est  vers  ce 
«  but  que  nous  devons  principalement  diriger  tous  nos 
«  efforts.  Si  nous  n'y  pourvoyons,  si  nous  temporisons 
«  seulement,  notre  situation  deviendra  chaque  jour  plus 
«grave,  le  remède  pourra  devenir  impossible,  nous 
«  serons  exposés  à  une  ruine  inévitable  et  nous  donnerons 
«ainsi,  aux  nations  civilisées,  le  triste  spectacle  d'un 
a  peuple  qui,  après  avoir  conquis  sa  nationalité  et  son  in- 
«  dépendance,  se  montre  incapable  de  donner  une  stable  et 
«  régulière  assiette  à  son  organisation. 

«  Mais  quels  seront  ces  remèdes  ?  de  quelle  manière, 
«par  quel  moyen  pourrons-nous  arriver  à  combler 
«  l'énorme  déficit  ?  Voudrons-nous  par  hasard  obtenir  ce 
«  but  en  essayant  de  nous  soustraire  arbitrairement  au 
«  payement  d'une  partie  de  notre  dette  publique,  qui,  il 
«  est  trop  vrai,  nous  surcharge  énormément?  Non,  mes- 
«  sieurs,  je  repousse  de  la  manière  la  plus  absolue  et  de 
«  toutes  les  forces  de  mon  âme,  une  telle  supposition.  -/<' 
«  la  repolisse  au  nom  de  la  justice  et  de  Vhonnenr  de 
IL  r Italie;  elle  serait  indigne  d'une  jeune  et  noble  nation 
hi  qici  doit  se  respecter  elle-même  en  respectant  ta  fo^ 
i<  qu'elle  a  donnai  et  en  maintenant  religieusement  les 
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engagements  contractés.  Je  la  repousse  dans  Tintérêt 
même  de  notre  pays,  car  nous  ne  devons  pas  oublier 
que  ritalie  est  principalement  appelée  par  sa  position, 
par  la  nature  et  les  conditions  d'une  grande  partie  de 
ses  provinces,  à  développer  ses  relations  commerciales  ; 
de  ces  relations  peut  spécialement  dépendre  sa  prospé- 
rité da/ns  un  prochain  avenir. 

Voyons,  à  présent,  quelle  situation  crée  à  l'État  la  né- 
3Ssité  de  développer  les  relations  commerciales,  et 
aelles  conclusions  il  est  permis  de  tirer  de  cette  situa- 
on,  tenu  compte  des  grands  principes  qui  font  Tobjet  de 
3tte  Étude,  et  dont  nous  avons  essayé  de  faire  ressortir 
)3  conséquences. 


CONCLUSION 


Pour  arriver  à  une  supputation  aussi  exacte  que  pp     mos- 

sible  de  ce  que  pourrait  coûter  le  réseau  italieu,  n^:^ :miis 

avons  voulu  aller  aux  sources  mêmes.  Nous  Tavons  fg:^  ite 
d'après  les  éléments  que  nous  ont  fournis,  tant  Jes 
comptes-rendus  officiels  que  les  bilans  et  la  situât»  ^^ 
de  leurs  travaux  présentés  par  les  compagnies  en  Ass^^^  ^■°' 
Liée  générale.  Les  frais  de  premier  établissement  pc^  "«-ir- 
raient  être  évalués  selon  les  bases  suivantes  : 

Haute-Italie pour  i,l93  372,524,885  fr.  3iî,25J=»         ''* 

Méridionaux 978  224,381,556        229,409 

Liguriens 266         98,8B1,560        371,600^ 

Romains 2,001  554.000,000        268,801 

Calabro-Siciliens.  .  .  583  134,228,000        2:^,2:^ 

Turin  Gônos-Gônes-Alexandrio.    268  177,184,000       661,134- 

Ensemble.  .  .  .      pour  5,349    1.561,180,001  fr.  291,864  ^^• 

Puisque  5,349  kilom.  auront  coûté  1,501,180,001 
soit  291,864  fr.  par  kilom.,  on  doit  supposer  que, 
tenir  compte  des  provinces  vénitiennes  nouvellemti::^ 
réunies  et  (les  Etats  sous  la  domination  du  Saint-Sié^^^  ^' 
les  8,070  kil.  du  réseau  décrété  coûteront  2  milliatr     ^^ 
355  millions  342,480  fr.,  et  en  portant  le  réseau  à  il,r^'^^' 


•  • 


ns 


kilom.,  qui,  avons-nous  fait  remarquer,  seront  née* 
saires,  la  somme  à  dépenser  serait  de  3,228,307,704      '^^' 

On  pourrait  prétendre  quecctte  moyenne  de 291,864 
par  kilom.  est  exagérée,  et  s'autorisant  de  déclaraticp^  ^'^f 
offlcielles  aussi  bien  que  de  la  construction  de  chemina 
bon  marché  dans  d'autres  pays,  soutenir  que  cette  somi  "^  ^  ^ 
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de  trois  milliards  et  un  quart,  dépasse  de  beaucoup  celle 
de  la  dépense  probable. 

Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  que  les 
chemins  départementaux  construits  en  France  par  le  seul 
concours  des  provinces,  ne  font  pas  partie  du  réseau 
principal,  et  que,  dans  l'ensemble  de  travaux  publics  dont 
la  Péninsule  devra  s'occuper  pour  perfectionner  ses  voies 
de  communication  de  toute  nature,  des  chemins  de  fer  à 
bon  marché,  qu'on  les  appelle  provinciaux,  de  petite 
communication  ou  de  tel  nom  qu'on  voudra,  devront 
nécessairement  figurer  indépendamment  des  11,061  kilo- 
mètres dont  il  a  été  déjà  question.  Ils  devront  y  figurer 
d'autant  plus  nécessairement  que,  surtout  dans  les  pro- 
vinces méridionales,  les  voies  ordinaires  manquent  ab- 
solument :  dans  une  large  mesure,  les  chemins  de  fer 
légèrement  construits,  exploités  avec  un  léger  matériel, 
et  dont  le  prix  de  revient  ne  devra  pas  être  de  plus 
de  100  à  120,000  fr.  par  kilom.,  sont  appelés  à  tenir 
lieu  des  affluents  qui  manquent  actuellement  aux  /grands 
réseaux. 

Par  une  lecture  très-attentive,  nous  nous  sommes  rendu 
compte  de  certains  travaux  sur  le  percement  des  Alpes 
helvétiques,  et  même  sans  avoir  égard  aux  dépenses 
exceptionnelles  que  nécessitera  rétablissement  de  che- 
mins dans  ces  conditions,  sans  tenir  compte,  non  plus, 
du  capital  énorme  qui  sera  absorbé  par  les  travaux  de 
percement  du  Mont-Cenis,  il  est  impossible  de  n'être  pas 
frappé  de  la  nécessité  de  reprendre,  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné,  des  tracés  abandonnés  ou  changés  par 
cette  loi  du  riordinamcnto  de  1865,  qui,  actuellement, 
est  la  charte  opposée  aux  compagnies. 

Même  en  ne  faisant  mention  que  des  lignes  qui  ont  été 
maintenues,  il  nous  suffirait  de  citer  celle  de  Parme  à  la 
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Spezia  pour  prouver  que,  loin  d'exagérer,  nous  sommes 
fort  au-dessous  de  la  réalité  :  le  prix  de  cette  ligne,  en 
effet,  est  évalué,  si  nous  ne  nous  trompons,  44  millions 
520  mille  francs,  soit,  pour  120  kllom.  371,000  fr.  par 
kilom.,  ou  79,136  fr.  de  plus  que  la  moyenne  que  nous 
avons  indiquée. 

La  ligne  ligurienne,  du  reste,  coûterait  un  prix  d'éta- 
blissement par  kilomètre,  qui  ne  serait  pas  inférieur  à 
celui  du  chemin  de  la  Spezia  à  Parme  :  les  266  hilomètres 
des  confins  français  à  Massa,  dont  le  Crédit  mobilier  ita- 
lien avait  la  concession,  devaient  coûter,  selon  le  prix 
déterminé  contradictoirement  avec  cet  établissement  de 
crédit,  371,600  fr*  par  kilom.,  car  cette  ligne  internatio- 
nale, et  par  cela  même  d'une  importance  qui  en  rend 
l'exécution  plus  indispensable,  n'a  pas  moins  de  158  ga- 
leries d'une  longueur  d'ensemble  71  kilomètres. 

Ce  serait  se  faire  une  bien  dangereuse  illusion  que  de 
penser  qu'il  soit  possible ,  en  Italie,  d'établir  des  voies 
de  communication  à  bon  marché,  et  surtout  des  chemins 
de  fer.  Ceci  peut  surtout  s'appliquer  à  la  Sicile,  où  non- 
seulement  le  sol  est  tourmenté,  mais  encore  partout  la 
viabilité  compromise  par  de  continuels  accidents  ;  quant 
h  la  Péninsule  elle-même,  formé  d'un  soulèvement  qui 
s'étend,  entre  l'Adriatique  et  la  mer  Tyrrhénienne,  en 
une  étroite  langue  de  terre  dominée  par  la  crête  des 
Apennins,  qui  la  parcourent  dans  toute  sa  longueur,  elle 
n'a  pas  de  fleuves,  à  proprement  parler,  et  partant,  pas  de 
navigation  ;  sur  son  littoral,  de  nombreux  lits  de  ri- 
vières, souvent  à  sec,  ne  reçoivent,  la  plupart  du  temps. 
que  de  maigres  filets  d'eau,  mais  ils  n'en  nécessitent 
pas  moins  de  dispendieux  travaux  de  défense  et  de  nom- 
breux viaducs,  tandis  qu'en  approchant  vers  le  centre, 
on  n'arrive  aux  cols  les  moins  élevés  par  lesquels  on 
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peut  franchir  la  vaste  chaîne,  qu'en  suivant  des  vallées 
torrentueuses  et  en  établissant  les  voies  sur  des  pentes 
fort  déclives. 

Notre  évaluation  du  prix  par  kilomètre  est,  du  reste, 
sensiblement  inférieure  à  celle  de  la  relation  du  Ministère 
des  travaux  publics  :  la  relation  évalue  à  environ  2  milliards 
les  6,000  premiers  kilomètres  à  peu  près,  qui  formeront 
le  réseau  en  exploitation,  dès  que  quelques  lignes  actuel- 
lement terminées  seront  ouvertes  à  la  circulation. 

II  en  résulterait  une  dépense  de 333«333  fr.  par  kilom. 

laquelle  serait  supérieure  de 41,469  fr. 

à  celle  de 291,864  fr.   que    nous 

avons  indiquée  comme  probable. 

L'évaluation  de  la  relation  est  évidemment  exagérée. 
Elle  est  de  2  milliards,  à  250  millions  près,  comme  elle 
seraitdeun  milliard  750  mille  francs.  Ce  dernier  chiffre  est 
le  nôtre,  et  nous  avons  de  fortes  raisons  pour  croire  qu*il 
approche  beaucoup  plus  de  la  vérité. 

C'est  donc  une  somme  de  604, 158, 400  fr.,  soit  en  chiffre 
rond,  de  600  millions,  qui  serait  nécessaire  pour  compléter 
les  8,070  kilomètres  décrétés  du  premier  réseau,  et  il  ne 
faudrait  pas  moins  de  1,477,123,704  fr. ,  c'est-à-dire 
1,475  millions  à  peu  près,  pour  porter  ce  réseau  à 
11,061  kilomètres,  étendue  que  nous  pensons  être  en 
rapport  avec  l'importance  du  territoire  et  de  la  popula- 
tion. 

La  différence  de  dépense  d'établissement  entre  le  ré- 
seau décrété  et  celui  d'une  étendue  que  nous  croyons 
indispensable,  serait  ainsi  de  872,965,224  fr.  pour  2,991 
kilomètres  à  291,864  fr.,  soit,  en  chiffre  rond,  de  875  mil- 
lions pour  3,000  kilomètres. 

Tenons-nous-en,  cependant,  au  chiffre  de  600  millions 
ci-dessus  indiqué  pour  l'achèvement  du  réseau  décrété. 
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Ici,  encore,  nous  ferons  observer  que  cette  somme  est 
bien  inférieure  à  celle  que  ferait  supposer  Texposé  des 
motifs  joint  au  projet  de  loi  pour  le  rachat  que  nous  nous 
proposons  d'examiner. 

Al  ce  projet  de  loi,  en  effet,  est  annexé  un  tableau  où  le 
Ministère,  supputant  le  capital  nécessaire  pour  payer  les 
dettes  des  compagnies  et,  approximativement,  pour  ter- 
miner les  lignes,  tenu  compte  des  dépenses  déjà  faites 
au  31  janvier  1867  pour  les  travaux  en  cours  d'exécution,, 
en  donne  la  répartition  suivante  : 

Chemins  Romains 170,000,000  fr. 

—  Mëddionaux ....  170,000,000 

—  Victor-Emmanuel.  210,000,000 

—  de  Savone 38,000,000 


ToUl 588,000,000  fr. 

A  ce  chiffre  de  588  millions,  du  cadre  joint  au  proji 
de  loi  ministériel,  nous  entendons  de  bien  des  côtés 

surtout  dans  les  provinces  qui  ont  déjà  obtenu  satisfa^  -c- 

» 

tion,  s'écrier,  de  nouveau  :  a  Economie  !  économie  !  » 

Cependant,  <(  Ton  voit  certains  animaux  farouches,  àm^   es 
a  mâles  et  des  femelles,  répandus  par  la  campagne,  noir       s, 
«  livides  et  tout  brûlés  par  le  soleil,  attachés  à  la  tei —  -re 
«  qu'ils  fouillent  et  qu'ils  remuent  avec  une  opiniâtres^  té 
f<  invincible;  ils  ont  comme  une  voix  articulée;  et  qua«::»d 
«  ils  se  lèvent  sur  leurs  pieds,  ils  montrent  une  face  li  "«> 
c(  maine,  et,  en  effet,  ils  sont  des  hommes.  Ils  se  ret'i- 
c(  rent,  la  nuit,  dans  des  tanières  où  ils  vivent  de  paifl 
c<  noir,  d'eau  et  de  racines;  ils  épargnent  aux  autres 
«  hommes  la  peine  de  semer,  de  labourer  et  de  recueillir 
u  pour  vivre,  et  méritent  ainsi  de  ne  pas  manquer  de  ce 
<*  pain  qu'ils  ont  semé  (1).  » 

(1)  La  Bruyère;  De  V Homme, 
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C'est  pourquoi,  sur  2  milliards  355  millions  que  coû- 
teront les  8,070  kilomètres  du  réseau  (non  compris  la 
Vénétie  et  les  Etats  du  Saint-Siège)  nous  ajouterons  aux 
588  millions  ci -dessus,  un  morceau  de  pain  pour  les  pro- 
vinces Sardes  qui  ne  figurent  pas  dans  le  cadre  du  minis- 
tère :  390  kilomètres  à  292,000  fr.  donneront  une  dépense 
de  63  millions,  inférieure  à  celle  des  268  kilomètres  du 
chemin  de  Turin  à  Gênes  et  Alexandrie  à  Arona,  dont 
certes  le  Piémont  ne  se  fût  pas  déclaré  satisfait;  inscri- 
vons donc 

pour  I*ile  de  Sard^igne 114  millions 

qui,  avec  les 588  millions 

dont  il  est  parlé  plus  haut,  font 70:2  mlliions. 

Ces  114  millions  seraient  un  sacrifice,  sur  un  dixième 
du  territoire,  de  moins  de  5  millions  par  chaque  centaine 
de  millions  dépensée  pour  rétablissement  des  lignes  jus- 
qu'à présent  décrétées.  Notre  chiffre  de  600  millions, 
comme  on  voit,  n'a  rien  d'exagéré,  et  ainsi  que  nous  le 
disions  tout  à  l'heure,  il  convient  même  de  faire  re- 
marquer qu'il  ne  comprend  pas  les  travaux  pour  le  pas- 
sage des  Alpes  helvétiques. 

Ce  qu'il  serait  intéressant  de  fixer  ici,  serait  la  part  de 
contribution  de  l'Etat  dans  cette  dépense  de  plus  do 
600  millions,  et  peut-être  on  pourrait  trouver  tout  na- 
turel de  faire  ce  calcul  :  si,  pour  arriver  à  la  possession  et 
à  l'exploitation  û'une  partie  de  son  réseau  d'une  étendue 
de  6,000  kilomètres  environ,  l'État  a  dû  avancer  une 
dépense  de  400  millions,  tant  en  travaux  de  cons- 
truction, participation  et  subvention,  qu'en  garantie 
d'intérêts  et  anticipations  de  diverses  natures,  il  ne  faut 
pas  supposer  que  sa  contribution  à  titre  d'avances  ou  à 
tout  autre  titre,  pour  les  2,070    kilomètres   environ 
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restant  à  terminer  et  à  construire,  doive  s'élever  à  plus 
de  138  millions.  Effectivement  : 

400  minions  t  6,000  kilom.  x  t  138  millions  t  2,070  kilom. 

Ce  calcul  pécherait  par  la  base,  car  si  les  compagnies  se 
trouvent  dans  la  situation  déplorable  qui  nécessite  au- 
jourd'hui un  sérieux  concours  de  l'Etat,  cela  tient  non- 
seulement  à  la  crise  dont  toutes  les  grandes  entreprises 
de  la  Péninsule  ont  eu  tant  à  souffrir,  mais  encore  à  ce 
que  le  Gouvernement  italien,  après  la  réorganisation 
Imparfaite  de  1865,  ne  s'est  pas  trouvé  en  mesure  d'in- 
tervenir à   temps,  comme  le  firent  ailleurs  d'autres 
gouvernements,  pour  sauvegarder  les  intérêts  engagés 
dans  l'établissement  de  ses  grandes  voies  de  commu- 
nication ,  et  donner  à  ces  intérêts ,  comme  c*ékiit  ion 
devoir,  une  satisfaction  légitime. 

Nous  ne  nous  dissimulons  nullement  les  sacrifices  im- 
portants que  devra  s'imposer  TÉtat  pendant  assez  long- 
temps, pour  subvenir  aux  insuffisances  de  produits  défi 
chemins  exploités  par  les  compagnies.  Nous  ne  pouvons 
nous  figurer  que  très- vaguement  ce  que  pourrait  être  le 
montant  de  ces  avances.  Selon  nous,  quand  un  bon  sys- 
tème de  tarifs  et  un  ensemble  plus  complet  de  voies  de 
communications  auront  développé  les  forces  productives 
de  l'Italie,  il  se  manifestera  dans  la  Péninsule  ce  phénomène 
dont  la  France,  depuis  quinze  ans,  nous  offre  le  spectacle. 

L'État,  en  France,  venant  en  aide  aux  compagnies, 
était  loin  de  s'attendre  aux  prodigieux  effets  de  son  con- 
cours. Ses  prévisions  ont  été  immédiatement  dépassées: 
et  il  s'en  fallait,  cependant,  qu'il  fût  du  parti  des  incré- 
dules. 

La  somme  annuelle  de  95  millions,  dont  nous  parle  la 
relation  ministérielle,  est  tellement  exagérée,  qu'avec  la 
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meilleure  volonté  du  monde,  nous  ne  pouvons,  en  vérité, 
l'admettre  comme  une  base  sérieuse  d'appréciation. 

A  la  page  103  de  cette  Étude,  nous  indiquons  comme 
devant  être  encore  de  2  à  300  millions,  le  montant  des 
avances  que  devra  faire  l'État  sur  les  6  à  700  millions  aux- 
quels pourront  s'élever  les  anticipations  pendant  les  dix 
ou  douze  premières  années,  c'est-à-dire  j usqu'en  1869, 
ou  plirtôt  1871 ,  époque  à  laquelle  nous  supposons  que 
seront  bien  près  d'être  achevés  les  8070  kilomètres  de 
son  premier  réseau. 

Nous  estimons  en  effet,  non  pas  à  140  millions  >  mais  à 
300  millions  à  peu  près,  la  somme  pour  laquelle  il  devra 
intervenir  sur  la  nouvelle  dépense  de  600  millions 
qui  resterait  encore  à  faire,  soit  environ  75  millions  ù 
avancer  par  an,  ce  qui  ne  veut  pa^  dire,  néanmoins,  que 
là  devront  s'arrêter  ses  sacrifices,  car,  même  après  1871 ,  il 
aura  nécessairement  encore  des  subventions  importantes 
à  payer.  Nous  croyons  cependant  que,  par  l'effet  d'une 
bonne  exploitation,  ces  subventions  diminueront  très- 
rapidement  chaque  année,  et  que ,  dans  un  délai  assex. 
court ,  l'État  pourra  commencer  à  rentrer  dans  ses 
avances.  On  sent  toutefois  que  les  sacrifices  de  TÉtat 
peuvent  augmenter  ou  diminuer  sous  v^ie  autre  influence 
que  celle  qu' exerce  l'action  des  compagnies  Al  y  a  là  une 
inconnue  qui  rendrait  toute  supputation  audacieuse.  Il  y  a 
là  ime  question  de  crédit. 

Si  l'État  avait  compris  plus  tôt  la  nécessité  d'agir,  ou 
mieux,  si  les  circonstances  lui  avaient  permis  de  venir 
depuis  longtemps  en  aide  aux  compagnies,  le  crédit  de 
celles-ci  en  eût  ressenti  une  telle  influence  que  les  sacri- 
fices qu'il  devra  s'imposer  en  eussent  été  considérable- 
ment diminués. 

Les  sacrifices  que  TÉtat  fera  comme  avances  seront-ils 
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précisément  de  300  millions ,  ou  bien  de  250,  de  350 
millions?  nous  avouons  ici  très-franchement  que  les  élé- 
ments pour  une  supputation  à  peu  près  exacte  nous  man- 
quent complètement.  Nous  n'accepterions  tout  chiffre 
qu'on  pourrait  essayer  de  fixer  à  cet  égard  qu'avec 
une  extrême  défiance. 

L'erreur  de  50  million^,  à  laquelle  on  serait  ici  exposé, 
pourrait  dépendre  de  causes  nombreuses.  Indépendam- 
ment de  la  question  de  crédit,  il  y  a  encore  des  questions 
techniques  qui  viennent  augmenter  l'incertitude.  Citons 
un  exemple  : 

Il  est  des  parcours  sur  lesquels  on  pourra  économiser 
facilement  60  ou  80  mille  francs  par  kilomètre,  en  admet- 
tant des  courbes  d'un  faible  rayon  et  des  rampes  très- 
déclives.  Il  suffirait,  pour  arriver  à  une  différence  de 
50  millions,  de  réaliser  cette  économie  sur  moins  d'an 
tiers  des  2,070  kilomètres  encore  à  construire;  mais  il 
est  évident  que  ce  qu'on  gagnerait  d'un  côté  par  ce 
moyen,  on  le  perdrait,  et  bien  au  delà,  en  créant  à  l'ex- 
ploitation une  cause  permanente  d'augmentation  de 
frais  de  traction,  qui  l'empêcherait  de  modérer  ses  tarifs. 
De  là,  la  nécessité  de  maintenir  les  subventions,  et  obstacle 
au  développement  trafic  et  conséquemment  à  l'accrois- 
sement de  la  matière  imposable  :  On  grèverait  ainsi  la 
production  de  plus  de  5  millions  par  an,  bien  certaine- 
ment. De  ceci,  les  preuves  abondent;  mais  pour  entrer 
dans  ces  détails,  il  nous  faudrait  beaucoup  trop  nous 
étendre.  Dans  tous  les  cas,  ces  50  millions  en  plus  ou  en 
moins  seraient  la  quarante-septième  partie  environ  des 
frais  d'établissement  des  8,070  kilom.  du  réseau  décrété. 

Après  avoir  posé  ces  divers  chiffres  que  nous  avons 
cru  utiles,  nous  ne  tomberons  pas  dans  une  erreur  trop 
commune  :  nous  ne  tenterons  pas  de  proposer,  autre- 
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ment  que  dans  des  termes  fort  généraux,  une  solution  au 
problème  qui  pourtant  fait  le  sujet  de  ce  travail.  Ce 
problème  semble  tout  d'abord  insoluble;  cependant  il 
est  certain  qu'il  existe  plus  d'un  moyen  de  le  résoudre. 
Il  y  a  même  plus,  la  solution  d'aujourd'hui  ne  saurait 
être  celle  d'hier,  et  demain  déjà,  elle  aura  dû  subir  des 
modifications.  Pour  cette  ^eule  raison,  nous  nous  abstien- 
drons d'en  préciser  une,  car  elle  ne  serait  probable- 
ment pas  celle,  peut-être  excellente  du*  reste,  qui  sera 
adoptée. 

Déjà,  dans  notre  préambule,  nous  avons  préveuu  le 
lecteur  que  notre  intention  beaucoup  moins  ambitieuse, 
était  seulement  de  chercher  quels  sont  les  écueils  à  éviter; 
quels  sont  les  vrais  principes  dont  on  devra  s'inspirer 
pour  résoudre  le  problème.  Nous  pensons,  disions-nous, 
&ire  une  œuvre  qui  ne  sera  pas  tout  à  fait  inutile,  si  elle 
a  pour  résultat  d'appeler  l'attention  d'esprits  sérieux  qui 
apporterontdans  la  discussion  Tinfluence  d'opinions  ayant 
un  plus  grand  poids  que  la  nôtre  :  nous  avons  agi  avec 
la  plus  parfaite  conscience. 

Les  circonstances  nombreuses  et  toutes  spéciales  de 
lieu,  de  temps,  et  mille  autres  encore  desquelles  peut  dé- 
pendre la  solution  d'un  tel  problème,  circonstances  dont 
il  faudrait  tenir  compte  dans  l'application  des  principes 
dont  nous  nous  sommes  efforcé  de  faire  ressortir  l'im- 
portance, exigeraient,  dans  tous  les  cas,  l'étude  préalable 
très-absorbante  d'une  quantité  de  documents.  Il  faudrait, 
avant  tout,  examiner,  comparer  les  faits  analogues,  voir 
en  quoi  consiste  cette  analogie,  en  rechercher  la  raison, 
en  mesurer  l'étendue.  Vérifiant  un  à  un  ces  faits  aujour- 
d'hui si  nombreux,  il  faudrait,  dans  une  semblable  étude, 
pour  avancer  toujours  davantage  vers  la  vérité,  examiner 
la  véritable  portée  de  chacun  d'eux,  et  pour  cela  conli- 


430  CONCLUSION. 

nuellement  descendre  et  remonter  la  double  échelle  des 
déductions  et  des  inductions.  Après  un  travail  patient  et 
impartial,  pouvant  seul  fournir  les  précieux  éléments 
d'une  synthèse,  on  ne  serait  en  état  de  proposer  cette 
solution ,  qu'alors  qu'on  saurait  dans  quelle  mesure,  eu 
égard  à  tel  principe,  s'est  produit  chacun  de  ces  faits 
analogues  qui  ne  peut  être  qu'en  rapport  exact  avec  sa 
cause. 

Une  morne  mesure  peut  avoir  des  résultats  bien  diffé- 
rents selon  qu'elle  sera  appliquée  dans  tel  ou  tel  pays, 
sous  l'influence  de  telle  ou  telle  préoccupation  poli- 
tique ou  autre,  selon  que  l'éducation  économique,  plus 
au  moins  avancée ,  y  rendra  le  sentiment  public  plus  ou 
moins  accessible  aux  leçons  de  Texpérience;  cette  même 
mesure,  enfin,  pourra^  amener  des  résultats  bien  diffé- 
rents, selon  l'état  du  crédit,  la  puissance  des  forces  pro- 
ductives, l'épargne  disponible  et  mille  autres  circon- 
stances qu'il  est  difficile  de  bien  préciser  sans  un  sé- 
rieux examen. 

Si,  pour  que  se  produise  un  effet  cherché  par  un  con- 
cours harmonique  de  causes,  des  mesures  sont  néces- 
saires, dont  il  faut  avoir  exactement  calculé  la  portée,  on 
sent  quelle  connaissance  parfaite  celui  qui  les  suggérera 
devra  avoir  du  terrain  sur  lequel  est  placée  la  question 
à  un  moment  déterminé,  indépendamment  de  rexcellence 
de  doctrine  qui  viendra  seconder  cette  parfaite  connais- 
sance de  l'état  de  la  question. 

Cette  solution,  on  n'attendra  donc  pas  de  nous  que 
nous  la  proposions  dans  des  termes  précis  ;  nous  sommes, 
d'ailleurs,  trop  persuadés  de  la  haute  valeur  de  l'homme 
qui  la  saura  trouver  pour  ne  pas  devoir  nous  eflkcer. 

Toutefois,  avant  de  terminer,  quelques  mots  nous 
semblent  indispensables  : 
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Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  tendances  de  l'État  en 
France  en  1848.  A  cette  époque,  quelques  compagnies, 
cependant,  se  fussent  empresséesde  se  dégager  si  cela  leur 
eût  été  possible,  en  laissant  à  l'école  socialiste  alors 
influente,  au  moins  sur  une  partie  des  masses,  toute  la 
responsabilité  d'une  tentative  imprudente.  A  une  autre 
époque  encore,  il  fut  question  du  rachat;  ce  fut  en  1859  : 
Quelques  esprits  superficiels  proposaient  ce  moyen  pour 
parer  aux  difficultés  de  la  situation  ;  l'État  préféra  entrer 
résolument  dans  la  voie  des  sacrifices,  et  nous  avons  dit 
combien  cette  heureuse  idée  fut  largement  récompensée  ; 
nous  avons  essayé  d'indiquer  en  quoi,  seulement,  le  sys- 
tème qu'il  crut  devoir  adopter  pourrait  être  l'objet  de 
sérieuses  critiques;  de  quelque  côté  que  nous  portions 
maintenant  nos  regards,  nous  voyons  l'idée  de  rachat  re- 
poussée, et  l'État  cherchant,  au  contraire,  ici  à  se  dégager, 
et  là  même  où  il  n'est  nullement  engagé,  là,  au  con- 
traire, où  il  a  laissé  l'industrie  des  chemins  de  fer  livrée 
à  la  plus  entière  indépendance,  comme  en  Angleterre, 
chercher  à  intervenir  pour  donner  satisfaction  aux  in- 
térêts compromis. 

Les  cahiers  des  charges  des  compagnies  françaises  ont 
prévu  le  rachat.  Le  réseau  du  Nord,  de  tous  le  plus  floris- 
sant, est  rachelable  au  l**"  janvier  1868;  l'occasion  serait 
donc  favorable  pour  l'État,  s'il  voulait  faire  une  banne 
affaire,  qui  au  moins  n'entraînerait  la  ruine  de  personne  : , 
nous  n'avons  pas  entendu  dire  qu'il  fût  question  de  ce 
rachat. 

Cependant,  pour  ce  qu'on  appelle  le  rachat,  on  trouve 
en  Itahe  mille  excellentes  raisons  :  on  accuse  beaucoup 
les  compagnies  italiennes,  avons-nous  dit,  de  la  déprécia- 
tion de  leurs  titres.  Erreur  des  plus  complètes.  Leur 
crédit  est  parfaitement  normal  à  celui  de  l'État.  Cert  l'État 
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seul  qu'elles  peuvent  accuser  de  leur  situation.  Du  reste, 
allons  aux  faits  : 

En  février  1860,  les  obligations  françaises,  donnant  15 
francs  de  revenus,  étaient  à  292  fr.,  ce  qui  réprésentait  du 
3  p.  100  à  58,  pendant  que  le  fonds  d'État  était  à  68: 
Técart  entre  la  rente  et  les  obligations  était  de  15  p.  100. 
Grand  argument  contre  les  compagnies  !  dira-t-on,  car  en 
1853,  ces  obligations  valaient  340  fr.  — C'est  vrai,  et  cela 
représentait  du  3  p.  100  à  68;  mais  cela  n'avait  rien 
d'étonnant,  car  la  renie  publique  3  p.  100  était-  au  cours 
de  80  fr.  ;  or,  il  en  résultait  absolument  le  même  écart  de 
15  p.  100  entre  Tune  et  l'autre  valeur.  Nous  ne  voyons, 
donc  rien  que  de  fort  explicable  à  ce  que,  le  15  mai  1867, 
par  exemple,  les  obligations  des  Romains  et  du  Victor- 
Emmanuel  soient  cotées  à  120  fr.,  ce  qui  représente  du 
5  p.  100  à  40  francs,  quand  le  f  mds  d'État  est  à  52.  Une 
seule  chose  nous  étonne  même,  c'est  le  cours  de  120  fr. 
sous  la  menace  du  rachat, 

0 

La  différence  entre  l'Etat  et  les  chemins,  c'est  que 
l'Etat  n'emprunte  pas  à  52  fr. ,  car  les  cours  tombe- 
raient de  suite  à  48  ou  45,  tandis  que  les  chemins  ont 

m 

été  mis  par  l'Etat,  en  demeure  d'emprunter  ou  de  faire, 
jusqu'à  total  épuisement  de  leurs  forces,  des  opérations 
analogues  venant  augmenter  leur  dette  flottante. 

Nous  le  répétons  donc,  le  crédit  des  compagnies  dont 
le  réseau  a  un  produit  négatif  étant  subordonné  à  celui 
de  l'État,  à  cause  de  la  garantie  nécessairement  effective, 
les  cours  de  leurs  titres  ne  sauraient  être  autres  que  ce 
qu'ils  sont. 

Les  compagnies  françaises,  en  1857,  ayant  vu  leurs 
valeurs  se  déprécier,  curent  une  idée  fort  heureuse,  de 
laquelle  on  doit  tirer  un  enseignement  :  elles  pensèrent 
que  si  la  garantie  de  l'Etat  favorisait  grandement  le  cours 
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de  leurs  obligations,  une  autre  cause  pouvait  concourir  à 
ce  même  effet.  La  grande  quantité  alors  émise  de  ces 
titres,  qui  avait  fait  sensiblement  fléchir  les  cours,  leur 
suggéra  l'idée  de  leur  centralisation  et  d'un  service  pour 
leur  placement  par  un  seul  et  même  intermédiaire  ;  cet 
intermédiaire  ne  fut  autre  que  la  Banque  :  dès  lors,  les 
obligations  remontèrent  de  260  à  275  fr. 

L'action  de  la  Banque  cependant,  eut  bientôt  une 
fâcheuse  conséquence  :  le  placement  des  titres  des  com- 
pagnies la  lançait  dans  une  afiaire  tout  à  fait  en  dehors 
du  cercle  ordinaire  de  ses  opérations,  de  sorte  que  la 
grande  précipitation  avec  laquelle,  pour  s'en  débarrasser, 
elle  procéda  au  placement  de  ces  valeurs  en  devançant 
la  demande,  finit  par  peser  sensiblement  sur  leurs  cours  : 
La  Banque,  pendant  plusieurs  mois,  jeta  ainsi  chaque 
jour  sur  le  marché  jusqu'à  2  millions  et  demi  d'obliga- 
tions; elle  mit  à  la  disposition  des  compagnies  un  capital 
dont  une  partie  était  sans  emploi,  et  qu'avec  moins  de 
précipitation,  elles  eussent  pu  obtenir  à  des  conditions 
plus  avantageuses.  Cette  opération  de  la  Banque  n'en  doit 
pas  moins  appeler  d'attention  sur  l'avantage  qui  résulte- 
rait aujourd'hui  pour  les  compagnies  italiennes,  de  la 
création  d'un  omniv/m  des  titres,  en  vue  de  l'émission 
de  leurs  emprunts,  sans  que  cela,  toutefois,  impliquât  la 
création  d'un  grand-livre  des  obligations  de  chemins  do 
fer,  selon  le  système  par  nous  rejeté  comme  vicieux, 
et  qui  fut  attribué,  vers  1860  (époque  féconde  en  com- 
binaisons), à  M.  Banès,  agent  financier  d'une  des  grandes 
compagnies  françaises. 

Les  quelques  idées  que  nous  avons  émises  à  la  page  159, 
au  chapitre  de  la  Conversion  des  actio-ns  et  obligations, 
rentrent  plus  ou  moins  dans  ce  qu'avait  proposé  en  1859 
M.  Bartholony  :  Nous  faisons  intervenir  le  gouvernement 

28 
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assoz  directement,  comme  mtennédiaire  entre  le  poltiit  et 
lescompagoies,  pour  que  le  rôle  de  Gelles-*ei  soitoomplé- 
tement  e&cé»  et  oonséqoemment  ne  porte  pas  préjudice 
au  crédit  de  l'État. 

M.  F r,  Bartholony,  placé  à  la  tète  de  radministraticHi 
d'une  des  plua  grandes  oompagnies  des  chraniiis  de  fer 
français,  proposait  en  effet,  après  la  guerre  de  1S59,  élan 
lendemain,  justement,  de  la  promulgation  de  la  nouvéDe 
loi  sur  les  chemins  de  fer,  une  série  de  meaures  propres» 
selon  lui,  h  donner  une  nouvelle  force  au  crédit.  Son 
système,  t)eaucoup  trop  compliqué  pour  que  nous  pu»- 
sions  l'exposer  ici,  est  d'ailleurs,  fort  probablement, 
connu  delà  plupart  de  nos  lecteurs.  Il  n'est  pas  besoin  de 
dire  que  les  préoccupations  de  M.  Fr.  Bartholony  durent 
naturellement  le  porter  àfaire  jouer,  dans  son  programnid, 
un  très-grand  rôle  aux  compagnies  de  chemin  de  tst. 
Ce  programme  ne  pouvait  être  de  ceux  qu'on  examine 
distraitement  :  il  était  signé  d*un  de  ces  noms  qui^  toot 
d'abord,  commandent  l'attention  : 

M.  Bartholony  supprimait  les  obligations  de  chemin  de 
fer; 

Il  admettait  à  la  cote  à  terme,  les  valeurs  d'un  onmiim, 
à  émettre  par  T intermédiaire  de  la  Banque  ; 

Il  créait  une  dette  des  chemins  de  fer,  2  et  demi  p.  100, 
afin  de  subvenir  à  la  construction  des  lignes  du  nouveau 
réseau  ; 

Il  unifiait  la  rente  en  3  p.  100; 

11  supprimait  l'amortissement; 

Il  fondait  une  caisse  de  dotation  des  travaux  d'utilité 
publique  ; 

Il  supprimait  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 

Étant  partisans  d'un  omnium,  on  pourrait  croire  que 
nous  sommes  très-partisans  de  tout  l'ensemble  du  système 
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de  M.  Bartholony.  Ce  serait  une  erreur.  M.  Bartholony 
qui  est  un  financier  expérimenté,  pourrait  paraître  à  beau- 
ooup>  comme  à  nous-même,  avoir  le  tort  de  n'être  pas 
doublé  d'un  économiste;  et  pourtant,  en  proposant  son 
projet  de  suppression  de  Tamortissement,  il  s'inspirait 
de  ce  même  principe  qui  faisait  dire  à  M.  Edouard  Boin- 
villiers,  en  parlant  des  chemins  de  fer,  dans  un  article  de 
la  Revue  contemporaine  du  28  février  1858,  que  Ton  se 
féliciterait  d'avoir  préservé  de  toute  atteinte  une  indus- 
trie qui  est  la  source  la  plus  féconde  de  la  richesse  natio- 
nale de  la  France,  et  dont  les  seuls  produits,  à  ^'expiration 
des  concessions,  powrroni  servir  à  l'intérêt  de  la  dette  jm- 
bKque. 

On  pourrait  denander  à  M.  Boînviliers  si  ce  qu'il  dît 
des  chemins  de  fer,  il  l'eût  dit  avant  leur  création,  de  la 
grande  route  royale  de  Paris  à  Marseille  et  de  toutes  les 
autres,  par  conséquent  :  Il  ne  se  fut  agi  que  d'y  établir  le 
péage  et  de  l'affermer.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les 
développements  dans  lesquels  nous  sommes  déjà  entrés 
à  cet  égard,  en  parlant  du  droit  de  circulation.  Quant 
à  M.  Bartholony,  comme  il  s'empare  de  la  même  idée 
pour  substituer  à  l'amortissement  la  démonstration  ren- 
due publique  de  Vextinction  progressive  de  la  dette,  au 
fur  et  à  mesure  que  s'approchera  le  terme  des  concessions 
aux  compagnies,  nous  avouons  n'avoir  jamais  pu  parfai- 
tement saisir  l'utilité,  le  côté  pratique,  de  cette  pure  dé- 
monstration. 

Une  autre  idée  avait  été  émise,  relativement  aux  che- 
mins de  fer,  par  un  adversaire  déclaré  du  rachat,  M.  Pou- 
jard'hieu  :  il  la  développa  même  dans  un  article  de  la  Re- 
vue  des  Deuœ  Mondes  du  15  octobre  1860,  que,  malgré 
quelques  erreurs  de  fait  et  de  principe,  nous  n'en  avons 
pasmoins  trouvé  trés-remarquable  :  M.  Poujard'ieu  essaie, 
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ditril,  de  &ire  comprendre,  mais  de  fidt  dàncmtre  tzé&- 
victorieusement  qu'en  rachetant  Fosnfiniit  des  conees* 
cessions,  c'est-à-dire  une  propriété  qui,  un  jonr^  doit  loi 
revenir,  non-seulement  l'Etat,  en  France,  ferait  une  d^ilo- 
rable  opération  financière  qui  ne  donnerait  à  personne 
la  satis&ction  que  l'on  espère  y  rencontrer,  mais  qu'en- 
core il  jetterait  la  perturbation  dansréconomiedesfinanœs 
en  élevant  la  dette  de  8  milliards  et  demi  à  20  milliards^ 
sans  autre  résultat  que  de  remettre  en  question  l'œuvre 
d'achèvement  et  d'extension  de  ce  magnifique  réseau, 
qui,  avant  d'être  terminé,  est  déjà  l'instrument  de  travail 
le  plus  parfait  qu'il  ait  jamais  été  donné  à  l'homme  d'ad- 
mirer. Cependant  M.  Poujourd'hieu  désirait  Mrs  des 
titres  d'emprunt  des  chemins  de  fer  une  v(Ue%Mr  fiduckwre 
de  circulation.  On  sent,  de  suite,  indépendamment  da 
vice  qui  consisterait  dans  la  création  d'une  monnaie  de 
papier  d'une  valeur  nécessairement  soumise  à  de  conti- 
nuelles fluctuations  et  n'ayant  aucune  relation  fixe  et 
directe  avec  une  valeur  effective  correspondante  facile  à 
bien  déterminer,  quel  eût  été  Tembarras,  au  cas  de  de- 
mandes de  réalisation  près  de  la  banque  d'émission  : 
chacun  sait  daas  quelles  circonstances  se  produisent  ces 
démandes  de  réalisation  qui  ne  sont  jamais  isolées;  or, 
rinconvénient  se  présenterait  justement  au  moment  où 
le  crédit  étant  en  souffrance,  la  banque  aurait  besoin  de 
toutes  ses  ressources  pour  venir  en  aide  aux  compagnies. 

La  valeur  fiduciaire,  d'ailleurs,  ne  se  crée  pas  ainsi  à 
volonté.  Ce  projet  n'était  pas  sans  analogie  avec  celui  des 
fameuses  banques  d'échange;  nous  n'en  ferons  pas  robjet 
d'un  plus  long  examen  et  rentrerons  dans  notre  sujet. 

La  plupart  des  opinions  que  nous  avons  émises  dans 
celte  Étude  ne  sont  pas  nouvelles  :  dans  un  autre  article  de 
la  Reviœ  des  Deux-Mondes,  publié  (m  avril  1 860,  sur  le 
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Crédit  des  chemins  de  fer,  article  dans  lequel  il  est  fait  un 
examen  critique  d'un  Projet  mis  en  avant  sur  la  création 
d'un  grand-livre  des  chemins  de  fer,  du  Simple  exposé  de 
quelques  idées  financières^et  industrielles  de  M,  Bartholony, 
et  d'une  Étude  sur  la  solution  de  la  question  des  cfiemins 
de  fer  de  M.  Poujard'hieu,  un  publiciste  bien  connu  et 
justement  apprécié,  M.  Victor  Bonnet,  s'exprimait  ainsi, 
en  parlant  de  la  loi  française  de  1859  : 

«  On  a  beaucoup  critiqué  cette  loi  au  point  de  vue  du 
«  respect  des  engagements.  On  a  dit  que  les  compagnies 
«avaient  été  libres  dans  l'engagement  qu'elles  avaient 
«  pris  d'exécuter  le  réseau  secondaire,  que  c'était  à  elles 
t(  d'en  débattre  les  conditions  avant  de  les  accepter,  mais 
«  qu'une  fois  acceptées,  favorables  ou  non,  elles  devaient 
c  les  exécuter.  On  ajoutait  que,  si  ces  conditions  avaient 
«été  très-favorables,  les  compagnies  ne  seraient  pas 
«venues  faire  remise  à  l'État  d'une  partie  des  avantages 
«  qui  leur  étaient  concédés  :  elles  étaient  défavorables, 
«  tant  pis,  on  n'avait  rien  à  demander  :  telle  est  en  effet 
«la  rigueur  des  contrats,  et  on  comprend  que  cette 
«  objection  ait  paru  grave  à  beaucoup  d'esprits,  et  qu'il  y 
€  ait  eu,  au  vote  de  la  loi,  une  certaine  résistance  dans 
«l'opinion.  La  résistance  a  été  d'autant  plus  forte  qu'on 
«  voyait  l'État  venir  au  secours  de  compagnies  puis- 
«  santés,  et  dont  la  plupart  donnaient  de  beaux  dividendes 
«  à  leurs  actionnaires  ;  cela  paraissait  de  la  générosité  mal 
«placée,  on  aurait  voulu  attendre,  au  moins,  que  les 
«  compagnies  fussent  dans  une  situation  plus  malheu- 
0  reuse,  et  que  l'impossibilité  de  tenir  leurs  engagements 
«fût  bien  démontrée  pur  l'expérience.  Nous  ne  sdvons 
«pas  ce  qu'on  aurait  gagné  à  cette  expérience,  et  il  est 
«  facile  de  prévoir  ce  qui  serait  résulté  de  cet  ajourne- 
«  ment  :  les  compagnies,  frappées  de  plus  en  plus  de 
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(c  discrédit,  auraient  emprunté  aux  conditions  les  plus 
a  onéreuses  ;  cela  aurait  amené  non-seulement  la  ruine 
«  des  actionnaires,  mais  jeté  une  perturbation  dans  le 
(c  crédit  public,  et  un  beau  jour>  à  bout  de  ressourœs,  iJ 
a  aurait  fallu  prononcer  leur  déchéance,  et  l'État  aurail 
«  dû  prendre  à  sa  charge  la  continuation  des  travaux. 

ce  Nous  ne  disons  pas  que  cela  serait  arrivé  infailliblement , 

«  mais  que  cela  était  à  craindre  pour  quelques  compa...^. 
(cgnies;  noibs  demandons  dors  oe  que  VÉktt  y  aurai 
a  gagnée 

«  Le  système  de  l'exécution  des  chemins  de  fer  par  l\ 
«  étant  aujourd'hui  jugé  et  conda/mné  à  tous  les  points 
^vue,  aui^aii-on  eu  recours  à  d'au4res  compagnies?         il 

saurait  fallu  leur  faire  des  conditions  plus  avantageuse=^ s; 

«  il  aurait  fallu  revenir  au  système  de  la  loi  de  1&42,  ii^HOU 
«  accorder  des  subventions.  L'État  a  préféré  ne  doni^Mier 
<c  que  son  concours  moral  aux  compagnies,  car  la  garan.^     tie 
«  d'intérêt  n'est  pas  autre  chose,  tant  qu'elle  ne  devi^^nt 
a  pas  effective,  et  moyennant  ce  concours  moral,  il  a —    la 
«  certitude  aujourd'hui  qu'il  n  y  aura  pas  d'entrave  d^^os 
«  la  continuation  des  travaux,  que  le  réseau  seconda^  ^re 
«sera  terminé  dans  le  délai  voulu.  Il  ne  pouvait  ^xs 
a  obtenir  un  pareil  résultat  à  meilleur  marché.  Lorsqa^^n 
a  créancier  intelligent  est  vis-à^vis  d'un  débiteit/r  qu'-un 
«  discrédit  fâcheux  et  immérUé  peut  faire  tomber  en  décoii- 
«  fiture,  il  lui  prête  son  propre  crédit,  il  Vaide  à  traverser 
c(  les  circonstances  difficiles,   et  il  sauvegarde    ainsi  sa 
a  créance,  que  des  mesures  rigoureuses  auraient  compro- 
a  mise,  L'État  a  fait  de  même  vis-à-vis  des  compagnies  : 
a  à  tort  ou  à  raisoa,  elles  étaient  atteintes  d'un  discrédit 
a  qui  pouvait  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  remplir 
a  leurs  engagements;  l'Etat,  qui  tenait,  qui  devait  tenir  à 
«Texécution  de  ces  engagements,  a  cherché  à  quelles 
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«conditions,  les  moins  onéreuses  pour  lui,  il  pouvait  se 
a  rassurer,  et  il  a  trouvé  la  garantie  d'intérêt.  Par  eonsé- 
«quent,  lorsqu'on  représente  la  loi  du  11  juin  1859 
«  comme  une  loi  toute  de  secours  en  faveur  des  compa- 
«  gnies,  on  se  trompe.  Elle  a  été  non  moins  utile  à  Tin- 
€  térét  de  l'JÉtat,  c'est-à-dire  à  Tintérêt  public,  qu'à  celui 
<  des  compagnies  ;  on  peut  même  croire  que  c'est  là  le 
<i  mobile  qui  l'a  inspirée,  et  que  s'il  n'y  avait  eu  en  jeu 
«que  rintérét  des  actionnaires,  quelque  respectable  qu'il 
«fût,  l'État  aurait  été  moins  pressé  d'intervenir.  » 

Ce  passage  de  l'article  de  M.  Victor  Bonnet,  qui  a  au- 
jourd'hui sept  ans  de  date,  n'a  pu  avoir  été  écrit  en  vue 
de  la  situation  actuelle  des  sociétés  de  chemins  de  fer 
en  Italie,  mais  il  s'applique  si  bien  à  cette  situation, 
qu'après  l'avoir  cité,  nous  croyons  pouvoir  nous  dis- 
penser d'y  rien  ajouter. 

Il  resterait  à  chercher  maintenant  la  solution  du  pro- 
blème posé  par  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent 
les  compagnies  italiennes  : 

Cette  solution  difficile,  nous  l'avons  dit,  nous  la  lais- 
sons à  qui  elle  appartient  :  mais,  sans  prétendre  proposer 
un  moyen,  et  sans  même  énoncer  un  chiffre,  nous  sommes 
cependant  convaincu  que,  tout  en  s'inspirant  des  prin- 
cipes dont  nous  avons  cru  devoir  faire  ressortir  l'impor- 
tance pour  jeter  les  bases  de  cette  solution,  il  pourrait  con- 
venir, après  un  examen  très-sévère  et  très-minutieux  do  la 
situation  de  chacune  de  ces  compagnies,  et  des  premiers 
besoins  auxquels  elles  ont  à  faire  face  : 

1"  De  supprimer  graduellement  les  bureaux  de  loterie, 
de  façon  qu'il  n'y  en  ait  plus  trace  d'ici  à  quelques  an- 
nées, c'est-à-dire  d'affirmer  r hiexorable  loi  du  travail  ; 

2*  De  supprihier  la  taxe  de  timbre  pesant  sur  tous  les 
transports  ; 
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3^  De  sapprimer  graduellraient  rimpfti  du  diziéiDe  wat 
les  transports  à  grande  vitesse; 

4®  De  substituer,  pour  les  transports  du  gouv^mmiaiti 
le  payemmt  au  comptant,  aux  comptes  courants  à  étaUir 
d'après  réquisitions; 

5®  De  baissa  con^déraUem^it  Ie9  tarib  de  voysgms 
et  ceux  de  céréales,  de  denrées  alimaataires,  de  maMm 
premières,  de  houilles  et  d'amend^oients  ;  ^ 

6^  De  réviser  la  classification  des  uiarehandifljws  ^ 
l'étendre  pour  éviter  les  assimilations  douteuses,  deb 
varier  selon  les  réseaux,  pour  le  service  ewdùHf; 

V  D'adopter  comme  r^le  les  tarife  di£fôrentiels,  «irtont 
en  service  cumulatif,  sauf,  pour  les  compagnies  qui  te 
croiraient  utile,  leur  droit  de  iaire  jouir  certains  tia&s* 
ports  sur  leurs  parcours,  de  réductions  spécialssi  ai^ 
approbation  de  l'autorité  supérieure  ;  ^ 

8^»De  créer  un  omnium  des  iiiaees  pour  les  ^oiimiits 
émis,  et  pour  ceux  encore  à  émettre  avec  autorisation  du 
gouvernement  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  reconnus 
des  compagnies,  titres  dont  le  service  d'émission,  d'in- 
térêt et  de  remboursement  serait  assumé  par  l'État,  qui, 
prenant  la  direction  de  cet  omnium;  ouvrirait  de  ce  chef 
un  compte  aux  compagnies,  supportant  les  charges  d'un 
tel  service  dans  une  proportion  facile  à  déterminer  ; 

9°  Dr  respecter  de  la  façon  la  plus  absolu>e  le  iUre- 
action,  et  loin  d'en  altérer  la  nature,  de  donner  une  cer- 
taine élasticité  à  son  revenu,  ainsi  que  nous  allons  l'ex- 
pliquer ; 

10®  D'abandonner  le  système  de  V échelle  mobile  qui, 
excellent  en  théorie,  présente  dans  son  application  .de  si 
grandes  difiBcultés,  qu'il  va,  généralement,  droit  contre  le 
but  que  l'État  se  propose,  en  intéressant  les  compagnies 
au  peu  de  développement  du  trafic. 
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Pour  arriver  à  Télasticité  du  revenu  des  actions  et 
donner  ainsi  un  stimulant  aux  compagnies  dans  l'in- 
térêt du  prompt  développement  de  leur  trafic,  ce  qui 
aurait  pour  conséquence  un  plus  prompt  remboursement 
des  avances  de  l'État,  il  pourrait  convenir,  après  une 
étude  faite  avec  un  grand  soin,  de  l'importance  actuelle 
des  lignes  de  chaque  groupe,  et  une  fois  supputés  : 

Les  frais  de  premier  établissement  de  chaque  ligne  et 
les  frais  de  son  entretien  ; 

La  part  qui  doit  lui  être  attribuée  selon  son  impor- 
tance dans  les  frais  généraux  d'exploitation  du  groupe  ; 

Le  mouvement  probable  sur  son  parcours,  et  le  prix  de 
revient  de  la  traction,  aujourd'hui  si  facile  à  déterminer  : 

1*  De  répartir  en  cinq  ou  six  catégories  les  lignes  du 
réseau  actuellement  décrété,  à  chacune  desquelles  caté- 
gories  l'Etat  garantirait  un  minimum  et  réserverait  un 
maximuânde  produits  bruts  kilométriques,  sous  l'obliga- 
tion d'un  minimum  de  parcours  de  trains; 

2**  D'affecter  les  sommes  dépassant  le  produit  réservé 
au  remboursement  des  avances  de  l'État,  de  telle  sorte 
qu'au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  trafic,  les 
lignes  de  2®,  puis  de  3®,  4%  h^  et  enfin  de  6®  catégorie, 
vinssent  successivement  augmenter  les  produits  du  dé- 
versoir de  chaque  compagnie,  d'abord  en  atténuation 
ies  avances,  et  enfin  jusques  et  y  compris  leur  complet 
remboursement. 

Indépendamment  du  maximum  de  produits  bruts  ré^ 
serves,  il  conviendrait,  sans  aucun  doute,  d'attribuer 
lux  lignes,  sur  les  som,mcs  dépassant  ce  maximum, 
ant  pour  cent  au  prorata  des  parcours  de  trains  dépas- 
sant le  minimum  exigible  de  ces  mêmes  parcours  sur 
chacune  d'elles.  La  raison  en  est  trop  sensible  pour  avoir 
besoin  d'être  expliquée. 
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Non-seuiemeat  los  compagoias  ttdbiTenîMI  im  «tittu^ 
knt  suffisant^  et  les  actieiie  une  grande  élatstidité  da  w^ 
venu: 

l^Itami  k  dHÊAtem»  eatre  le  minimam  de  prcMbitti 
hrutftldloiiiétriques  giraotie  et  le  dMAimam  léMrvé  dl 
ces  mâoias  produits; 

2?  Dus  Ta^antage  de  &iie  participer  sucoesei^eiiiait 
Jm  lignes  des  diverses  catégories  dans  le  pkia  bref  déU 
possible  à  Faugmentation  d  u  fonde  déversé; 
,  â*  I)ans  k  part  affiârente  aux  paroDuis  si^^pléiBentu^ 
de  trains  au-dessus  du  minioium  ex^iUe  de  œs  pu^ 
cours»* 

liais  encoie»  les  sociétés  pourtaient  recMillir  des  ûi» 
tsgesplasou  moins  g^nands»  du  plus  ou  moii^  d'écoa^miie 
qui  serait  apportée  dans  leur  exploitation  et  lear  liàN 
administration  intérieure. 

Ce  système^  en  iq^parence,  semble  to^  compli^ 
Nous  nous  croyons  en  mesure  d'affirmer  qu'il  est  fort 
simple»  au  contraire,  et  il  n'est  pas  un  homme  du  métier 
qui  ne  convienne,  qu'une  fois  données  les  bases  qui  sont 
tout  d'abord  à  déterminer,  toute  compagnie»  sans  pour 
cela  rien  changer  à  sa  comptabilité  intérieure,  etavccles 
éléments  dont  elle  dispose,  est,  dés  aujourd'hui,  en  éUit 
de  faire  établir,  en  quelques  traits  de  plume,  le  compte 
que  nécessiterait  cette  combinaison. 

C'est  dans  un  tel  sens  que  nous  pensons  qu'il  sérail 
possible  de  modifier  les  cahiers  des  charges  des  com- 
pagnies, mais  cela  ne  veut  pas  dire  que,  tous  principes 
respectés,  outre  ce  système,  il  ne  s'en  puisse  présenter 
concurremment  vingt  autres  qui  le  vaillent  ou  même  lui 
soient  supérieurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  laisserons  le  parti  des  pré- 
tendus économes  chercher  la  pierre  philosophale  ou 
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perdre  son  temps  sur  la  quadrature  du  cercle.  Notre  in- 
tention n^a  pu  être  de  trov/ver  des  économies  là  où  forcé- 
ment il  ne  se  trouve  que  des  dépenses,  et  justement 
pour  cela  nous  avons  cru  que  ce  qu'il  fallait  chercher, 
avant  tout,  c'était  de  créer  au  buget  des  recettes  des  res- 
sources correspondantes,  par  une  grande  impulsion  don- 
née au  travail,  source  de  Timpôt. 

Ce  qu'il  convient  de  chercher,  si  l'on  veut  sortir  du 
cercle  vicieux  où  l'on  semble  se  complaire,  ce  n'est  pas, 
en  examinant  la  question  des  chemins  de  fer,  à  diminuer 
les  charges  actuelles  de  l'État  :  elles  ne  peuvent  qu'aug- 
menter pour  un  certain  temps.  De  gré  ou  de  force  il  faut 
svtnr  cette  situation.  Pour  faire  face  à  ces  charges,  il  faut 
le  crédit,  et  disons-le  hardiment,  un  large  crédit  à  tétra/a- 
ger;  pour  les  justifier,  il  faut  les  avantages  immédiats 
que  l'État  ne  saurait  trouver  que  dans  l'épargne  ;  seule- 
ment, en  Italie,  comme  ailleurs,  l'épargne  ne  veut  rien 
donner  à  l'impôt.  Elle  veut  bien  lui  faire  des  avances, 
de  très-grosses  avances,  même,  mais  à  charge  de  resti- 
tution à  très-court  délai,  et  avec  de  gros  bénéfices. 

Là  est  toute  la  solution  de  la  question  des  chemins  de 
fer,  la  première  à  examiner  entre  les  plus  urgentes; 

Hoc  opuSy  hic  labor. 
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Nous  avions  déjà  réuni  les  ([uelques  fragments  qui 
forment  les  premiers  chapitres  de  cette  étude,  œuvre 
avant  tout  de  bonne  foi  et  de  profonde  conviction,  quand 
nous  tomba  sous  les  yeux  le  numéro  de  la  Gazette  officielle 
qui  contient  le  projet  de  loi  pour  Tacquisition  des  obli- 
gations et  actions  des  sociétés  de  travaux  publics.  Avant 
de  l'examiner,  nous  donnons  une  traduction  aussi  fidèle 
que  possible,  tant  de  ce  projet  de  loi  que  de  Texposé  des 
motifs  qui  le  précède. 

Nous  croyons  devoir  l'accompagner  du  texte  italien , 
afin  de  prévenir  tout  reproche  d'avoir  cherché  à  l'amoin- 
drir, à  l'augmenter  ou  à  l'altérer  en  quelque  façon  que  ce 
soit.  Quelques  lecteurs  trouveront  si  regrettables,  en 
effet,  plusieurs  des  considérants  invoqués  par  les  auteurs 
de  ce  document  officiel,  qu'ils  sentiront  le  besoin  d'avoir 
recours  au  texte  même,  quelque  portés  qu'ils  puissent 
être  à  admettre  la  parfaite  impartialité  du  traducteur  : 


>  f 
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Projet  de  loi  présenté  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  (Jacini),  de 
concert  avec  le  Ministre  des  Finances  (Scialoja),  dans  la  séam 
du  31  janvier  1867,  pour  l'acquisition  par  le  Gouvernement,  det 
obligations  et  actions  des  Sociétés  de  travaux  publics  subventionnés  ok 
garantis  par  VÉtat, 

Messieurs  !  —  Un  des  premiers  soins  du  gouvernement 
italien,  aussitôt  que  les  diverses  parties  de  la  péninsule, 
restées  séparées  pendant  des  siècles,  vinrent  à  se  réunir 
en  un  seul  État,  fut  de  doter  le  pays  d'un  système  com- 
plet de  chemins  de  fer  qui  répondit  à  ses  aspirations  po- 
litiques et  économiques.  Le  Parlement  national  seconda 
énergiquement  le  Gouvernement,  et  un  grand  nombre  de 
lignes  de  chemins  de  fer  furent  décrétées  dans  le  but  de 
conjoindre  les  provinces  du  royaume  les  plus  désunies  et 
d'accroître  la  valeur  de  nombreuses  terres ,  productives 
de  leur  nature,  que  la  Providence  nous  a  abondamment 


Progetto  di  legge  presentato  dal  Ministro  dei  Lavori  pubblici  (Jacim), 
di  concerto  col  Ministro  délie  Finanze  (Sgialoja),  nella  tornatadel 
31  gennaio  1867,  per  acquisto  per  parte  del  Gocerno  délie  obligazioni 
ed  azioni  dellc  Società  d' opère  pubbliche  sovvenute  o  garantite  dallo 
Stato. 

SiGNORi!  —  Una  dellc  prime  cure  del  Govcrno  italiano, 
appenale  varie  parti  délia  penisola,  rimasteper  secoli  se- 
gregate,  vennero  a  riunirsi  in  ununico  Stato,  fu  quclladi 
dotare  il  paese  di  un  sistcma  complcto  di  stradc  femte 
chc  rispondesse  aile  sue  aspirazioni  politiche  ed  econo- 
miche.  Il  Parlanienlo  nazionalo  secondù  energicamenteil 
Govcrno,  ed  un  grau  numéro  di  linee  di  ferrovie  furono 
dccrctatc,  intosc  a  congiungere  le  provincie  del  regnopiù 
disparate,  e  adaccrcsccre  il  valore  di  mol tissime] terre  che 
la  Provvidcnza  ha  fornite  copiosamcute  di  qualitàprodut- 
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départies,  mais  qui,  séparées,  pour  ainsi  dire,  des  centres 
populeux  ou  des  débouchés  naturels  de  leurs  produits, 
se  trouvent  dans  la  condition  d'instruments  préparés  par 
la  nature  et  laissés  inactifs  par  Thomme. 

Aucun  agent  peut-être  ne  fut  plus  efficace  et  ne  contri- 
bua davantage  à  la  rapide  et  régulière  reconstitution  delà 
nationalité  italienne. 

On  va  jusqu'à  penser  que  fut  outrepassée  la  justelimite 
dans  laquelle  on  aurait  dû  se  tenir  pour  les  concessions 
de  travaux  publics;  on  croit  qu'ils  ont  excédé  les  forces 
financières  du  pays;  on  prétend  qu'il  mérite  à  cet  égard 
le  reproche  d'une  juvénile  imprudence.  Cependant,  en 
présence  des  conditions  politiques  excessivement  diffl- 
ficiles,  extrêmement  compliquées,  dans  lesquelles  se 
trouvait  la  patrie,  en  présence  des  avantages  qu'elle  a 
ainsi  obtenus,  nous  ne  savons  qui  oserait  blâmer  cette 
ardeur ,  peut-être  bien  exubérante ,  mais  assurément 
bienfaisante  aussi,  de  l'époque  qu'on  peut  appeler,  et  qui 

tive,  ma  che  per  essere  quasi  segregate  dai  centri  popo- 
losi  0  dagli  sbocchi  naturali  dci  loro  prodotli  si  trovavano 
aella  condizione  di  macchine  apprestate  dalla  natura  e 
lasciate  iuerti  dall'uomo. 

Nessun  altro  fattore  forse  riusci  più  efflcace  e  meglio 
contribui  alla  rapida  e  ordinata  ricostituzione  délia  nazio- 
nalità  italiana. 

Avvi  chi  pensa  che  perfino  si  oltrepassasse  la  giusta 
misura  entre  cui  si  sarebbcro  dovute  tenere  le  concessioni 
di  opère  pubbliche ,  le  quali  vuolsi  eccedessero  le  forze 
flnanziarie  del  paesc,  e  questo  méritasse  il  rimprovero  di 
giovanile  baldanza.  In  prescnza  per  altro  délie  condizioni 
politiche  estremamente  difficiliecomplicateincuiversava 
la  patria,  edei  vantaggi  ottcnuti,  non  sappiamo  chi  ose- 
rebbe  biasimare  siffatto  ardore,  forse  esuberante,  ma  pur 

29 
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fut  en  vérité,  la  première  période  de  l'histoire  des  che- 
mins de  fer  italiens. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  pourtant,  que  pendant  la 
précédente  Législature,  il  fut  nécessaire  de  procéder  à  une 
réorganisation  de  ces  premières  concessions  qu'on  avait 
dû  quelquefois  unir  à  d'autres  accordées  par  les  gouver- 
nements déchus,  quelquefois  enter  sur  elles,  et  qui  avaient 
inévitablement  les  défauts  inhérents  aux  anciennes  divi- 
sions de  la  patrie  itaUenne.  Ce  fut  la  seconde  période  de 
cette  même  histoire. 

La  réorganisât io)i  de  1864  et  1865  eut  un  caractère 
beaucoup  plus  économique  que  financier.  On  voulut,  par 
son  moyen,  reconstituer  les  concessions  multiples  et  dis- 
parates d'origines  diverses,  contradictoires  entre  elles,  et 
qui  chaque  jour  davantage,  devenaient  la  source  de  diffi- 
cultés et  d'embarras  continuels,  en  un  petit  nombre  de 
groupes  homogènes  subordonnés  chacun  à  l'unité  de  di- 
rection et  d'exploitation;  avec  des  tarifs  uniformes,  on 

Lenefico,  di  quello  che  puù  chiamarsi  e  clie  fu  veramenlo 
il  primo  pcriodo  délia  storia  délie  ferrovie  italiane. 

Non  è  perù  men  vero  che  a  quelle  prime  concessioni  le 
({uaU  si  erano  dovuto,-talvoltaaccoppiare  ad  altre  prece- 
dcntemento  accordato  dai  passa ti  Governi,  taie  altra  volta 
sopra  di  esse  innestare,  e  che  avevano,  corne  era  inevila- 
bile,  i  difetti  conseguenti  aile  antiche  divisioni  politiche 
délia  patria  italiaiia,  fu  necessario  nella  précédente  Le- 
gislatura  apportareun  riordinamento;  e  da  ciô  risultù  un 
sccondo  periodo  dellu  storia  medesima. 

Il  riordinamento  dcl  1864  e  1865  ebbe  un  carattere  as- 
sai  più  economico  che  non  finanziario.  Si  voile,  permezzo 
di  esso,  ricostituire  le  molteplici  e  disparate  concessioni 
di  origine  diversa,  fradi  loro  contraddicenti,  e  che  sem- 
pre  più  divenivauo  fonti  di  continue  difflcoltà  ed  imba- 
razzi,  in  pochi  gruppi  omogenei  subordinati  ciascuno  alla 
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voulut  faire  en  sorte  que  rinsuffisauce  de  quelques-unes 
des  précédentes  entreprises,  étant  secondée  par  les 
moyens  d'exécution  et  d'exploitation  plus  considérables 
d'autres  qui  viendraient  se  fondre  avec  elles,  il  n'y  eût 
plus  d'empêchement  au  prompt  achèvement  du  réseau 
principal  et  à  la  régularité  du  service  du  public.  A  ce 
point  de  vue,  le  but  fut  pleinement  atteint;  et  c'est  à  cette 
mesure  que  l'État  est  redevable  d'avoir  pu ,  dans  ces  der- 
niers temps,  en  se  bornant  à  de  simples  accords  avec 
quelques  compagnies  seulement,  obtenir  l'achèvement  du 
réseau  principal,  en  dépit  des  difficultés  extraordinaires 
des  temps;  c'est  grâce  à  cette  mesure,  c'est  grâce  à  la 
simplification  qui  en  résulte,  qu'est  aujourd'hui  facile- 
ment devenu  possible  la  grande  opération  que  nous  ve- 
nons vous  proposer  par  le  présent  projet  de  loi. 

Non-seulement  la  réorganisation  devait  avoir  une  con- 
séquence économique ,  mais  elle  aurait  pu  certainement 

unicità  di  direzione  e  di  esercizio,  a  tariffe  uniformi,  e  fer 
si  che  Fimpotenza  di  qualcuna  délie  antecedenti  intra- 
prese  rim^iata  dai  mezzi  d'esecuzione  e  d'esercizio  piû 
considerevoli  di  qualche  altra  che  veniva  a  fondersi  in- 
sieme,  non  fosse  piii  d'impedimento  alla  soUecita  ulti- 
mazione  délia  rete  principale  ed  al  regolare  servizio  del 
pubblico.  Sotto  a  questo  aspetto  lo  scopo  fu  pienamente 
raggiunto;  lo  si  deve  a  siffatta  misura  se  in  questi  ultimi 
mesi  lo  Stato,  limitandosi  a  venire  a  concerti  con  poche 
compagnie  soltanto,  potè  ottenere  il  compimento  délia 
rete  principale  malgrado  le  straordinarie  difficoltà  dei 
tempi  ;  lo  si  deve  a  siffatta  misura  se  la  semplificazione  al- 
lora  ottenuta,  renderà  oggi  facilmente  attuabile  la  grande 
operazione  che  veniamo  a  proporvi  col  présente  progetto 
di legge. 

Oltre  a  raggiungere  un  fine  economico,  il  riordina- 
mento  avrebbe  perô  di  certo  potuto  esercitare  anche  un'a- 
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exercer  une  action  financière  ;  on  était  raisonnablement 
en  droit  d'attendre,  si  le  crédit  général  s'était  maintenu 
dans  la  situation  où  il  était  à  Tépoque  de  cette  réorganisa- 
tion, que  les  grandes  entreprises  trouveraient  plus  fecile- 
ment  que  les  entreprises  petites  et  inconnues,  les  moyens 
de  satisfaire  à  leurs  engagements. 

En  effet,  dans  les  premiers  mois ,  les  travaux  dôs  che- 
mins de  fer,  ralentis  dans  le  commencement  de  1865, 
purent  être  repris  avec  beaucoup  plus  d'activité. 

Mais  aussitôt,  se  manifesta  une  crise  financière  qui, 
même  avant  qu'elle  se  compliquât  par  les  événements 
politiques  récents ,  fut  tellement  persistante,  tellement 
intense,  qu'elle  déjoua  toutes  les  prévisions  les  plus  mo- 
dérées et  frustra  les  plus  modestes  espérances  des  capi- 
taux engagés  dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer.  En 
réalité,  le  riordlnamento  de  1865,  considéré  sous  l'aspect 
financier,  peut  être  comparé  à  une  machine  destinée  à 
produire  des  effets  déterminés,  pourvu  qu'une  force mo- 

zione  flnanziaria,  dovendosi  attendere  ragionevolmente 
che,  ({ualora  si  fosse  mantenuto  il  credito  générale  nella 
situazione  in  cui  era  all'epoca  del  riordinamento,  assai 
piii  facilmcnlc  avrebbero  trovato  i  raezzi  per  soddisfarei 
îoro  impegni ,  le  grandi  di  quello  che  piccole  e  scono- 
sciute  imprese. 

Ed  invero  nei  primi  mesi  i  lavori  délie  ferrovie,  rallen- 
tati  sul  prineipio  dcl  1865 ,  poterono  essere  ripresi  con 
niolto  maggiore  alacrità. 

Ma  ben  presto  venne  a  manifestarsi ,  anche  prima  che 
si  complicasse  coi  recenti  avvenimenti  politici,  una  crisi 
finanziaria  talmente  pcrtinace  ed  intensa  da  deludere 
tuLli  i  più  moderati  pronostici  e  frustrare  le  più  modeste 
aspcttative  dei  capitali  impegnati  in  imprese  di  ferrovie. 
E  invero  il  riordinamento  del  1865,  cousiderato  sotlo 
all'aspctto  finanziario,  puù  essere  paragonato  ad  una  mac- 
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trice  déterminée  lui  soit  appliquée,  mais  ne  pourrait  être 
comparée  à  cette  force  motrice  elle-même,  laquelle,  au 
contraire,  ne  saurait  être  autre  que  le  crédit  général,  qui 
précisément  était  venu  à  manquer. 

L'action  des  compagnies,  d'abord  gênée,  le  devint  à  ce 
point  d'être  absolument  inefficace  pour  se  procurer  les 
capitaux  nécessaires  aux  entreprises  qui  avaient  assumé  la 
construction  des  chemins  de  fer.  La  situation  alla  toujours 
en  empirant  pour  les  titres  de  ces  entreprises,  en  beaucoup 
de  pays  d'Europe ,  au  nombre  desquels  fut  l'Italie,  Elle 
menaça  l'existence,  même  des  sociétés  qui  s'étaient  con- 
stituées sous  les  plus  favorables  auspices  et  qui  avaient 
été  favorisées  par  les  meilleures  conditions.  Les  obliga- 
tions, cet  expédient  financier  au  moyen  duquel  les  com- 
pagnies comptaient  pouvoir  successivement  se  procurer 
les  capitaux  nécessaires  à  l'exécution  de  leurs  gigantes- 
ques travaux,  baissèrent  rapidement  de  valeur.  Du  prix  de 

china  destinata  a  produrre  determinati  effetti  qualora  le 
venga  applicata  una  determinata  forza  motrice  :  ma  non 
già  alla  forza  motrice  stessa  la  quale  invece  non  in  altro 
consiste  se  non  nel  credito  générale,  cheappunto  era  ve- 
nuto  a  mancare. 

L'azione  délie  compagnie  fu  fatta  dapprima  difficile  e  a 
poco  a  poco  giunse  persino  a  rendersi  assolu lamente  inef- 
ficace per  procurare  i  capital!  necessari  aile  imprese  che 
avevano  assunto  le  ferrovie.  La  situazione  andô  sempre 
piii  peggiorando  pei  titoli  di  sifFatte  imprese  in  molti  paesi 
d'Europafra  cui  Tltalia,  e  minacciô  l'esistenza  ancora  di 
quelle  che  si  erano  costituite  sotto  i  più  favorevoli  auspi- 
cii,  e  che  erano  state  favorite  dalle  migliori  condizioni.  Le 
obbligazioni ,  questo  ordigno  finanziario  per  mezzo  del 
quale  le  compagnie  contavano  di  successivamente  procu- 
rarsi  i  capitali  necessari  aU'esecuzione  dei  giganteschi  loro 
lavori,  rapidamente  scemarono  di  valore.  Dal  prezzo  di 
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250  à  260  francs  auquel  elles  se  vendaient  fisusilement 
deux  ou  trois  années  avant,  eUes  descendirent  graduelle- 
ment à  celui  de  120  à  110,  et,  comme  il  arrive  souvent 
dans  les  grandes  baisses  des  valeurs  industrielles,  par  des 
causes  bien  connues,  générales  et  constantes ,  ces  cours 
devinrent  même  purement  nominaux. Le  capital  que  l'État 
fournissait  aux  sociétés  par  le  moyen  des  garanties  et  des 
subventions ,  et  qui  semblait  devoir  acquérir  une  plus- 
value  de  la  plus  grande  garantie  qu'il  obtenait  par  l'ad- 
jonction du  patrimoine  immobilier  des  sociétés,  nonnsea- 
lement  subit  une  dépréciation  en  passant  par  les  mains 
de  ces  dernières;  mais  le  discrédit  fut  tel  qu'il  pesa  de 
son  poids  sur  la*  rente  publique  elle-même,  laqùdle  en 
ressentit  les  effets  et  en  eut  à  supporter  une  funeste  con- 
currence. Le  public  ne  se  présenta  plus  pour  acheter  les 
valeurs  des  compagnies,  bien  qu'elles  fussent  offertes  sur 
les  places  nationales  et  étrangères  sous  la  double  garantie 
de  travaux  exécutés,   de  lignes   exploitées  en  grande 

250  a  260  lire,  al  quale  facilmente  si  vendevano  due  o  tre 
anni  prima,  scesero  gradatamente  a  quello  di  120  a  110, 
e,  corne  spesso  avviene  nei  grandi  ribassi  dei  valori  indu- 
striali  per  le  ben  note  cause  generali  e  costanti ,  questi 
corsi  divennero  pure  anco  nominali.  Il  denaro  che  lo 
Stato  italianoforniva  aile  società  col  mezzo  délie  garanzie 
0  délie  sovvenzioni,  e  che  sembrava  dovesse  acquistare 
maggior  valore  dalla  maggiore  garanzia  che  otteneva 
coiraggiunta  del  patrimonio  immobiliare  délie  società , 
ebbe  invece  un  deprezzamento  passando  per  le  mani  di 
queste  ultime  non  solo,  ma  questo  discredito  giunse  a  taie 
che  aggravô  col  suo  pondo  la  rendita  pubbUca  stessa, 
la  quale  ne  risenti  perniciosi  effetti  e  ne  sopportô  una 
concorrenza  dannosa.  Il  pubblico  non  accorse  più  a  com- 
prare  questi  valori  benchè  si  presentassero  suUe  piazze 
nazioaali  ed  estere  sotlo  la  garanzia  doppia  di  lavori  fatti, 
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partie  et  des  [subventions  du  trésor  de  TEtat;  il  s'en 
éloigna  même  avant  que  les  grands  événements  poli- 
tiques de  Tannée  dernière  menaçassent  la  paix  euro- 
péenne. 

Plusieurs  sociétés,  rappelées  continuellement  par  le 
gouvernement  à  l'observation  des  contrats  stipulés,  s'ef- 
forcèrent d'accomplir  quelques  travaux  importants,  mais 
pour  y  parvenir,  il  en  est  qui  durent  contracter  ce  surcroît 
de  dettes  que  les  financiers  nomment  detle  flottante.  Ceci 
ne  pouvait  être  une  base  solide  sur  laquelle  il  fût  possible 
de  rien  édifier,  ce  ne  pouvait  être  qu'un  expédient  transi- 
toire à  adopter  en  attendant  le  moment  de  pouvoir  émettre 
de  nouveaux  titres.  Ce  moment,  au  contraire,  s'éloigna 
toujours  davantage,  et  conduisit  à  deux  doigts  de  la  ruine, 
qui  avait  cru  y  pouvoir  compter. 

De  toutes  ces  causes  dérivèrent  des  effets  pernicieux 
pour  l'avenir  de  toutes  les  sociétés  italiennes  de  chemins 
de  fer,  excepté  celle  de  la  Haute-Italie,  bien  que  ces  so- 

di  linee  esercitate  in  gran  parte ,  e  délie  sovvenzioni  del 
tesoro  dello  Stato,  e  si  allontanô  da  essi  $inche  prima  che 
î  grandi  avvenimenti  politici  dello  scorso  anno  minao- 
ciassero  la  pace  europea. 

Parecchie  société ,  richiamate  continuamente  dal  Go- 
verno  alla  osservanza  dei  patti  stipulati ,  procurarono  di 
compiere  alcuni  lavori  importanti;  ma,  per  riuscirea 
questo,  taluna  dovette  incontrare  un  aumento  del  debito 
che  i  finanzieri  chiamano  galleggiante,  e  che  non  potendo 
essere  una  base  solida  su  cui  fondarsi ,  ma  solo  un  espei» 
diente  transitorio  da  seguire  in  attesa  del  momento  di  pe- 
ter emettere  nuovi  litoli,  momento  che  invece  andô  sem- 
pre  più  allontanandosi ,  condusse  all'orlo  délia  ruina  chi 
ad  esso  avevaaffidato. 

Da  tutte  queste  cause  derivarono  effetti  perniciosi  per 
lo  avvenire,  eccettuata 'quella  dell'AIta  Italia,  di  tutte  le 
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ciét^  fassent  placées  dans  desoonditioiis  bîm  diSèraites 
rone  de  Fantie.  Tdle  d'entre  dles  qoi  peut  être  consi- 
dérée comme  ea  excdteiles  oonditicHis,  si  Ton  ne  prend 
gude  qu'à  scm  état  actnd,  la  compagnie  HéiidUonale^-irar 
exemple,  se  troo^ait  dans  on  grand  «nbarras  pour  se 
procorer  des  capitaux  afin  de  continner  les  travaux  qa*eOe 
s'est  engagée  à  exécuter;  à  telle  antre,  arrivée  presque 
an  terme  de  Taccompliss^nent  des  obligations  qa'àk 
avait  assnmées,  et  à  qni  aurait  pn  sourire  un  avenir  pro- 
duûn,  à  la  compagnie  Romaine,  par  exemple,  il  manquait 
la  force  d'attendre  que  cet  avenir  se  réalisât.  D'auties, 
enfin,  se  trouvaient  impuissantes  à  accomplir  les  travaux, 
dont  les  populations,  principalement  de  la  partie  extrême 
de  la  péninsule,  et  aussi  les  populations  insulaires,  attai- 
daient  la  cessation  de  cet  état  d'isolement  dans  lequel  elles 
avaient  été  laissées  par  les  précédents  gouvernements. 
Toutes  les  entreprises  concessiommres,  bien  qu'il  y  ait 
entre  elles  de  grandes  différences  de  conditions  intrin- 

socielà  ferre viarie  italiane  quantunque  poste  in  con- 
dizioni  ben  diverse  Tuna  daU'altra.  Qualcuna  di  esse  che 
puô  considerarsi  in  eccellenti  condizioni,  ove  non  si  guar- 
dasse  che  al  suc  stato  attuale,  p.  e.  la  Méridionale ,  si  tro- 
vava  in  grande  imbarazzo  nel  procacciarsi  î  capitali  per 
continuare  i  lavori  che  ha  Fobbligo  d'eseguire;  a  qualche 
altra,  arrivata  pressochè  alla  fine  deiraderapimento  degli 
obblîghi  assunti  ed  a  oui  a\Tebbe  potato  sorridere  Tavve- 
nire  prossimo ,  p.  e.  la  Romana,  mancava  la  forza  d'aspet- 
tare  chequesto  awenire  si  realizzasse.  Altre  finalmente, 
dai  lavori  délie  quali  le  popolazioni ,  principalmente  délia 
«strema  parte  délia  penisola  e  le  insulari,  aspettavansi  di 
essere  tolte  allô  stato  di  segregazione  nel  quale  furono 
lasciate  dai  precedenti  Govemi ,  si  trovavano  impotenti  a 
compierli.  Tutte  le  imprese  concessionarie ,  quantunque 
fra  esse  corrano  grandissime  differenze  di  condizioni  in- 
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sèques,  ressentaient  et  confessaient  l'impossibilité,  ou 
absolue  ou  relative,  de  se  procurer  des  capitaux. 

Il  se  peut  bien  que  des  vices  de  première  origine  ou  des 
erreurs  de  leurs  administrations,  aient  contribué  à  la  dé- 
préciation des  titres  de  quelques  sociétés,  mais  pour  qui- 
conque veut  cxa/ininer  la  question  sans  passion,  il  est 
évident,  s' agissant  d' entreprises  aussi  vastes,  que  la  dé- 
préciation qui  s'est  produite  n'est  nullement  dans  une 
mesure  proportionnée  à  faction  de  semblables  causes, 
même  en  les  admettant  telles  que  les  ont  dépeintes  les  plus 
excessives  exagérations. 

C'est  ailleurs  qu'est  Texplication.  Les  chemins  de  fer 
étant  principalement  soutenus  par  la  garantie  et  par  les 
subventions  de  l'Etat,  la  baisse  rapide  et  continue  de  la 
rente  piMique  entraînait  ou,  pour  mieux  dire,  précipitait 
de  plus  en  plv^  la  dépréciation  de  leurs  titres.  La  baisse 
devait  être  plus  grande  que  celle  de  la  rente  publique 

trinseche,  risentivano  e  confessavano  l'impossibilità,  o 
assoluta  0  relativa,  di  trovare  il  capitale. 

Per  alcune  società  vi  possono  essere  anche  stati  vizi 
délia  prima  origine  od  errori  délie  amministrazioni  ri- 
spettive  che  contribuirono  al  deprezzamento  dei  rispettivi 
titoli.  Ma,  a  chiunque  voglia  esaminare  spassionatamente 
la  questione,  apparirà  évidente  che  il  deprezzamento  ve- 
riflcatosi,  tratlandosi  d'imprese  cosi  vaste,  non  sta  in  al- 
cuna  proporzione  e  misura  coirazione  di  quelle  cause 
quand'anche  le  si  volessero  accettare  quali  vennero  di- 
pinte  dalle  esagerazioni  più  eccessive. 

La  spiegazione  è  altrove.  Sorrette  principalmente  dalla 
garanzia  o  dalle  sovvenzioni  délia  fînanzadello  Stato,  il 
rapide  e  continue  ribasso  délia  rendita  pubblica  rimorchia- 
va,  0,  per  meglio  dire ,  sospingeva  sempre  più  il  deprez- 
zamento dei  titoli  délie  ferrovie.  Ed  il  ribasso  doveva  es- 
sere maggiore  di  quelle  délia  rendita  pubblica,  imperoc- 
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eUe-iDème,  pirce  qu^il  était  avéré  que  certaines  d'entre 
les  compagnies  étaient  sous  le  poids  d*une  dette  flottante 
qu'elles  n'avaient  aucun  moyen  d'acquitter,  comme  nous 
Tavons  dit,  à  cause  de  l'impossibilité  d*émettre  leurs 
titres,  tandis  qu'il  était  notoire  que  pour  les  autres, 
sai^rochaient  les  termes. fixés  pour  lachèvem en t  de- 
venu de  plus  en  plus  difficile  de  certaines  lignes,  termes 
dont  llnohservation  devait  nécessairement  leur  faire 
encourir  de  grosses  amendes,  et,  selon  la  teneur  des 
contrats  stipulés  avec  TÉtat,  les  mettait  même  en  péril 
de  déchéance. 

L*industrie  des  chemins  de  fer  est  trop  liée  aux  intérêts 
généraux  et  intimes  du  pays,  pour  que  le  Gouvernement 
ne  sentit  pas  la  nécessité  d'apporter  un  remède  à  cet  état 
de  choses.  Il  ne  crut  pas.  Messieurs,  pouvoir  faire  on 
meilleur  usage  de  la  £aculté  que  vous  lui  accordâtes  par 
la  loi  du  ?$  juin  1866.  que  celui  de  stipuler  dans  la  se- 
conde moiùe  do  Tannée  qui  vient  de  finir,  avec  les  com- 
pairnies  concessionnain:^  de  chemins  de  fer  plus  ou  moins 

chè  eni  n Moche  îaluna  comj^ajnîiii  sta\"a  sotto  lincubodi 
un  debito  c:\ÎIei::^:anîe.  :!  pale,  conie  abbîamo  dette,  per 
rimpossibiliîà  d:  enîetîere  ::*4'>!î .  nco  ave\-a5i  m3do  di 
saîdare,  menîre  per  aîln?  c.^myvagnie  era  noîo  che  si  avri- 
cinavano  le  soadenze  dsc^iVe  per  rulîiniazîone  diveauta 
sempre  p:ù  dîfîoiîe  d:  alome  î:n->e.  n^n  osservanJole 
ipiali  scadenze  d^vev.m.^  :ncorre>e  neoessanamente  in 
crckss-?  milite .  e  pertîn  >  neî  ivricy.o  délia  caducîtà  a  te- 
nore  de:  contra:::  stii^uîatî  coll    Staîo. 

L'indiîf  tria  ferr.  \  iaria  e  :r  :  :•:•  ce»! .errata  a^î:  înteres^ 
sucerai:  ei  in::m:  «iel  r*.iese  :-f rohè  il  G^vemo  non  sea- 
ti>5e  !a  ne.vf^sità  di  i>?rre  rinivii:-  a  ouesto  s*^to  di  t.\>se. 
Ed  ess."».  o  siiHîori.  ore^ietîe  ai  n.^n  r.:»:er  fare  niidior  uso 
délie  £icol:à  che  iili  accorda5:e  colla  îe^zj^  del  ?S  dusno 
1 S66 ,  di  quelîo  di  stipulare  aella  seconda  melà  deîlanno 
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réduites  à  Timpossibilité  de  continuer  les  travaux  par 
elles  entrepris,  des  conventions  qui  dussent  avoir  pour 
effet  de  prévenir  une  grave  crise  intérieure  en  même 
•  temps  qu'une  violente  catastrophe.  Il  fût  résulté  de  cette 
catastrophe  un  inappréciable  dommage  pour  le  crédit  de 
l'État,  au  cas  où  elle  se  fût  traduite  en  une  faillite  simul- 
tanée de  vastes  entreprises  industrielles,  au  milieu  des 
circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles  notre  pays 
s*est  trouvé,  pendant  la  seconde  moitié  de  la  mémorable 
année  1866. 

Sans  sortir  des  limites  imposées  par  la  loi  des  pouvoirs 
extraordinaires,  le  Gouvernement  du  Roi,  au  moyen  des 
conventions  qu'il  stipula  avec  les  sociétés  Méridionale, 
Romaine,  Calabro-Sicilienne  et  de  Savone  (il  n'y  a  pas  à 
parler  ici  de  la  convention  avec  la  Haute-Italie  pour  la 
restauration  des  lignes  vénitiennes,  et  leur  conjonction 
avec  l'Italie  centrale,  convention  qui  appartient  à  une 
autre  nature  de  contrats),  fit  ce  qui  était  indispensable 

testé  scorso,  colle  compagnie  concessîonarie  di  strade  fer- 
rate  ridotte  dal  più  al  meno  alla  impossibilità  di  conti- 
nuare  i  lavori  assunti,  alcune  convenzioni  che  valessero 
ad  impedire  una  grave  crisi  interna  del  paese,  ed  in  pari 
tempo  una  violenta  catastrofe  oltremodo  dannosa  al  cre- 
dîto  dello  Stato  qualora  ne  fosse  derivato  il  simultanée 
fallimeoto  di  vaste  imprése  industriali,  in  mezzo  aile  cir- 
,  costanze  straordinarie  nelle  quali  il  paese  nostro  si  è  tro- 
vato  nella  seconda  meta  del  memorabile  anno  1866. 

Il  Governo  del  Re,  mediante  quelle  convenzioni  che  sti- 
pulé colle  società  Méridionale ,  Romana ,  Calabro-sicule  e 
Savona  (non  è  qui  il  caso  di  parlare  délia  convenzione 
coU'Alta  Italia  per  la  ristaurazione  délie  linee  venete  pel 
la  loro  congiunzione  alla  Italia  centrale  che  appartiene  ad 
unaltro  ordine  di  contrai ti),  senza  uscire  dai  limiti  im- 
posti  dalla  legge  dei  poteri  straordinari,  fece  quel  che  era 
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pour  atteindre  le  bat  qui  était  dans  la  pensée  du  législa- 
teur. 

Le  gouvernement  profita  des  moyens  que  lui  donnaient 
les  contrats  en  vigueur,  pour  faire  l'avance  des  subven- 
tions que  déjà,  aux  termes  de  la  loi,  il  était  obligé  de 
verser,  et  il  les   employa  à  la  continuation  des  tra- 
vaux les  plus  utiles  à  TÉtat,  sous  la  condition  de  toute 
espèce  de  garantie,  et  en  stipulant  en  sa  propre  faveur  un 
droit  d'antériorité  sur  les  autres  créanciers,  pour  une 
plus  grande  sûreté  des  avances  par  lui  fournies.  Il  saisit 
cette  occasion  pour  élever  vis-à-vis  des  compagnies,  par 
compensation,  la  prétention  à  beaucoup  de  concessioos, 
qu'autrement  il  ne  serait  pas  parvenu  à  en  obtenir,  et,  enfin, 
il  jeta  également  les  bases  d'une  organisation  définitive 
des  chemins  de  fer  italiens.  Il  ne  pouvait  cependant,  ni 
ne  devait,  rechercher  un  semblable  résultat  de  sa  propre 
et  exclusive  autorité,  et  il  sentait,  au  contraire,  le  besoin 
d'avoir  recours  au  Parlement  qui,  avec  raison,  a  en- 

indispensabile  per  raggiungere  lo  scopo  che  stava  nel  con- 
cetto  del  législature . 

Il  Governo  approfittù  dei  mezzi  che  gli  fornivano  i  con- 
tratti  vigenti  anticipando  le  sovvenzioni  che  già  era  obbli- 
gato  per  legge  di  versare  e  adoperandole  nella  prosecu- 
zionc  dei  lavori  piii  utili  allo  Stiito,  sotto  la  osservanzadi 
ogni  specie  di  cautele  d  stipulando  a  proprio  favoro,  per 
maggior  sicurezza  délie  anticipazioni  somministrate,  il 
diritto  di  prelazione  sopra  gli  al  tri  creditori  ;  esso  poi  colse 
Toccasione  di  pretcndcre  in  correspettivo  dalle  compa- 
gnie moite  concessioni  che  altrimenti  non  sarebbe  rius- 
cito  ad  ott(înere,  ed  infine  prédispose  anche  le  basi  di  un 
assetto  définitive  délie  ferrovie  italiane.  A  quest*ultimo 
risultato  porù  esso  non  avrebbe  né  potuto  né  dovuto  ar- 
rivare  di  propria  autorità  esclusiva,  bensi  sentiva  il  biso- 
gno  di  aver  ricorso  al  Parlamento,  il  quale  ha  volutoben 
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tendu,  tout  en  étendant  dans  une  certaine  mesure  les 
pouvoirs  du  Gouvernement,  se  réserver  la  faculté  de 
modifier  les  bases  essentielles  des  contrats  en  vi- 
gueur. 

Il  est  un  fait,  Messieurs,  c'est  que,  par  les  actes  récem- 
ment passés,  tandis  que  nous  rendions  possible,  dans  un 
moment  de  difficultés  économiques  et  financières  sans 
précédent,  Touverture  au  service  public  de  plusieurs  des 
chemins  de  fer  les  plus  importants  de  Tltalie,  tels  que 
ceux  de  Florence  à  Rome  et  Naples,  de  Florence  à  Venise, 
de  Catane  à  Messine,  de  Pavie  à  Crémone  et  Brescia,  nous 
avons  pourvu  à  ce  que,  sans  charge  pour  le  Trésor,  les 
travaux  fussent  activement  continués  sur  certaines  des 
lignes  les  plus  importantes  à  terminer  ;  sur  celles,  par 
exemple,  des  côtes  de  la  Ligurie ,  de  Foggia  à  Naples 
par  Bénévent,  et  sur  différents  points  de  Sicile,  de  Galabre 
et  de  la  vallée  du  Tibre.  Mais,  en  lisant  ces  actes.  Mes- 
sieurs, leur  caractère  essentiellement  provisoire  ne  vous 

a  ragione,  mentre  conferiva  al  Governo  una  certa  latitu- 
dine  di  poteri,  riservare  a  se  le  mutazioni  aile  basi  sos- 
tanziali  dei  vigenti  contralii. 

Sta  in  fatti,  o  signori,  che  mediante  i  singoli  atti  di  ré- 
cente stipulati,  noi  abbiamo  provveduto  affinchè,  nel 
mentre  si  poterono  aprire  al  pubblico,in  unmomento  di 
mai  piii  vedute  difficoltà  economiche  e  finanziarie,  parec- 
chié  délie  più  importanti  ferrovie  d'Italia,  per  esempio  , 
da  Firenze  a  Roma  e  Napoli,  da  Firenze  a  Venezia ,  da  Ga- 
tania  a  Messina,  da  Pavia  a  Gremona  e  Brescia,  avessero, 
in  pari  tempo  e  senza  onere  delFerario,  a  continuare  ce- 
leremente  i  lavori  sopra  alcune  altre  linee  fra  le  più  im- 
portanti a  compiersi,  per  esempio,  lungo  le  Rivière  liguri, 
da  Foggia  a  Napoli  per  Benevento  e  in  vari  tratli  di  Sicilia, 
di  Galabria  e  délia  valle  del  Tevere.  Ma  leggendo  quegli 
atti,  non  vi  sarà  certamente  sfuggito,  o  signori,  il  loro  ca- 
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aura  certainement  pas  échappé.  Nous  n'avons  voulu,  pour 
notre  part,  préjuger,  et,  de  fait,  n'avons  préjugé  aucune 
question. 

Terminer  de  suite  le  réseau  principal,  joindre  entre 
elles  les  plus  lointaines  régions  de  la  péninsule  en  y 
employant  tous  les  moyens  dont  nous  étions  autorisés  à 
disposer,  c'est  vers  ce  but  que  furent  tournés,  pendant 
les  mois  qui  viennent  de  s'écouler,  tous  nos  efforts,  toutes 
nos  peines,  dans  la  conviction  où  nous  étions  qu'en  agis- 
sant ainsi,  non-seulement  nous  nous  rendions  les  inter- 
prètes des  vrais  intérêts  du  pays,  mais  encore  nous 
étendions  pour  le  pouvoir  législatif,  la  liberté  de  choix 
entre  les  divers  systèmes  possibles  pour  terminer  le  reste 
des  chemins  de  fer  italiens,  en  dégageant  cette  liberté  des 
pressions  toujours  périlleuses  de  l'urgence. 

Ici,  cependant,  se  présente  naturellement  cette  de- 
mande :  après  avoir  épuisé  tous  les  expédients  indiqués 
dans  les  décrets  promulgués  pendant  les  pouvoirs  extraor- 

rattere  essenzialmente  provvisorio.  Noi  non  abbiamo  vo- 
lulo  pregiudicare  ne  abbiamo  pregiudicato  alcuna  ques- 
tione. 

Compiere  subito  la  rete  principale,  congiungere  fm 
loro  le  più  lontane  regioni  dalla  penisola,  impiegando 
tutti  i  mezzi  che  eravamo  autorizzati  a  disporre.  A  questa 
meta  fiirono  rivolti,  nei  passati  mesi,  tutti  i  nostri  sforzi, 
tutta  la  nostra  operosità,  nella  convinzione  in  cui  era- 
vamo che  ci6  facendo,  oltre  al  rendersi  interpreti  dei 
veri  bisogni  del  paese,  accrescevamo  per  i  poteri  legisla- 
tivi  la  libertà  di  scelta  fra  i  vari  sistemi  possibili  onde 
condurre  a  compimento  il  resto  délie  ferrovie  italiane, 
sottraendo  taie  libertà  aile  pressioni,  sempre  pericolose, 
deirurgenza. 

Qui  paru  si  présenta  naturalmente  la  domanda  :  dopo 
esauriti  gli  espedienti  indicati  nei  decreti  emanati  durante 
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dinaires,  que  doit-il  advenir,  à  votre  avis,  des  chemins 
de  fer  italiens  ? 

La  réponse,  nous  venons  vous  la  présenter  formulée 
en  un  projet  de  loi,  après  avoir  fait  en  sorte,  comme 
c'était  notre  devoir,  que  pendant  l'intervalle  nécessaire 
pour  son  examen,  la  continuation  des  travaux  les  plus 
utiles  au  pays  ne  restât  pas  suspendue.  Dans  ce  projet 
de  loi,  nous  venons  vous  soumettre  les  remèdes  les  plus 
sûrs  et  les  plus  définitifs. 

Nous  vous  proposons  d'entrer  dans  une  troisième  et 
dernière  période  de  la  création  des  chemins  de  fer  ita- 
liens, ce  qui  peut-être  n'eût  pas  été  nécessaire,  si  les  con- 
ditions fussent  restées  normales,  mais  est  devenu  indis- 
pensable, par  suite  des  récentes  crises  extraordinaires, 
politiques  et  financières  (1). 

i  poteri  straordinari,  che  cosa  deve  avvenire,  seconde  i 
vostri  concetti,  délie  ferrovie  italiane? 

La  risposta  noi  veniamo  a  portarla  innanzi  a  voi  formu- 
lata  in  un  progetto  di  legge,  dopo  aver  fatto  in  modo, 
come  era  nostro  debito,  che  durante  Tintervallo  occor- 
rente  per  Tesame  di  esso,  la  prosecuzione  dei  lavori  più 
utili  al  paese  non  rimanga  sospesa.  Nel  quale  progetto 
di  legge  noi  veniamo  a  sottomettervi  i  più  stabili  e  défi- 
nitivi  rimedi. 

Yi  proponiamo  di  entrare  in  un  terzo  ed  ultimo  periodo 
délia  creaziono  délie  ferrovie  italiane,  il  quale,  in  condi- 
zioni  che  fossero  riraaste  normali,  forse  non  sarebbe  stato 
necessario,  ma  che  le  recenti  crisi  straordinarîe  poliliche 
e  finanziarie  hanno  reso  indispensabile. 

(i)  II  suffît  de  remarquer  ici  combien  Toxposë  des  motifs  dégage 
complètement  la  responsabilité  des  usufruitiers  du  grand  patri- 
moine de  rÉtat,  patrimoine  constitué  avec  le  secours  de  leurs  ca- 
pitaux, pour  comprendre  de  suite  quel  est  le  désolant  caractère  do 
ce  document  officiel. 

Dans  quel  temps  vivons-nous,  si  deux  organes  du  Gouvernement 
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Le  développement  des  chemins  de  fer  dans  presque 
tous  les  pays  d'Europe  a  été  sujet  à  plusieurs  transfor- 
mations. En  Italie,  de  telles  transformations  sous  l'in- 
fluence des  événements  extérieurs  les  plus  extraordi- 
naires, se  sujccédèrent  encore  plus  rapidement,  mais  nous 
n'hésitons  pas  à  assurer  que  tout  en  ayant  servi  à  atteindre 
le  but  de  doter  Fltalie,  plus  rapidement  qu'ailleurs,  d'un 
réseau  de  chemin  de  fer  étendu,  elles  peuvent,  si  l'on 
veut,  se  réduire  maintenant  à  une  charge  totale  pour 
les  finances,  relativement  beaucoup  moindre  que  dans  les 
autres  pays.  En  effet,  le  résultat  peut  se  résumer  en  la 
proposition  que  nous  venons  vous  soumettre,  par  laquelle 
un  réseau  de  chemins  de  fer  aussi  vaste  et  aussi  rapide- 
ment créé  peut  devenir  patrimoine  de  l'État,  moyen- 

Lo  sviluppo  délie  ferrovie  in  quasi  tutti  i  paesî  di  Eu- 
ropa  è  andato  soggetto  a  parecchie  trasformazioni.  In  Italia 
cosifatte  trasformazioni,  sotto  l'influenza  degli  aweni- 
menti  esterni  i  più  straordinari,  si  succedettero  anche  c^n 
maggior  céleri  là;  ma  non  ositiamo  ad  asserire  che  esse, 
mentre  hanno  servi to  a  raggiungereloscopodidotareri- 
talia  d'una  estesa  rete  di  ferrovie  e  più  rapidamente  che 
altrove  possano,  qualora  lo  si  voglia,  risolversi  ora  in  un 
onere  complcssivo  per  le  finanzc  assai  minore  relativa- 
mente  che  non  in  dltri  paesi.  E  infatti  il  risultato  si  lascia 
riassumerc  nella  proposta  che  veniamo  a  sottomettervi 
per  la  qualc  una  rele  di  ferrovie,  cosi  vasta  e  cosi  rapi- 
damente creata,  puo  diventare  patrimonio  dello  Stato  per 

ont  pu  tomber  d*accord  pour  proposer  ce  qu'avec  une  certaine 
complaisance,  ils  proclament  tme  bonne  affaire,  en  négligeant  les 
considérations  morales  dont,  avant  tout,  la  nation  doit  s'inspirer 
dans  ses  déterminations? 

L'Europe  voit  et  juge!...  et  l'on  s'étonne,  après  cela,  qu'elle  ne 
croie  plus,  en  un  mol,  qu'il  n'y  a  plus  de  crédit  !!! 

Il  nous  semble  qu'il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  bien  davantage,  de 
ce  qu'il  en  reste  encore. 
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nant  une  somme  correspondante 'à  une  annuité  moindre 
que  celle  qui  avait  été  votée,  pour  simplement  subven- 
tionner les  entreprises  de  chemin  de  fer  (1). 

Mais  ici  il  est  besoin  d'entrer  dans  de  plus  grandes  ex- 
plications. Les  moyens  manquant  aux  sociétés  industrielles 
pour  se  procurer  les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires, 
et  les  subventions  à  elles  concédées  par  te  Trésor  ayant 
perdu  leur  efficacité,  il  en  résulte  l'inévitable  nécessité 
d'un  changement  dans  le  système  régulateur  des  sociétés 
elles-mêmes.  Ce  changement,  le  Gouvernement  le  dé- 

una  somma  corrispondente  ad  una  annualité  minore  di 
quella  che  era  stata  votata  per  semplicemente  sussidiare 
le  iraprese  di  ferrovie. 

Ma  qui  è  d'uopo  entrare  in  maggiori  spiegazioni.  I 
mezzi  per  procurarsi  capitali  loro  necessari  mancando 
aile  società  industriali,  le  sovvenzioni  concesse  loro  dal 
tesoro  dello  Stato  avendo  perduta  la  loro  efflcacia,  ne  ri- 
sulta  inevitabile  il  bisogno  di  un  cambiamento  nel  sistema 
règolatore  délie  società  stesse.  E  questo  cambiamento  il 
Governo  lo  scorge  nella sostituzione délia  obbligazione  di- 

• 

(I)  iM.le  Ministre  des  Finances  est  un  trop  savant  ëcoDomisle  pour 
ignorer  que  le  patrimoine  est  déjà  acquis  à  l'Etat  dès  le  premier 
jour.  Il  sait  très-bien  que  les  expropriations  pour  rtUablissemenl 
des  voies  ont  été  prononcées  pour  cause  (Tutilité  publique^  en 
vertu  du  droit  public,  que  la  propriété  payée  par  les  compagnies 
est  devenue  sienne,  en  vertu  d'un  droit  régalien,  d'un  droit  indélé- 
bile de  souveraineté,  droit  que  le  souverain  qui  est  la  nation  dont 
l'Etat  est  mandataire,  peut  aliéner,  mais  dont  il  ne  saurait  mémo 
se  dessaisir.  \\  sait  ou  il  devrait  savoir,  qu'en  réalité,  la  jouissance 
par  les  compagnies  a  le  caractère  d'une  pure  emphytéosc.  Le  projet 
pèche  par  la  base;  c'est  pour  cela  qu'il  conduit  à  des  conclusions 
monstrueuses.  C'est  en  vain  qu'on  voudrait  retirer  aux  chemins  de 
fer  leur  véritable  caractère  actuel  de  nue  propriété  de  TEtat.  11 
faut  placer  la  question  dans  ses  vrais  termes  :  il  ne  peut  s'agir  ici 
de  l'acquisition  d'un  patrimoine;  il  ne  peut  s'agir  que  du  rachat 
de  la  jouissance,  de  la  résiliation  d'un  véritable  bail  cmphyléo- 
li<iue. 

30 
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couvre  dans  la  substitution  de  l'obligalion  directe  de  l'Etal 
à  câlles  avilies  des  sociétés,  pour  lesfjiielles  ces  dernières 
clie  relieraient  inutilemrait  des  acbeteurs. 

L'ÉtaL,  en  concédaDtàrinâustrie  privée  la  construction 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  avait  accordé  des 
subveotiois  Considérables,  qui,  sans  les  causes  extraordi- 
miircsquiont  surgi  (causes  qu'il  était  difficile  et  peut-être 
impossible  de  prévoir),  auraient  assuré  l'acbèvement 
des  travaux  dans  les  termes  fixés  (1). 

Lo  problème  à  résoudre  est  maintenant  dans  la  trans- 
formation de  ces  entreprises  et  dans  rêlimination  volon- 
taire du  marché,  de  titres  qui  les  encombrent  el  qui 
pèsent  sur  le  crédit  public;  et  cela  sans  augmenter  tout^ 
fois  le  fardeau  de  l'Etat  et  la  dépense  prévue  dés  l'origini'. 

rclta  dellï  Stato  a  quelle  avvilite  délie  società  e  par 
le  guali  inutilmente  queste  ultime  cercherebbero  com- 
pratori. 

Lo  Stato  concedendo  alla  industria  prïvata  la  costru- 
zîone  e  l'esercizio  délie  ferrovie  aveva  accordato  sovven- 
zioni  eonsiderevoli  che,  senza  le  slraordinarie  cause 
sopraggiunte  (e  che  era  difficile  e  forse  impossibile  dî 
prevedere),  avrebbero  assicurato  il  compimento  dei  la- 
vori  nei  termini  stabiliti.  Il  problema  da  risolvere  sta 
ora  nella  trasforniazione  di  queste  imprese  e  oella  vo- 
lontaria  eliminazione  dal  mercato  di  titoli  cbe  to  ingom- 
brano  e  che  pesano  sul  credilo  pubblico  ;  e  cio  senza  au- 
mentare  tuttavia  l'onere  dello  Stato  e  la  spesa  in  origine 


(I)  Cel  aveu  n'est  pas  moins  important  que  celui  sur  lequel  nou> 
a\ons  appelé  l'attention  dans  la  première  note.  Qu'on  prenne  bien 
garde  â  ceci,  en  elTei,  que  l'oiposé  d^a  motifs,  ici,  ne  se  borne  pti 
à  dégager  la  responsabilité  des  compagnies  :  tant  l«i  eireotutaneei 
iiuléptndantei  de  leur  ooionli,  i'achivemenl  du  réttau  dam  Ui  Urmu 
^ét  eut  été  atturé. 
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mais  en  diminuant  au  contraire  Tun  et  Tautre.  A  cet  avan- 
tage immédiat  et  direct,  il  est  besoin  d'en  ajouter  d'autres 
indirects,  mais  non  moins  considérables,  dont  nous  parle- 
rons ensuite. 

Les  référants  sont  convaincus  que  le  projet  de  loi  qu'ils 
soumettent  actuellement  à  votre  examen,  résout  ce  pro- 
blème. Par  son  moyen  ils  vous  demandent  la  &culté  de 
racheter  les  entreprises  industrielles  qui  ont,  par  de  pré- 
cédentes lois,  des  subventions  ou  des  garanties  de  l'Etat, 
dans  la  certitude  qu'ils  ont,  attendu  la  condition  actuelle 
dans  laquelle  se  trouve  la  plus  grande  partie  des  entre- 
prises de  chemins  de  fer  en  Italie,  que  l'usage  qu'ils  fe- 
ront de  cette  faculté  se  traduira  immanquablement  en 
une  opération  avantageuse  et  opportune. 

Ainsi  que  déjà  nous  l'avons  dit,  les  conditions  présentes 
de  quelques  compagnies  sont  plutôt  bonnes  que  mau- 
vaises, mais  ce  qui  les  aggrave  et  menace  leur  existence 

prevista,  ma  diminuendo  al  contrario  entrambe.  Oltre  a 
questo  vantaggio  immediato  e  diretto  è  d'uopo  aggiungere 
quegli  al  tri  indire  Iti,  ma  non  meno  considère  voli,  dei 
quali  terremo  proposito  in  seguito. 

I  riferenti  sono  convinti  che  Tattuale  progetto  di  legge 
che  sottomettono  al  vostro  esame  risolva  co teste  pro- 
blema.  Per  esso  vi  domandano  la  facoltà  di  riscattare  le 
imprese  induslriali  che  hanno  per  leggi  précèdent!  sovven- 
zioni  0  garanzie  dello  Stato,  nella  certezza  in  cui  sono 
che,  attesa  l'attuale  condizione  in  cui  si  trova  la  maggior 
parte  délie  imprese  di  ferrovie  in  Italia,  l'uso  che  faranno 
di  questa  facoltà,  si  tradurrà  immancabilmente  in  una 
operazione  utile  ed  opportuna. 

Come  già  abbiamo  dette,  le  condizioni  del  giorno  di  al- 
cune  compagnie  si  presentano  piuttosto  buone,  ma  cio 
che  le  aggrava  e  che  minaccia  la  stessa  loro  esistenza  si  è 
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mémo,  est  l'obligalion  ijui  leur  incombe,  aux  fermes  des 
concessions,  d'eUectuer,  en  coutinualion  des  œuvres  déjà 
commencées,  beaucoup  d'aulres  travaux  coûteux,  et  cela 
sous  peine  d'encourir  de  lourdes  amendes  ou  la  déchéance, 
n'ayant  plus,  et  ne  pouvant  trouver  les  moyens  de  satis- 
faire aux  engagements  qu'elles  ont  assumés.  Voilà  pour- 
quoi le  Gouvernement,  en  offrant  à  ces  compagnies  dus 
couditioaséquitablesde rachat,  en  tenantcompte  non-seu- 
lement de  leur  état  présent,  mais  encore  des  obUgations 
qu'elles  auraient  à  remplir  et  qui  les  menacent  de  ruine, 
a  le  moyen  de  stijiuler  -une  bonne  affaire,  tandis  que 
les  susdites  compagnies,  condamnées  à  bien  pis  si  elle^ 
refusent,  jloi vent  se  trouver  induites  à  accepter  de  bon 
gré  tes  conditions  de  rachat  offertes  par  le  Gouvernemenl, 
et  qui  lui  sont  a\anlageuses;i\Tel  est,  à  notre  avis,  le  seul 

Toljbligo  ehe  loro  incombe,  u  termine  délie  coucossioni, 
di  attuare,  in  proseguimenfo  délie  opère  già  eseguite, 
molli  altri  lavori  costosi,  e  cio  sotto  pena  di  gravi  mulle 
e  di  incorrere  nella  caducità,  nientrc  esse  né  hanno  né 
possono  trovare  i  mezzi  di  soddisfare  a  quegli  impegni 
assunti.  Ecco  perché  il  Governo,  offrendo  a  quelle  com- 
pagnie condizioni  equc  di  riscatto,  tenulo  conto  non  solo 
delio  stato  loro  présente  ma  anche  degli  obblighi  cheloro 
incumberebbe  di  adempicre  e  cbe  le  rainaccia  di  ruina, 
ha  modo  di  stipulare  un  buon  affare,  montre  le  compa- 
gnie sopraûette  condannate  altrîmenti  ad  assai  peggio, 
devono  tiovarsi  indolte  ad  accettare  di  buon  animo  le 
condizioni  di  riscatto  offerte  dal  Governo  e  vantaggiose  a 
questo.  Talc  è,  a  nostro  avviso,  il  solo  partito  che  possa 

(t)  On  a  besucoU|i  do  |)eiiieà  lire  ceci  a\ec  s.ins-froid,  quand  on 
rélléclii  que  les  condilions  pitoyables  des  com[)agnies,  dont  s'au- 
Lorjscnt  les  uuLcurs  du  projet  pour  proposer  .une  bonne  affaire  an 
pays,  ont  girécisément  leur  source  dans  le  peu  de  conllance  accor- 


DU  RACHAT  PAR  i/ÉTAT.  469 

expédient  qui  puisse  être  convenable  et  également  ac- 
ceptable par  les  parties,  dans  la  situation  actuelle  de  la 
plupart  des  entreprises  de  travaux  publics  subvention- 
nées par  rÉtat. 

En  vérité,  demander  inexorablement  la  pleine  exécu- 
tion des  concessions,  sans  tenir  compte  de  la  dépréciation 
des  valeurs  mêmes  de  TÉtat  garantissant  et  subven- 
tionnant les  compagnies,  non-seulement  donnerait  le  coup 
de  grâce  à  plusieurs  d'entre  elles,  mais  en  même  temps, 
le  crédit  public  pourrait  avoir  à  en  souffrir  considérable- 
ment. Exonérer  les  compagnies,  mais  seulement  tempo- 
rairement, de  la  stricte  exécution  des  contrats,  n'abouti- 
rait en  aucune  façon  à  relever  le  cours  de  leurs  titres 
qui  ont  besoin  d'être  raffermis  d'une  manière  définitive. 
Les  exonérer  définitivement  de  l'observation  de  quelque 

essere  conveniente  ed  accettabile  egualmente  dalle  parti 
nella  odierna  situazione  délia  maggior  parte  délie  imprese 
d'opere  pubbliche  sovvenute  dallo  Stato. 

E,  invero,  richiedere  inesorabilmente  la  piena  esecu- 
zione  délie  concessioni  senza  tener  conto  deiravvenuto 
deprezzamento  degli  stessi  valori  dello  Stato  garante  o 
sovventore,  darebbe  il  colpo  di  grazia  aparecchie  com- 
pagnie, ma  in  pari  tempo  ne  verrebbe  a  soffrire  assai  il 
credito  pubblico.  Esonerare  le  compagnie,  matemporaria  • 
mente  soltanto,  dalla  stretta  osservanza  dei  contratti,  non 
varrebbe  in  alcun  modo  a  rialzare  il  corso  dei  loro  titoli  i 
quali  hanno  d'uopo  d'essere  riassicurati  in  modo  stabile. 
Esonerarle  definilivamente  dalla  osservanza  di  qualche 

dée  à  des  titres  dont  la  valeur  n'avait  d'autre  garantie  que  celle  de 
l'Etat.  L'exposé  des  motifs  dit  plus  haut,  en  effet  : 

«  Les  chemins  de  fer  étant  principalement  soutenus  par  la  ga- 
«  rantie  de  TEtat,  la  baisse  rapide  et  continue  de  la  rente  publique 
a  entraînait,  ou  pour  mieux  dire  précipitait  de  plus  en  plus  la  dé- 
a  prëciation  de  leurs  titres.  » 
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psrtie  de  la  ooncenkm.  sa  traduirait  en  un  don  gfàtait 
aux  modelés,  dans  U»  cas  où  on  le  ferait  sans  stipider  une 
dimînatkm  de  h  subvention  du  gouvernement,  et  dans 
le  cas  oiî  on  le  ferait  en  stipulant  une  diminution  corres- 
pondante de  cette  subvention,  il  en  résulterait  que  se- 
raient firnstrées  beaueoiqi  de  légitimes  espérances  qu'ont 
ftit  naître  parmi  les  populations  les  lois  orig^nires  da 
concessions;  de  là,  un  grave  mécontentatient. 

Que  le  gouvernement  et  le  Parlement  se  réservent  il 
ficnlté  de  xalentir  ou  de  presser  Texécution  de  quélqnai 
travaux  utiles  au  pays  qui  déjà  auraient  été  décrétés,  et 
eda,  en  se  rég^t  sur  la  situation  du  Trésor,  c'estona 
diose  qui  peut  ftdlement  se  compnsiuire  et  être  aco^ 
tée;  mais  que,  pour  sauver  une  compagnie,  on  prive  dift- 
nitivemrait  les  popidations  de  bien&ite  solennellemeot 
promis,  c'est  une  chose  que  le'pays  pourrait  ass^ difficile- 
ment  être  amœé à  oomprttidre.  Le  rachat  par  rÉtat,àd6s 

parte  délia  concessione,  si  risolverebbe  in  un  dono  gra- 
tuite aile  compagnie,  nel case  che  lo  si facesse  senza  pat- 
tuireuna  diminuzione  di  sovvenzione  governativa;  e,  nel, 
caso  poi  che  lo  si  facesse  stipulando  una  corrispondcnte 
diminuzionedellasovvenzionegovernativa,  ne  verrebbero 
frustrate  moite  légitime  aspettative  create  presso  le  po- 
polazioni  dalle  leggi  originarie  di  concessione;  quindi  un 
grave  malcontento. 

Che  il  Governo  e  il  Parlamento  riserbino  a  se  la  facoltàdi 
rallentare  o  di  affrettare  Teseouzione  di  alcune  opère  utili 
al  paese  già  decretate,  e  ciô  seconde  la  norma  délia  situa- 
zione  deirerario,  è  cosa  che  puô  essere  facilmente  com- 
presa ed  acconsentita.  Mâche,  per  salvare  una  compagnia 
si  privino  definitivamente  le  popolazioni  di  benefizi  so- 
lennemente  decretali,  è  ciô  che  il  paese  assai  dilBcilmente 
potrebbe  essere  indotto  a  camprendere.  H  riscatto  par 
parte  dello  Stato,  a  condizioni  eque  ma  in  pari  tempo  van- 


DU  RACHAT  PAR  i/ÉTAT.  4T1 

conditions  équitables  mais  en  même  temps  avantageuses 
pour  le  Trésor,  évite  tous  les  inconvénients  signalés. 

Au  moyen  du  présent  projet  de  loi,  il  semble  à  ceux 
qui  le  proposent,  qu'avant  tout,  on  assurerait  le  moyen  de 
mener  à  fin  les  travaux  déjà  déterminés  par  le  pouvoir 
législatif,  mais  cela,  néanmoins,  sous  le  contrôle  annuel 
du  Parlement,  à  qui  seraient  demandées  les  allocations 
nécessaires  sur  le  budget  des  dépenses  du  Ministère  des 
travaux  publics. 

Il  faut  ajouter  que  les  nouvelles  méthodes  de  construc- 
tions inventées,  ou  qui  se  perfectionnent  chaque  jour 
par  l'effet  du  progrès  de  la  science  si  rapide  à  notre  époque, 
promettent,  dans  un  pays  montueux  comme  Tltalie,  de 
sensibles  économies  de  construction  et  d'exploitation,  et 
que  de  tels  avantages  tourneraient  complètement  au 
profit  de  rÉtat. 

On  doit  aussi  retenir  comme  digne  de  quelque  considé 
ration,  la  circonstance  du  soulagement  des  capitaux  du 

taggiosealFerario,  sfugge  a  tutti  gli  accennati  inconvé- 
nient!. 

Mediante  il  présente  progetto  sembra  ai  proponenti  che 
anzitntto  si  assicurerebbe  il  modo  di  dare  compimento  ai 
lavori  già  determinali  dal  potere  legislativo,  ma  ciô  per 
altro  sotto  all'annuale  controUeria  del  Parlamento  a  cui 
sarebbero  domandati  per  mezzo  del  bilancio  passivo  del 
Ministère  dei  lavori  pubblici  i  necessari  stanziamenti. 

Si  aggiunga  che  i  nuovi  metodi  di  costruzione  rinve- 
nuti ,  0  che  si  van  sempre  perfezionando  dal  progresse 
délia  scienza  tanto  rapido  ai  giorni  nostri,  promettono 
sensibili  risparmi  di  costruzione  e  d'esercizio  in  un  paese 
montuoso  corne  rilalia,  o  che  tali  vantaggi  ricadrebbero 
cosi  ad  intero  profitto  dello  Stato. 

Degna  pure  di  qualche  considerazione  deve  essere  te- 
nuta  la  circostanza  di  sollevare  i  capitali  del  paese  già  im- 
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pay:^  (léji  engagés  dans  les  enfreprîses  dont  s'occui>e  !e 
présent  projet  de  loi(i).  Les  lilrea  qui  représentent  ces  va- 
leurs réduits  à  un  vil  prix  par  suite  du  discrédit  qui 
qui  les  frappa,  ont  presque  entièrement  cessé  de  cir- 
culer et  de  s'échanger  sur  les  marchés  publics  tinanciers  ; 
ils  restent  sans  emploi  entre  les  mains  des  capitalistes, 
et,  ce  qui  est  un  plus  grave  dommage,  encombrent  le 
portefeuille  des  banquiers  et  des  établissements  de  crédit 
dont  ils  dénaturent  le  concours.  Ainsi  se  trouvent 
taries  les  sources  utiles  au  pays  pour  son  développe- 
ment économique.  La  conversion  en  rente  publique 
universellement  connue  et  acceptée  sur  tous  les  marchés 
européens,  de  ces  titres  qui,  niérae  aux  époques  de  leur 
plus  grand  crédit,  n'avaient  que  des  marchés  limités,  les 
uns  ù  «ne  localité,  les  autres  à  une  autre,  ne  peut  raan- 
pier  de  produire  de  bons  effets  pour  la  consulidation  ilc 

pegnnti  nelle  imprese  di  cui  si  occupa  il  présente  pro- 
getto  di  legge.  I  titoli  cho  rappresentano  quoi  valori  rî- 
dotli a prezzo  minime  dalloscreditoincui  caddero avendo 
quasi  interamente  cessato  di  circolare  e  di  cambiarsi  sui 
pubblici  raercati  finanziari,  restano  inerti  nelle  mani  dci 
capitalisti,  e  quelle  che  è  più  grave  danno,  ingombrano  il 
portafoglio  dei  banchierî  e  degli  atabilimenti  di  crédite, 
dei  quali  snaturano  l'opéra  e  paralizzano  le  utili  fonlidi 
svihippo  cconomico  pel  paese.  La  coovcrsione  di  questi 
titoli,  i  qiiali  anche  nelle  epocbe  dei  loro  maggior  credito 
non  avevano  che  mercati  limitati  quali  in  una  quali  in 
altra  località,  in  rendita  pubblica  uni  versai  mente  conos- 
ciuta  ed  accettata  su  tutti  i  mercati  europei,  non  puo 
mancare  di  portare  buoni  effetti  alla  consolidazione  dei 

(i)  Nous  avons  déjîi  cii  oocasion  de  faire  remarquer  que  ces  ca- 

.     pitaui,  qui  semblent  ici  être  l'objel  fle  la  sollicitude  trelfuive  de 

l'exposé  des  molirs,  no  s'ëlëvent  pas  fi  100  millions,  la  plus  grande 

pariio  des  fonds  BTi|;aEtfs  dans  ces  entreprises  syant  été  souscrits 

à  l'étranger. 
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notre  crédit  tant  à  Tintérieur  qu'à  Textérieur,  ainsi  que 
pour  le  mouvement  plus  avantageux  des  capitaux. 

En  agissant  ainsi,  TÉtat,  non-seulement  n'assumerait 
pas  de  nouvelles  charges,  maisil se  délivreraitd'une  partie 
de  celles  qu'il  a  contractées,  sans  qu'on  pût  dire  qu'il  a 
abusé  de  la  gène  des  sociétés  pour  acquérir  leur  actif  à 
bas  prix;  car,  s'il  est  vrai  que  les  travaux  furent  exécutés 
avec  les  capitaux  des  actionnaires  »et  des  obligataires,  et 
qu'à  présent  l'État  les  reprendrait  à  un  prix  moindre  que 
ce  qu'ils  ont  coûté,  il  est  vrai  de  dire,  aussi,  que  le  Gou- 
vernement est  venu  à  plusieurs  reprises  et  sous  des 
formes  diverses,  en  aide  à  ces  mêmes  compagnies,  et 
que,  maintenant,  en  achetant  leurs  titres,  même  à  un 
prix  convenable,  variable  selon  la  condition  propre 
chaque  entreprise,  il  leur  fait  un  avantage  tout  en  fai- 
sant lui-même  une  bonne  affaire. 

Il  n'est  personne  qui  puisse  niei*  les  bénéfices  de  l'ave- 
nir. Avec  les  systèmes  en  vigueur,  les  sacrifices  que  fait 

nostro  credito  tantoaU'internoquanto  all'estero  edalgiro 
più  proficuo  dei  capitali. 

Nel  far  questo  lo  Stato  non  solo  non  assumerebbe  nuovi 
oneri,  ma  si  sgraverebbe  di  una  parte  di  quelli  che  ha 
contratti,  senza  che  si  possa  dire  avère  egli  abusato 
dell'avvihmento  délie  società  per  acquistare  le  loro  atli- 
vità  a  basse  prezzo  ;  mentre  se  è  vero  che  le  opère  f urono  e- 
seguite  coi  capitali  degU  azionisti  e  degli  obbUgatari,  e  che 
ora  lo  Stato  le  rileverebbe  ad  un  prezzo  minore  di  quelle 
che  sono  costate ,  è  vero  altresi  che  il  Governo  è  venuto 
replicatamente  e  sotto  forme  diverse  in  aiuto  délie  com- 
pagnie stesse,  e  che  ora  acquistando  i  loro  titoli,  anche  a 
prezzo  conveniente ,  variabile  seconde  la  condizione  in- 
trinseca  di  ciascuna  impresa,  reca  loro  un  vantaggio, 
mentre  fa  egli  stesso  un  buon  affare. 

I  beneflcii  del  future  non  è  chi  possa  negare.  Coi  siste- 
mi  vigenti  i  sacrifizi  che  fa  il  tesoro  hanno  per  risultato  di 
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le  Tréwront  pour  résultat  de  laisser  pour  une  longue 
période  de  quatre-vingt-dix- oeuf  ans  entre  les  mains  de 
BociéUs  particulières,  Tusage  de  ces  moyens  de  commu- 
nication qui  touctu?nt  par  tant  de  points  aux  intérêts 
les  plus  vitaux  des  populations  et  du  pays.  La  nou- 
velle mesure  i  lajpu'Iie  nous  avons  été  induits  à  re- 
oourirparia  force  dos  choses,  rendrait  immédiatement 
à  l'État  cette  précieuse  propriété,  déjà  arrivée  à  des  cod- 
dîtions  de  jouissatiL'e  protluclivt?,  sans  qu'il  ait  dû,  en 
même  temps,  assumer  les  charges  et  les  ennuis  de  la 
plus  grande  partie  dus  constructions  (1).  A.insi  lui  serait 
restituée  la  liberté  de  régler  l'exploitation  de  la  luauière 
la  plus  favorable  au  dévoloppement  de  la  richesse  pu- 
blique. 

L'histoire  des  cbcmius  de  fer,  non-seulement  dans  tes 
pays  qui  atteignirent  lo  ]dus  haut  degré  de  prospérité, 

lasciare  pel  hingo  periodo  di  99  anni  nelle  mani  dî  socielà 
private  l'uso  di  ([uesti  mezzi  di  comunicazione  che  si  col- 
Icgano  per  tanli  punli  di  contatto  ai  piii  viLali  interessi 
délie  popolazioni  e  del  paese.  La  nuo\'a  misura  alla  quaie 
veniamo  indotti  a  ricorrere  dalla  forza  naturale  délie  cose, 
*  renderebbe  immcdiatamcnte  allo  Stato  qiiesto  prezioso 
possesso,  ma  un  possesso  già  ridotto  acondizionî  di  utile 
godimento,  e  senza  che  gli  sia  stato  necessario  assumcte 
nel  frattempo  gli  oneri  c  i  disturbi  délia  maggior  parte 
délie  costruzioni,  e  ffli  restituirebbe  tutla  la  libertà  di  re- 
golare  l'esercizio  ncl  modo  il  più  favorevole  allo  sviluppo 
délia  pubblica  ricchezza, 

Lastoriadellestrade  fcrrate,  non  solo  nei  paesi  cberag- 
giunsero  il  piii  alto  grade  di  prosperità  corne  la  Francia  e 


(t)  Nou<!  ne  savons  si  les  auleurs  de  l'eiposé  des  raotifs  mécon- 
naissent l'impression  que  la  conscience  publique  peut  ressenUr 
d'une  semblable  déclaration.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  leur 
r«proe)ief  do  manquer  de  franchis*. 
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comme  la  France  et  TAngleterre,  mais  encore  chez  les 
nations  européennes  placées  dans  des  conditions  moins 
heareuses,  comme  l'Espagne,  démontre  que  les  produits, 
lents  à  se  développer  dans  le  principe,  tant  que  les  lignes 
ne  se  raccordent  pas  entre  elles,  s'accrurent  ensuite  en 
suivant  une  progression  rapide  et  constante.  Pour  en  citer 
des  preuves,  même  sans  avoir  égard  aux  merveilleuses 
augmentations  de  produits  des  lignés  de  chemins  de  fer 
français  (1)  dont  qv^elques-uns  sextuplèrent  en  peud'om^ 
nées,  il  suffît  de  faire  remarquer  qne  les  produits  de  la 
ligne  espagnole  de  Pampelune,  de  8,000  fr.,  s'élevèrent  à 
14,000  fr.,  que  ceux  de  la  ligne  de  Saragosse  à  Barce- 
lone, de  12,000  fr.  s'élevèrent  à  21,000  fr.,  enfin  que  ceux 
de  la  ligne  de  Madrid  à  Alicante,  de  14,000  fr.  s'élevèrent 
à 36,000  fr.;  et  tout  cela  en  un  temps  très-bref.  Les  chemins 
de  fer  italiens  étant  destinés,  plus  ou  moins,  à  suivre  une 
loi  conforme,  il  en  résultera  que  dans  une  période  plus 

ringhilterra,  ma  quella  persino  délie  nazioni  europee 
poste  in  condizioni  meno  felici  corne  la  Spagna,  mostra 
che  i  prodotti  lenti  a  svilupparsi  sul  prîncipio ,  finchè  le 
linee  non  si  riannodano  fra  loro,  ovunque  poscia  si  ac- 
crebbero  in  progresse  rapido  e  costante.  E  per  addurne  un 
esempio,  senza  tenere  conto  dei  meravigliosi  aumenti  dei 
prodotti  délie  linee  ferroviarie  francesi ,  di  cui  alcune  ses- 
tuplicarono  la  loro  rendita  in  pochi  anni,  la  linea  spag- 
nuola  di  Pamplona  da  8,000  lire  di  rendita  sali  a  14,000,  e 
quella  daSaragozza  a  Barcellona  da  12,000  si  accrebbe  a 
21,000  ;el'altrada  Madrid  ad  Alicante  da  14,000  si  ac- 
crebbe a  36,000.  E  tutto  ciù  in  un  tempo  brevissimo.  Le 
ferrovie  ilaliane  essendo  destinate  dal  piû  al  meno  a  con* 
formas!  ad  una  legge  somigUante,  ne  seguirà  che  in  un 

(i)  Il  sembla  bien,  pourtant,  que  les  chemins  de  fer  français  sont 
exploités  par  l'industrie  privée,  au  prix,  même,  de  très-grands  sa- 
crificefi  et  de  très-importantes  avances  de  TEtat. 
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OU  moins  lopguy,  mais  certainement  très-inférieure  a 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  If  nouveau  fonds  qui  rempla- 
cera les  anciens  titres,  se  trouvera  co^nplètement  remboursé, 
et  qrt'en  vi/fme  te^nps,  nne  immense  valeur  représentée  par 
plusieurs  milliers  de  kilomètres  de  chemins  de  fer  et  par 
tm  inatèriel  mobilier  correspondant  ilont  ils  seront  dctct, 
vieridra  nccrottre  le  patrijnoinp  de  l'État  m  jnéme  tempt 
que  la  garantie  de  ses  créanciers.  La  valeur  du  nouveau 
patrimoine  public  ainsi  créée  au  royaume  d'ilnfie,  ne  sera 
pas  inférieur  au  premier  formé  des  biens  domaniaur  et  de 
reuiC  provenant  du  fonds  ecclésiastique,  alors  même  que 
l'opération  ne  s'étendrait  qu'aux  deua:  tiers  seulement  des 
chemins  de  feriUdiens  (11. 

période  piii  o  meno  lungo ,  mn  di  cerlo  sempre  assai  îa- 
fcriore  ai  99  anni,  il  nuovo  fondo  clie  rimpiazzerà  gU  an- 
ticlii  titoli,  si  troverà  fompiutamcnte  rimborsalo,  e  clic 
in  pari  li>mpo  un  immenso  valore  rappresoulato  da  piii 
inifiliiiiadirliilnini'tri  di  terni  vît',  da  un  l'orrwpnndtîuto  ma- 
terialemobiledalqualevanno  dolate,  ven-àad  accrescere 
il  patrimonio dello  Stato  e  con  esso  la garanzia  dei  suoi  cra- 
ditori.  Il  valore  del  nuovo  patrimonio  pubblico  creato  cosi 
al  regno  d'Italia  non  sarà  inferiore  al  primo  formato  dai 
béni  dcmaniali  e  da  quelli  provenienti  dalla  liquidazione 
dell'asse  ecclesiastico  anche  qualora  l'operazione  si  es- 
tendesse  a  due  terzi  délie  ferrovie  italiane. 


(1)  Erreurs  do  Tait:  erreurs  de  principe. 

Dans  loule  la  partie  soulignée,  il  y  a  autant  d'erreurs  que  de 
pnots. 

Nous  espérons  les  rendre  aussi  palpables  qu'elles  nous  semblent 
évidentes;  mais  il  n'est  p^s  inutile  de  faire  remarquer,  àès  à  pr^ 
sent,  que  d'aprËs  l'evposé,  il  paraitran  que  celte  précieuse  liberté 
individuelle,  d'aller,  de  venir,  de  circuler,  soumise  aux  seules  res- 
triclions  de  sécurité  générale,  ne  devrait  jamais  exister  en  Italie,  et 
de  plus,  le  commerce  et  l'industrie  auraient  la  perspective  de  voir 
s'éterniser  le  droit  de  péage,  qui  pèse  si  lourdement  sur  la  mir- 
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Cet  avenir,  Messieurs,  peut  être  réalisé  par  l'Etat,  être 
moral  et  durable,  bien  mieux  et  avec  bien  plus  d'avantage 
que  par  l'individu  qui  a  besoin  de  jouir  des  bénéfices 
immédiats  de  son  propre  avoir,  afin  de  pourvoir  à  ses 
besoins  journaliers  et  à  ceux  de  sa  famille.  C'est  donc 
avec  une  certaine  complaisance  que  nous  insistons  sur 
la  bonté  d'un  expédient  dont  le  caractère  principal  est  le 
résultat,  pour  l'État,  d'un  grand  profit  financier  hors  de 
parallèle  avec  la  perte  de  l'autre  partie  contractante, 
et  qui,  par  conséquent,  doit  être  accueillie  par  elle  comme 
un  secours  porté  à  qui  était  sur  le  point  de  perdre  beau- 
coup plus. 

Questo  avvenire,  o  signori,  molto  nieglio  e  con  infinito 
miglior  vanLaggio  pu6  essere  raccolto  dallo  Stato,ente 
morale  e  duraturo,  di  quello  che  dall'individuo  il  quale 
ha  bisogno  di  godere  dei  vantaggi  immediati  del  proprio 
avère  onde  provvedere  ai  suoi  giornalieri  bisogni  ed  a 
quelli  délia  sua  famiglia.  Quindi  con  una  certa  com- 
piacenza  insistiamo  «uUa  bontà  di  un  provvedimento 
il  cui  carattere  principale  si  è  di  fare  conseguire  allô 
Stato  un  grande  utile  finanziario  che  non  si  raffronta 
col  danno  e  colla  perdita  delFaltra  parte  contraente,  e  per 
conseguenza  deve  esser  da  questa  bene  accolto  come  un 
soccorso  a  chi  aUrimenti  stava  per  perdere  molto  di  più. 

cliandise,  puisque  en  réalité  il  entre  pour  deux  tiers,  et  quelquefois 
davantage,  dans  le  tarif  légal. 

Nous  ne  comprenons  pas  comment  les  voies  de  communication 
nouvelles,  plus  que  les  routes  royales,  pourraient  être  offertes  en 
garantie  aux  créanciers  de  l'Etat,  si  l'Etat  n'entend  pas,  au  besoin,^ 
trafiquer,  pour  soutenir  son  crédit,  de  ce  droit  sacré  de  libre  cir- 
culation, un  des  plus  précieux  du  citoyen. 

Que  la  nécessité  de  construire  le  réseau  justiûe,  et  commande* 
même,  une  aliénation  temporaire  du  droit  de  libre  circulation  pen- 
dant 99  ans,  au  nom  du  principe  supérieur  d'utilité  pnbliquc,  cela 
se  conçoit  parfaitement  ;  mais  que  TEtat  entende  perpétuer  cette 
situation,  nous  avouons  que  nous  on  trouvons  Taveu  révoltant. 
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Enllii,  le  grand  et  principal  bienfait  du  système  que 
nous  vous  proposons  (l'adoptrr,  consiste,  messieurs,  dans 
l'influence  pins  elllcace  que  le  Gouvernement  pourra 
exercer  sur  les  tarifs. 

Les  populations  réclament  la  modération  des  tarifs 
et  la  baisse  de  cenx  actUL'tlement  en  vigueur.  Elles  com- 
prennent que  le  bon  marché  des  transports  est  le  moyen 
le  plus  efficace  pour  .développer  le  travail  national,  pour 
multiplier  les  échanges  et  accroître  k  richesse  publique. 

Une  réforme  rationnelle  de  tarif  propre  à  concilier  les 
.  désirs  de  la  population  avec  l'immancable  angmcntatioQ 
des  produits  de  l'exploitation,  n'est  en  aucun  pays  plus 
qu'en  Italie,  une  chose  digne  d'être  spécialement  recom- 
mandée. 

Au  delà  des  Alpes,  où  prévalent  les  industries  mana- 
fiicturiéres  et  le  commerce,  les  chemins  de  fer  transpor- 
tent les  matières  premières  dc&tiuéesà  une  li-ansformatioii 

Principalissimo  beneficio  del  sistema  in  cui  vi  propo- 
niamo  che  si  entri,  consiste  finalmente,  o  signori ,  in  una 
influenza  più  efficace  che  il  Governopotrà  esercitare  sulle 
tariffe. 

Le  popolazioni  reclamano  la  moderazione  délie  tariffe 
ed  il  ribasso  di  quelle  altualmente  in  vigore.  Esse  com- 
prendono  corne  il  buon  mercalo  del  Irasporto  sia  il  mezzo 
più  efficace  per  isviluppare  il  lavoro  nazionale,  per  molli-' 
plicare  gli  scambi  ed  accrescere  la  pubbliea  ricchezza. 

Una  razionale  riforma  di  tarîiîa  in  modo  da  conciliare  i 
desiderii  délia  popolazione  conl'aumentû  immancahile  del 
prodotto  netto  deU'esercizio,  in  nessun  paese  è  più  che 
in  Italia  cosa  degna  di  essere  specialmenie  raccomman- 
data. 

.Al  di  là  délie  .Alpi  dove  prevalgono  le  industrie  mani- 
fatturiere  ed  i  coramerci,  le  ferrovie  trasportano  materie 
prime  destioate  ad  una  trasformazione  assai  rimunera- 
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très-rémunératrice  pour  qui  l'opère, ou  bien,  des  marchan- 
dises qui  représentent  une  valeur  assez  considérable  pour 
pouvoir  supporter  un  transport  à  des  prix  relativement 
élevés.  Mais  il  en  est  bien  autrement  dans  les  pays  qui, 
comme  Tltalie,  s'adonnent  principalement  à  Tagriculture. 
Les  tarifs  élevés  des  chemins  de  fer  en  éloignent,  en  les 
rendant  souvent  impossibles,  les  transports  des  produits 
de  la  terre,  tandis  que  le  seul  rabais  sur  ces  tarifs  pourrait 
attirer  en  grandes  masses  les  denrées  que  fournit  notre 
sol  fertile.  Ceci  permettrait  d'utiliser  les  grands  moyens 
de  locomotion  à  ce  destinés,  établis  au  prix  de  si  gros 
sacrifices  publics  et  privés,  moyens  dont  on  tire  si  peu 
de  profit,  à  cause  de  la  cherté  de  leurs  prix  qui  ren- 
dent impossible  ce  qui  convient  aux  pays  agricoles  ;  le 
transport  d'une  grande  quantité  de  marchandises. 

Dans  la  présente  condition  des  chemins  de  fer  et  de  la 
richesse  économique  en  Italie,  comment  les  compagnies 

trice  per  chi  la  opéra,  ovvero  mercanzie  che  rappresen- 
tano  un  valore  abbastanza  considérable  per  sopportare  il 
trasporto  ad  un  prezzo  relativamente  alto.  Ma  ben  diver- 
samente  corre  la  bisogna  nei  paesi  che,  come  accade  in 
Italia,  principalissimamente  si  danno  all'agricoltura.  Le 
al  te  tariffe  délie  ferrovie  allontanano  da  queste  e  rendono 
sovente  impossibile  il  trasporto  dei  prodotti  délia  terra,  e 
il  solo  ribasso  di  esse  tariffe  potrebbe  attirare  in  grandi 
masse  le  derrate  che  produce  il  nostro  fertile  suolo,  per- 
mettendo  cosi  di  utilizzare  questi  grandi  mezzi  di  locomo- 
zione  a  ciô  destinât! ,  con  si  gravi  sacrifizi.  pubblici  epri- 
vati  costrutti,  e  dai  quali  si  ha  cosi  poco  profitto  pel  caro 
e^cessivo  délie  loro  tariffe  che  rendono  impossibile  il 
trasporto  di  grande  quantità  di  merci  quale  ai  paesi  agri- 
coli  si  conviene. 

Se  non  che  nella  présente  condizione  délie  ferrovie  e 
délia  ricchezza  economica  in  Italia  come  potrebbero  es- 
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pouiTaieut-ellesélre  amenées  à  seconder  de  tout  leur  pou- 
voir un  désir  aussi  raisonnable  ? 

Il  y  a  déjà  plusieurs  années  qu'on  s'est  trouvé  en  face 
de  cette  grande  difficulté  et  qu'on  s'efforça  de  la  surmon- 
ter par  le  système  de  la  garantie  à  échelle  mobile,  com- 
binaison ingénieuse  en  effet,  fort  propre  à  obtenir,  dans 
certains  cas,  d'utiles  résultats.  Ce  système  ne  parvient  ce- 
pendant pas  à  faire  disparaître  un  inconvénient;  c'est  que, 
pour  quelques  réseaux  de  chemins  de  fer,  les  produits 
obtenus  et  ceux  qu'on  pourrait  obtenir  seraient  dans  tous 
les  cas  tellement  infimes,  eu  égard  au  montant  de  la 
subvention  du  Gouvernement,  que  ce  stimulant  pour  dé- 
velopper le  mouvement  par  des  tarifs  mieux  entendus 
paraît  tout  à  fait  impuissant,  et  pour  d'autres  réseaux, 
au  contraire,  (par  exemple  celui  des  chemins  romains, 
après  la  jonction  de  Florence  avec  Rome  et  Naples,  et  de 
Home  avec  Ancône),  le  moment  s'approche  à  grands  pas 
où  même,  selon  les  prévisions  de  ceux  qui  conçurent  l'i- 

sere  indotte  le  compagnie  ad  assecondare  a  tutto  potere 
questo  ragionevole  desiderio? 

Sono  già  parecchi  anni  che  questa  grave  difficollàsio 
affacciata  e  si  procurù  di  superaria  mediante  il  sistema 
délia  garanzia  a  scala  mobile  ^  ingegnoso  trovato  inveroe 
proprio  ad  oUenere  in  cerLi  casi  utili  risultati.  Il  quale 
perù  non  riesce  a  toglierc  l'inconvenientc  cbe  per  alcune 
reti  di  ferrovia  i  prodoUi  otlenuti  e  quelli  che  si  possono 
oltenere  risulterebbero  in  ogni  caso  cotanto  esigui  a fronie 
dello  anmiontare  délia  sovvenzionc  governativa  che  lo 
slimolo  a  bvilupparo  il  movimento  mediante  tariffe  me- 
glio  intese,  apparisce  niinimo  affatto;  e  che  invece,  ri- 
guardo  ad  altre  rcli  di  ferrovia  (p.  e.  dellc  romane,  doiio 
la  congiunzioiio  di  Fircnzc  ton  llonia  e  Napoli,  e  di Iloma 
con  Ancona),  si  avvicina  a  gran  passi  il  momento  che, 
anche  secondu  le  previsioni  di  coloro  che  concepirouo 
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dée  de  Téchelle  mobile,  ce  système  cesserait  de  se  trou- 
ver dans  les  conditions  propices  pour  fonctionner  uti- 
lement. 

C'est  pour  cela,  précisément,  qu'il  est  opportun  pour 
rÉtat  de  reprendre  la  libre  disposition  de  ces  puissants 
moyens  de  locomotion,  afin  de  régler  les  tarifs  d'une  fa- 
çon qui  soit  conforme  aux  intérêts  généraux  du  pays  (1). 

Grâce  à  notre  proposition,  Messieurs,  aux  concessions 
de  construction  et  d'exploitation  pendant  99  ans,  au 
moyen  desquelles,  quoi  qu'on  ait  tenté,  on  n*est  jamais 
parvenu  à  faire  parfaitement  concourir  l'action  de  ces 
deux  éléments,  la  construction  et  V exploitation,  le  Gou- 
vernement pourra  substituer  la  concession  à  termes 
beaucoup  plus  courts  de  la  simple  exploitation  (2),  sous 
réserve  de  prescriptions  qui  empêcheraient  la  détériora- 

l'idea  délia  scala  mobile,  quest'ultimo  sistema  cesserebbe 
dal  trovarsi  in  condizioni  propizie  per  funzionare  util- 
mente. 

Giunge  pertanto  a  buon  punto  l'opportunità  per  lo  Stato 
di  riprendere  la  libéra  disposizione  di  quesli  potenti  mezzi 
dilocomozione  per  regolareletariffeinmodo  consentanco 
agli  interessi  generali  del  paese. 

Mediante  la  nostra  proposta,  o  signori,  il  Govorno  polrà 
sostituire  aile  concessioni  di  costruzione  e  di  esercizio 
durature  per  99  anni,  e  nelle  quali,  per  quanto  si  è  tcn- 
tato  di  fare,  non  si  riusci  mai  a  perf et  lamente  accomunare 
ed  a  promuovere  l'azione  concorde  di  quei  due  élément i, 
costruzione  ed  esercizio,  la  concessione  a  termini  assai 
più  brevi,  del  semplice  esercizio,  con  partecipazione  del 
Governo  ai  proventi  netti  e  sopra  basi  per  cui  l'accresci- 

(l)  Par  ce  qu*a  déjà  fait  TEtat  entrepreneur  do  transports,  on 
peut  juger  de  ce  qu'il  faudrait  attendre  de  son  initiative. 

C2;  C'est  ici  que  sont  vaguement  formulées  les  intentions  d*un 
second  projet  de  loi  dont  celui-ci  ne  serait  que  le  précurseur. 

31 
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tion  de  la  propriété,  en  se  réservant  une  participation 
aux  produits  nets  et  sur  des  bases  par  lesquelles  Tac- 
croissemcnt  du  mouvement  et,  par  cela  même,  des  tarife 
plus  convenables,  constitueraient  le  principal  et  même 
('unique  intérêt  des  entrepreneurs. 

C'est  précisément  en  corrélation  avec  le  présent  projet 
do  loi  que  fut  préparée  par  le  Ministère  des  travaux  publics, 
une  ample  et  soigneuse  étude  de  la  question  des  tarife, 
laquelle  trouvera  un  chsunp  d'application  immédiat  et  fé* 
cond,  si  vous  voulez  adopter  la  proposition  que  nous 
vous  soumettons. 

Il  est  inutile  de  se  faire  illusion.  La  plus  grande  partie 
des  sociétés  concessionnaires  de  travaux  publics  en  Italie 
pourraient  difficilement  se  soutenir  dans  les  conditions 
actuelles.  Pour  quelques-unes,  il  serait  absolument  impos- 
sible d'aller  plus  avant. 

Les  laisser  périr  de  langueur  ou  bien  en  provoquer  la 
ruine  en  recourant  au  summu7i  jus,  ne  serait  utile  à  per- 

mento  del  movimento,  e  quindi  le  piii  opportune  tarife, 
cost  ituiscano  il  precipuo  anzi  runîco  interesse  degli  assun- 
lori  e  con  prescrizioni  che  impediscano  il  deterioramento 
dalle  proprietà. 

Ed  è  appunto  in  correlazione  col  présente  progetto  di 
legge  che  fu  predisposto  nel  Ministère  dei  lavori  pubblici 
un  vasto  ed  accurato  studio  suU'argomento  délie  tariffe, 
il  quale  troverà  un  immédiate  e  fecondo  campo  di  appli- 
cazione  qualora  vogliate  adottare  la  proposta  che  vi  sotto- 
meUiamo. 

È  vano  illudersi.  La  maggior  parte  délie  società  con- 
cessionariedi  opère  pubbliche  in  Italia  difficilmente  nelle 
condizioni  attuaU  potrebbero  reggersi;  per  alcune  sarebbe 
assolutamente  impossibile  lo  andare  innanzi. 

Il  lasciarle  perire  di  languore,  ovvero  provocarne  la 
ruina  ricorrendo  al  summum  jus,  a  nessuno  gioverebbee 
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sonne  et  nuirait  au  contraire  grandement  au  crédit  de 
l'Etat.  L'état  actuel  de  notre  Trésor  ne  permet  pas  d'impo- 
ser de  nouvelles  charges  au  pays  pour  améliorer  leurs 
conditions  financières.  La  mesure  proposée,  en  empêchant 
le  grave  contre-coup  de  la  faillite  ou  de  la  ruine  des 
sociétés  fondées  sur  la  subvention  du  gouvernement, 
non-seulement  sauve  le  crédit  public  en  même  temps 
qu'elle  met  fin  àTère  des  sacrifices  des  finances  italiennes, 
mais  encore  elle  permet  de  réaliser  immédiatement  une 
économie.  //  est  au  pouvoir  de  VÉtat  de  se  rendre  maitre  et 
propriétaire  de  plusieurs  milliers  de  kilomètres  de  chemins 
de  fer  à  un  prix  très-inférieur  à  ce  que  ces  travav^œ  mêmes , 
qui  tombent  aujourd'hui  en  sa  main,  coûtèrent  à  qui  est 
maintenant  placé  en  condition,  non-seulement  de  ne  se 
pouvoir  refuser  à  les  céder,  sous  peine  d'un  dommage 
évidemment  plus  grand,  mais  encore,  de  les  devoir  céder 
avec  reconnaissance  (  1  ) . 

nuocerebbe  anzi  grandamente  al  credito  dello  Stato. 
L'imporre  nuovi  oneri  al  paese  per  migliorarne  le  condi- 
zioni  flnanziarie,  non  consente  lo  stato  attuale  del  nostro 
erario.  La  misura  proposta,  impedendo  il  grave  contrac- 
colpo  del  fallimento  o  del  deperimento  di  società  fondate 
sulla  sovvenzione  governativa,  salva  nel  tempo  stesso  il 
credito  pubblicoe  pou  fine  aU'èra  dei  sacrifizi  délia  finanza 
italiana  non  solo,  ma  ottiene  immediatamente  una  econo- 
mia.  Sta  in  potere  dello  Stato  di  rendersi  padrone  e  pro- 
prietario  di  parecchie  migliaia  di  chilometri  di  ferrovie,  ad 
un  prezzo  assai  inferiore  di  ciô  che  quei  lavori  stessi  che 
ora  vengono  in  sua  mano,  costarono  a  chi  è  ora  posto  in 
condizione  non  solo  di  non  potersi  rifiutare  a  cederli  solto 
pena  di  danno  evidentemente  maggiore,  ma  di  doverli  ce- 
dere  con  riconoscenza. 

(1)  Nous  affirmons  avoir  traduit  avec  la  plus  parfaite  conscienco 
le  texte  en  regard  de  la  partie  ici  soulignée.  Les  lecteurs  qui  dou- 
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Ayant  ainsi  établi  le  but  du  préseni  projet  de  loi,  qui 
est  d'assurer  l'esécutiou  de  grands  travaux  qu'on  fait 
continuer  niaintenant  par  expédients  et  moyens  provi- 
soires, d'obtenir  en  même  temps  une  économie  dans 
l'exêcutiou  de  ces  travaux  mêmes  et  d'en  tirer  un  avan- 
tage plus  grand,  il  nous  reste  à  vous  parler  du  moyen 
financier  de  donner  exécution  à  ce  dessein. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'aux  valeurs  délaissées 
des  sociétés,  il  convient  de  substituer  une  rente  pu- 
blique. 

Maintenant,  nous  vous  proposons  d'émettre  des  titres 
qui  portent  un  intérêt  de  3  p.  100,  aQn  qu'ils  aient  une 
destination  spéciale,  et  puissent,  sans  se  confondre  avec 

Slabilito  cosi  lo  scoiiodel  présente  progetto  di  leggeilk 
assicnrare  l'osecuzione  di  quelle  grandi  opère  le  quali  son 
fatte  ora  progredire  con  espedienti  e  con  mezzi  prov\isori  ^ 
di  ottenere  nello  stcssb  tempo  una  economia  nell'  esecim.- 
zione  di  quelle  opère  stesse,  e  di  trame  vantaggio  ma^- 
giore.  ci  resta  a  tenervi  parola  del  mezzo  SnaDziario  prtz>- 
posto,  per  dar  esecuzione  al  disegno. 

Dicemmo  piii  sopra  che  ai  valori  negletti  délie  società 
devcsi  sostituire  una  rendita  pubblica. 

Ora  noi  vi  proponiamo  d'emettere  titoli  che  portino  aa 
interesse  del  3  per  ccnto,  acciocchè  abbiano  una  destina- 
zione  siteciale,  e  possaoo,  senza  confondersî  con  la  gran 

leraient  qne  celte  plirase  exislât.  et  dous  croiraient  dupei  d'une 
[DvsliGcalion,  seraient  toujours  à  même  de  se  procurer  lo  supplé- 
ment de  la  Gazzetta  uf/iciale  del  Regno  d'Ilalia,  où  ils  la  trouve- 
raient h  la  page  3'0.  Les  éditeurs  sont  les  héritiers  Boita,  de 
Florence,  via  del  Caitttlaceio.  Ce  supplément,  que  nous  tvons  sous 
tes  yeux,  est  celui  du  13  février.  1867.  Il  est  malheureusement 
Irop  vrai  pour  l'Italie,  qui  n'en  est  pas  coupable,  que  ce  document 
est  officiel  pt  restera  comme  une  Iristo  page  de  son  histoire  écono- 
mique. 
Quel  début  It 
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la  grande  masse  des  titres  5  p.  100,  être  plus  facilement 
assujettis  à  l'amortissement. 

En  outre  de  cela,  tandis  que  maintenant  les  nombreux 
et  divers  titres  particuliers  des  chemins  de  fer,  par  l'en- 
combrement qu'ils  causent  sur  le  marché  et  la  concur- 
rence qu'ils  y  apportent,  sont  même  au-dessous  de  la 
valeur  relative  de  la  rente  publique,  il  arriverait  que  le 
titre  spécial  avec  intérêt  de  3  p.  100  destiné  à  leur  être 
substitué,  représentant  une  valeur  immobilière  (1),  ten- 
drait, au  contraire,  à  avoir  un  prix  supérieur  au  prix  cou- 
rant de  l'autre  rente  publique,  et  par  cela  même,  à  sou- 
lager le  crédit  général  de  l'État  et  préparer  au  cours 
de  la  rente  publique  un  avenir  chaque  jour  meilleur  (2). 

massa  dei  titoli  al  5  per  cento,  essere  più  &cilmente  as- 
soggettati  ail'  ammortamento. 

Oltre  di  che,  mentre  ora  i  molti  e  varî  titoli  privati 
délie  strade  ferrate  per  lo  ingombro  che  fanno.  deî  mer- 
calo,  e  per  la  concorrenza  che  vanno  arrecaçdosi,  sono 
anche  al  disotto  del  relativo  valore  délia  renditapubbUca, 
avverrebbe  che  il  titolo  spéciale  con  interesse  al  3  per 
cento  destinato  a  sostituirli,  rappresentando  un  valore 
immobiliario,  tenderebbo  invece  ad  avère  un  prezzo  su- 
periore  a  quello  corrente  dell'  altra  rendita  pubblica;  ep- 
perciô  a  soUevare  il  credito  générale  dello  Stato  e  prepa- 
rare  al  corso  délia  rendita  pubblica  un  sempre  migliore 
avvenire. 


(i)  Nous  avons  à  peine  besoin  d'appeler  Tattention  sur  cette  na- 
ture de  la  valeur  attribuée  aux  titres,  et  sur  la  singulière  illusion 
des  détenteurs  sMls  se  considéraient  jamais  comme  créanciers  hy- 
pothécaires de  TEtat.  Leur  illusion  serait  bien  autre  encore  que 
celle  des  porteurs  de  l'emprunt  Hambro. 

(2)  A  qui  pourra-t-on  faire  croire  que  tout  cet  échafaudage 
de  raisonnement  est  sérieux,  et  que  Tex-ministre  des  Finances, 
qui  est  un.  économiste  en  réputation,  ignore  qu'il  n'y  a,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'autre  base  au  crédit  public  que  le  cr^t^ privé;  que 
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Le  5  p.  100  fut  le  fonds  avee  leqael  fut  tQmmmcée, 
progressa  et  s'accomplit  heureuBement  Tmdépeiidâ&ee 
de  Ui  patrie.  Le  nouveau  fonds  3  p.  100  que  nous  vous 
proposons  maintenant  de  créer,  sera  représeotér  par  les 
travaux  pacifiques  et  reproductifs  de  Findustiie*  n  nous 
semble  que  le  public  le  doit  £Btvorablement  accueillir^ 
soit  à  cause  de  sa  nature,  soit  à  cause  du  caractère  ai 
haute  équité  de  la  mesure  à  laquelle  il  doit  son  origine. 

Et  ici,  en  nous  résumant,  nous  vous  dirons,  MessieurSj 
que  le  moyen  indiqué  par  le  présent  projet  de  loi  portan^^^r^ 
un  remède  définitif  aux  périls  d'une  tlituation  aussi 
naçante  pour  l'industrie  nationale  et  pour  le  crédit  è 
l'État  en  général,  &it  espérer  de  considérables  avant 
même  en  faveur  des  finances  italiennes. 


Il  5  per  cento  fu  il  fonde  col  quale  siinizîô,  M  fece 
gredire  e  felicemente  si  compl  l'indipendenza  délia  pati 
Il  nuovo  fondo  del  3  per  cento  che  vi  proponiamo  ora 
creare  saràrappresentato  da  lavori  paciflci  e  rîprodutt 
deir  industria.  Sembra  a  noi  che  il  pubblico  debba  fa 
revolmente  accoglierlo  sia  pella  natura  sua,  sia  pel  ca 
tere  di  alla  equità  che  gU  imprime  la  misura  ddla  qu 
trae  la  sua  origine. 

E  qui  riassumendoei,  vi  diremo,  o  signori,  che  il 


vedimentoindicato  nel  présente  progettodilegge  portan^^^*^ 


i 


un  rimedio  défini tivo  ai  pericoli  di  una  situazione 
minacciosa  per  lïndustria  nazionale  e  per  il  credito  deX-*^ 
Stato  in  générale,  fa  sperare  considerevoli  vantaggi  anc-l-*® 
a  pro  délia  finanza  italiana. 


c'est  du  crédit  privé  que  procède  et  seulement  peut  procéder 
crédit  public  :  si  des  expédients  financiers  quels  qu'ils  fussent  ré i' 
sissaient  à  fausser  les  cours  au  point  d'amener  une  hausse  facti 
et  momentanée  qui  n'aurait  pas  sa  source  unique  dans  les  con^ 
ditions  économiques  du  pays,  de  semblables  expédients  ne  sau  - 
raient  avoir  que  des  conséquences  funestes. 


e 

e 
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En  attendant,  l'industrie  nationale  en  profitera  immé- 
diatement :  de  la  sage  exploitation  de  ces  travaux  faits 
uniquement  dans  Tintérêt  public,  il  résultera  des  tarifs 
avantageusement  combinés  pour  le  commerce,  c'est-à-dire 
excitant  et  accélérant  le  développement  de  la  riche-se 
publique  et  de  la  matière  imposable  (1). 

Mais  ce  qui  en  ressentira  surtout  le  grand  et  immédiat 
bienfait,  ce  sera  le  crédit  de  TÉtat  et  de  la  rente  publique, 
débarrassée  de  la  concurrence  que  lui  font  une  dizaine 
de  valeurs  industrielles  différentes,  qui  toutes  reposent 
sur  la  garantie  de  TÉtat  et  pèsent  sur  son  propre  conso- 
lidé d'une  manière  excessivement  nuisible. 

Voilà  pourquoi  la  présente  proposition  est  d'une  impor- 
tance capitale,  non  moins  pour  le  ministre  des  finances 
que  pour  celui  des  travaux  publics,  puisqu'elle  embrasse 
en  même  temps  le  moyen  de  terminer  le  réseau  des 

Frattanto  subito  ne  avvantaggerà  l'industria  nazionale 
con  un  sapiente  esercizio  di  quelle  opère  fatto  in  vista 
unicamente  dello  interesse  pubblico  accordando  le  tariSe 
in  modo  utile  pel  commercio,  eccitando  cosi  ed  accele- 
rando  lo  sviluppo  délia  pubblica  ricchezza  e  délia  materia 
imponibile. 

Ma  chi  sopratutto  ne  risentirà  grande  ed  immédiate  bé- 
néficie sarà  il  credito  dello  Stato  e  délia  rendita  pubblica, 
la  quale  sbarazzata  dalla  concorrenza  che  le  fanno  decine 
di  valori  industriali  svariati,  che  tutti  riposano  sulla  ga- 
ranzia  dello  Stato,  pesano  sul  suo  proprio  consolidato  in 
modo  estremamente  nocive. 

Ecco  perché  la  présente  proposta  è  di  capitale  impor- 
tanza  non  meno  pel  ministre  délie  finanze  che  per  quello 
dei  lavori  pubblici,  abbraciando  ad  un  tempo  il  modo  di 


(i)  Nous  n'avons  plus  à  démontrer  ce  que  serait  cette  sage  ex- 
ploitation de  TEtat,  ou  sous  Tinfluence  directe  de  l'Etat. 
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chemins  de  fer,  leur  meilleur  service,  le  développement 
de  la  richesse  du  pays  et  le  crédit  financier  de  l'État. 
Nous  nous  sommes  arrêtés  à  parler  plus  particulière- 
ment des  chemins  de  fer;  mais,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
teneur  de  notre  proposition,  le  projet  s'étend  à  quelques 
autres  grands  travaux  garantis  par  l'État  et  auxquels  sont 
en  partie  applicables  les  mêmes  arguments. 

Pour  ces  graves  raisons,  nous  avons  la  confiance.  Mes- 
sieurs, que  vous  voudrez  accorder  votre  approbation  à  la 
proposition  actuelle. 

Il  est  facile  d'expliquer  par  quelle  raison  le  gouverne* 
ment  a  été  induit  à  vous  soumettre  le  présent  projet  de 
loi  sous  une  forme  générale  et  préparatoire  à  un  autre 
acte  législatif  qui  sera  ensuite  le  seul  définitif.  De  fait, 
avant  toute  chose,  il  est  besoin  de  connaître  par&itement 
si  le  Parlement,  comme  nous  en  avons  la  confiance, 
est  disposé  à  entrer  dans  le  système  général  que  nous 

compiere  la  rete  délie  ferrovie,  il  loro  miglior  servizio,  lo 
sviluppo  della  ricchezza  del  paese  ed  il  credito  finanziario 
dello  Stato.  Ci  siamo  arrestati  a  discorrere  piii  parlicolar- 
mente  delle  ferrovie,  ma,  corne  risulta  dal  tenore  della 
nostra  proposta,  il  progetto  si  estende  a  qualchc  altra 
grande  opéra  garantita  dallo  Stato,  per  la  quale  valgono 
in  gran  parte  i  medesimi  argomenti. 

Per  queste  gravi  ragioni  noi  abbiamo  fiducia  che  voi. 
0  signori,  vorrete  accordare  la  vostra approvazione  allat- 
tuale  proposta. 

È  facile  spiegare  per  quai  ragione  il  Governo  sia  stato 
indotto  a  sottomettervi  Tattuale  disegno  di  legge  in  una 
forma  générale  e  preparatoria  ad  un  altro  a tto  législative) 
che  sarà  poi  esso  solo  il  deflnitivo.  Einvero,  prima  dogni 
cosa,  è  d'uopo  che  ben  si  conosca  se  il  Parlameuto  sia 
disposto  ad  entrare  nel  sistema  générale  da  noi  additato, 
corne  abbiamo  fiducia  che  sarà  per  fare.  I  contratti  di  cui 
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avons  indiqué.  Les  contrats  dont  nous  vous  proposons 
la  stipulation  avec  les  compagnies  impliquent  en  réalité 
leur  déchéance.  Par  conséquent,  les  compagnies,  celles 
spécialement  qui  souffrent  le  moins,  ne  pourraient  être 
appelées  à  accomplir  éventuellement  un  acte  qui  serait 
un  suicide  saris  compensation,  dan§  le  cas  où  ne  serait 
pas  ensuite  adoptée  Tidée  du  rachat. 

Stipuler  les  contrats  et  ensuite  les  soumettre  à  votre 
approbation  sans  avoir  d'abord  provoqué  un  vote  sur  le 
système  à  suivre,  eût  été  se  heurter  contre  d'insurmon- 
tables difficultés  pratiques.  Vous  demander  la  faculté  de 
stipuler  définitivement  les  contrats  eux-mêmes  selon 
des  valeurs  maxima  à  attribuer  à  tous  les  titres  à  échan- 
ger, sauf  mieux,  rencontrerait  des  difficultés  d'un  autre 
genre;  et,  en  effet,  ou  les  valeurs  préétablies  auraient  été 
jugées  par  les  sociétés  si  basses  qu'elles  n'auraient  pas 
trouvé  leur  compte  à  les  accepter,  et  alors  le  but  que 

noi  proponiamo  la  stipulazione  colle  compagnie  implicano 
in  realtà  l'esautorazione  di  queste.  Per  conseguenza  le 
compagnie,  quelle  specialmente  meno  in  sofferenza,  non 
potrebbero  essere  richieste  a  compiere  preventivamente 
un  atto  il  quale,  nel  caso  non  fosse  poi  adottata  l'idea 
del  riscatto,  si  risolverebbe  senza  compenso  in  un  sui- 
cidio. 

Stipulare  i  contratti  e  poi  sottometterli  alla  vostra  ap- 
provazione  senza  aver  prima  provocato  un  voto  sul  sis- 
tema  da  seguire,  avrebbe  urtato  contro  insormontabili 
difflcollà  pratiche.  Ghiedervi  la  facoltà  di  stipulare  defini- 
tivamente  i  contratti  stessi  dietro  l'indicazione  dei  valori 
massimi  da  attribuirsi  ai  singoli»  titoli  da  concambiarsi,  e 
salvo  il  meglio,  incontrerebbe  difflcoltà  d'altro  génère;  e 
invero,  o  i  valori  prefissi  sarebbero  stati  giudicaii  dalle 
società  cosi  bassi  da  non  trovarvi  essi  il  tornaconto  di 
accettarli,  e  allora  lo  scopo  clie  ci  proponevamo  non 
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nous  nous  proposions  n'aurait  pas  été  obtenii,  oO^  u 
(iontraire,  ces  valeurs  auraient  été  jugées  sopérionnà 
ce  qne,  de  l'avis  du  pouvoir  exécutif,  elles  poamiaat 
être  estimées  en  un  moment  donné  bien  chdri,  et  thn 
naissait  une  insurmontable  difficulté,  cdle  d'<(dtonir 
un  plus  grand  rabais,  puisqu'un  prix  plus  haut  aunft 
déjà  été  admis  par  une  loi.  Il  resterait  un  parti,  ce  serait 
■  de  vous  demander  la  faculté  de  stipuler  définitivement 
sur  U  base  de  simples  données  générales  sanctionnAei 
par  le  Parlement,  mais  cela  équi\'audrait  à  des  âumltés 
tellement  étendues,  que  le  pouvoir  exécutif  ne  poaifsit 
les  demander  dans  les  temps  normaux. 

C'est  pour  cela  que  nous  ayons  préféré  adopta  le  pro^ 
de  loi  ct-annexé,  que  nous  Msons  suivre  de  quelques 
documents  sur  la  situation  de  pluideurs  enti^irises  d> 
chemins  de  fer,  qui  seront  utiles  pour  éclairer  la  qtut* 
tion. 


sarebbe  ottenuto  ;  o  invece  i  valori  preBssi  risulterebbero 
piii  alti  di  quello  che  a  giudizio  del  potere  esecaUvo  in  un 
dato  momento  ben  scelto  potrebbero  meritare,  e  allori 
riuscirebbe  oltremocio  difficile  conseguire  il  maggior  ri^ 
basso,  dappoiclic  un  prezzo  più  alto  è  gia  ammcsso  d^ 
una  legge.  Ilimarrcbbe  il  partito  di  chicdervi  la  facoltà  dr 
peler  stipulare  deQnitivamente  in  base  a  semplici  criteriï 
gênera]!  sancîli  dal  Parlamento;  ma  ci6  equivarrebbe  a 
facoltà  cosi  estese  cho  il  potere  esecutivo  in  tempi  nor* 
mali  non  potrebbe  richiedere. 

Abbiamo  perciô  preferito  adottarc  il  qui  annesso  schéma 
di  legge  a  cul  facciamo  seguire  alcuni  documenti  sull» 
situazionç  di  parecchîe  imprese  di  ferrovia,  che  giove- 
ranno  a  rischiarare  l'argomento. 
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41.0  l(i  à  payer  A  la  Société  des  chemins  de  fer  romains. 
iTMle  1»  ligne  Bologne-AncÛno. 
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^1  Société  par  les  communes  intéressées. 
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PROJET  DE  LOI 


ARTICLE  UNIQUE 


Il  est  donné  faculté  au  gouvernement  du  Roi  de  traiter 
avec  les  sociétés  de  travaux  publics  auxquels,  par  loi,  fut 
accordée  une  subvention  ou  une  garantie,  et  de  stipuler, 
sauf  l'approbation  du  Parlement,  des  contrats  pour  Tac- 
quisition  de  leurs  obligations  et  actions,  et  pour  la  cession 
de  leurs  droits  et  avoirs,  moyennant  des  titres  de  crédit 
de  rÉtat  portant  Tintérêt  de  3  p.  100. 

Les  susdites  facultés  cesseront  six  mois  après  la  publi- 
cation de  la  présente  loi. 


PROGETTO  DI  LEGGE. 


Articolo  unico. 


È  data  facollà  al  Governo  del  Re  di  trattare  colle  società 
di  opère  pubbliche,  a  cui  fu  per  legge  accordata  una  sov- 
venzione  od  una  garanzia,  e  di  stipulare,  salva  Tapprova- 
zione  del  Parlamento,  contratti  per  Tacquisto  délie  obli- 
gazioni  ed  azioni  loro,  e  per  la  cessione  dei  loro  diritti 
ed  averi,  mediante  titoli  di  crédite  dello  Stato  portanti 
Tinteresse  del  3  per  100. 

Sei  mesi  dopo  la  pubblicazione  délia  présente  legge  ces- 
seranno  le  anzidette  facoltà. 


(  Voir  les  tableaux  ci^contre,) 
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La  lecture  de  l'exposé  des  motifs  qui  précède  ce  projet 
de  loi  nous  a  causé,  nous  devons  Tavouer,  une  pénible 
impression,  mais  elle  ne  nous  a  nullement  découragé. 

Les  principes  économiques  sont  de  ceux  qu'on  ne  sau- 
rait transgresser  sans  péril  ;  or,  nous  avons  confiance  dans 
les  destinées  de  la  Péninsule  ;  n'est-ce  pas  assez  dire  que 
nous  croyons  sincèrement,  qu'au  besoin,  la  lumière  jail- 
lirait de  la  discussion  au  sein  du  Parlement,  s'il  était  pos- 
sible que  MM.  les  Ministres  actuels  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics  adoptassent  les  plans  de  leurs  prédécesseurs. 

Les  Italiens  pressentent,  pour  ainsi  dire,  les  écueils, 
quelquefois  sans  même  bien  clairement  se  rendre  compte 
du  vague  objet  de  leur  défiance,  et  seulement  par  cet 
instinct  admirable  dont  la  Providence  semble  les  avoir 
dotés,  comme  correctif  nécessaire  aux  écarts  d'une  ima- 
gination trop  ardente  à  adopter  à  priori  les  partis  extrêmes  : 
leur  pressentiment  les  sauvera,  cette  fois  comme  tant 
d'autres,  de  leurs  propres  exagérations. 

Si  ce  projet  de  loi  est  soumis  à  la  Chambre  actuelle, 
appuyé  sur  les  mêmes  motifs  que  quand  il  fut  déposé 
dans  la  séance  du  31  janvier,  non  seulement  il  devra  être 
de  sa  part  l'objet  d'une  discussion  qui  ne  saurait  être 
infructueuse,  mais  encore  son  adoption  n'aurait  d'autre 
conséquence  que  l'autorisation  accordée  au  gouverne- 
ment de  traiter  avec  les  compagnies,  sauf  ratification, 
par  le  Parlement,  des  conventions  passées  avec  elles. 

Eh  bien  !  si  les  compagnies  appelées  à  signer  ces  con- 
ventions semblaient  méconnaître  combien,  par  des  con- 
sidérations morales  d'équité  et  de  justice  supérieures  à 
la  lettre  de  leur  contrat  actuel,  combien  par  des  considé- 
rations d'un  droit  supérieur  même  au  droit  positif,  elles 
sont  fortes  en  faisant  appel  à  la  conscience  publique,  au 
jugement  de  l'Europe  qui  prononcerait  contre  l'Italie  une 
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irrévocable  sentence  d'exclusion;  si  les  compagnies  sem- 
blaient méconnaître  combien  le  terrain  sur  lequel  elles 
sont  placées  est  solide,  demanderesses  au  nom  des  prin- 
cipes dont  doivent  s'inspirer  les  nations  modernes,  contre 
un  gouvernement  prévaricateur  qui  oserait  leur  opposer 
l'inexécution  d'un  contrat  signé  par  lui-même,  contrat 
accepté  de  bonne  foi,  et  que,  de  son  propre  aveu,  la  ligne 
politique,  qu'à  tort  ou  à  raison,  il  a  cru  devoir  suivre,  a 
seule  rendu  inexécutable;  si  les  compagnies  pouvaient 
méconnaître  qu'en  Italie,  l'ignorance  et  le  monachisme 
ne  sont  pas  parvenus,  Dieu  merci  !  à  tellement  abaisser  le 
niveau  moral,  qu'en  faisant  appel  à  l'opinion  et  au  senti- 
ment de  la  nation,  elles  ne  la  dussent  voir  toute  frémis- 
sante, leur  répondre  par  un  seul  cri  de  douleur  et 
d'indignation,  s'étendant  des  champs  encore  fumants 
de  Lombardie  jusqu'au  cap  Spartivento  (1);  si  les  com- 

• 

(1)  Loin  de  nous  Tidée,  au  moins  étrange,  que  les  intëréls  fran- 
çais si  dëplorablement  compromis  en  Italie  puissent  jamais  invo- 
quer les  souvenirs  de  1859.  La  vérité  est  ceci  : 

Lltalic  sait  trop  se  souvenir,  aime  trop  à  se  souvenir,  et  de  trop 
nobles  organes  en  ont  rendu  témoignage,  pour  qu'un  appel  qui  lui 
serait  fait  en  ce  sens  ne  soit  pas  une  inconvenance. 

C'est  justement  à  ce  sentiment  spontané,  et  peut-être  même  un 
peu  scrupuleux,  que  nous  faisons  ici  allusion.  Si  la  mémoire  des 
deux  nations  sœurs,  heureuses  de  mêler  leur  sang  sur  un  même 
champ  de  bataille,  obsède  quelques  hommes  qu'il  faut  plaindre, 
il  est  très-facile  de  soulager  leur  âme  tourmentée  : 

Ils  ont  vu  le  drapeau  français  et  ne  l'ont  pas  connu,  de  mémo 
qu'ils  ont  vu  le  drapeau  italien,  avec  sa  croix  de  Savoie,  et  ne 
l'ont  pas  connu.  Cette  croix  du  drapeau  italien,  il  n'y  faut  pas 
toucher,  car  elle  dit  :  In  hoc  signo  vinces;  elle  est  de  plus  un  signe 
d^égalité;  elle  dit  aussi  ce  que  disait  le  vieux  saint  Paul  au  peuple 
romain  :  Aller  alterius  onera  portate^  ut  fiât  œqualitas. 

Quant  à  la  France,  après  sa  régénération ,  elle  resta  fidèle  à  ses 
anciennes  gloires  :  d'un  morceau  de  la  vieille  oriflamme  aux  cou- 
leurs de  feu,  de  l'écharpe  blanche  d'Ivry  et  d'un  lambeau  de  la 
bannière  d'azur  de  saint  Martin,  à  qui  elle  dut  son  salut  à  fiou- 
vines,  elle  s'est  fait  un  drapeau.  Quand  cette  loque  sublime  ot 
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pagnies,  au  mépris  des  intérêts  qu'elles  représentent,  né- 
gligeant de  les  protéger  contre  des  appréhensions  pusil- 
lanimes, faisaient  au  gouvernement  italien  Tinjure  d'ac- 
cepter de  lui  des  offres  dérisoires,  comme  on  le  ferait  d'un 
débiteur  insolvable;  si  les  compagnies  enfin  pouvaient 
jamais  avoir  Tidée  de  tremper  dans  la  bonne  affaire  pro- 
posée par  MM.  les  ex-ministres  des  travaux  publics  et  des 
finances,  et  de  signer  des  contrats  qui,  comme  ils  le 
disent  eux-mêmes,  impliqueraient  la  déchéance;  eh  bien! 
alors,  tout  peut-être  ne  serait  pas  encore  perdu  pour  l'I- 
talie, innocente  au  surplus  d'un  semblable  affront,  car  un 
autre  projet  dont  celui-ci  n'est  que  la  préparation,  devrait 
être  de  nouveau  soumis  à  la  sanction  de  la  Chambre,  qui, 
cette  fois,  aurait  à  délibérer  sur  une  proposition  d'une 
forme  moins  générale,  moins  abstraite. 

Nous  ne  voulons  pas  croire  à  la  menace  de  Texposé 
des  motifs.  Déjà  s'est  prononcée  l'opinion,  et  il  est  fort 
probable  que  la  pensée  ministérielle  se  sera  modifiée, 
qu'elle  aura  transformé  1  économie  du  système  proposé, 
ou  lui  en  aura  substitué  un  autre  qui  n'ait  pas  le  défaut, 
.  comme  celui-ci,  de  pécher  par  la  base. 

D'accord  en  ceci,  croyons-nous,  avec  tous  les  vrais  amis 
de  Funilé  italienne,  croyant  fermement  que  de  cette  réu- 
nion de  provinces,  il  va  tout  à  Theure  surgir  un  nouveau 
peuple,  un  peuple  grand  et  fort  de  cette  vraie  force  que 

glorieuse,  aujourd'hui  toute  décliiquetëe  par  le  fer  et  le  plomb,  est 
élevée  dans  les  batailles  au  cri  de  liberté!  la  cause  qu'elle  repré- 
sente est  celle  de  l'humanité  tout  entière.  En  vérité,  c'est  Thuma- 
nilé  tout  entière  qui  triompha  à  Solferino,  de  même  que  c'est  poHf 
la  cause  de  tous  les  peuples,  pour  celle  de  la  France  elle-même, 
que  le  sang  italien  coula  à  San  Marlino. 

Cela  ne  saurait  être  trop  dit,  peut- être,  pour  restituer  aux  faits 
leur  véritable  portée  morale,  de  manière  que,  par  des  scru- 
pules honorables  mais  excessifs,  personne  ne  leur  attribue  un  ca- 
ractère et  des  conséquences  qu'ils  ne  sauraient  avoir. 
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seule  donne  le  sentiment  de  la  liberté,  fille  de  la  justice 
et  du  droit,  nous  ne  voulons  pas  croire  à  la  réalisation 
d'une  intention,  dont  nous  considérons  la  seule  expres- 
sion comme  une  nouvelle  faute  ajoutée  à  celles  si  nom- 
breuses par  lesquelles  des  organes  officieux  et  officiels, 
plus  ou  moins  vrais,  de  Tltalie,  semblent  prendre  à  tâche, 
depuis  quelque  temps,  d'ébranler  son  propre  crédit. 

Leurs  manifestations  n'a  que  de  trop  cruels  effets. 

L'Italie,  pour  s'affranchir  et  grandir,  doit  devenir  une 
nation  commerçante,  industrielle,  agricole  surtout,  tra- 
vailleuse en  un  mot  :  il  faut  que,  dans  ce  but,  l'État  inter- 
vienne pour  la  doter  de  chemins  de  fer,  de  cet  instrument 
perfectionné  de  travail,  le  plus  puissant  de  tous,  instru- 
ment sans  lequel  elle  ne  pourrait  accepter  la  lutte  avec 
les  autres  nations,  que  dans  des  conditions  d'infériorité; 
il  le  faut,  car  les  temps  ont  changé. 

Sur  ceci,  comme  sur  beaucoup  de  choses,  tout  le  monde 
est  d'acdord;  mais  comme  sur  beaucoup  de  choses  aussi, 
c'est  sur  les  vrais  moyens  d'atteindre  le  but,  qu'il  faudrait 
que  tout  le  monde  s'entendît. 

L'Italie  doit  s'occuper  de  son  organisation  intérieure 
au  lieu  de  se  lancer  dans  les  aventures;  l'Italie  doit  modi- 
fier ses  mœurs,  ses  tendances,  même;  elle  doit  entrer 
courageusement  dans  la  voie  des  conquêtes  pacifiques  de 
l'industrie;  elle  doit  travailler;  elle  doit  cesser  de  nourrir 
toute  une  population  de  moines  fainéants  travestissant 
une  religion  admirable  en  un  culte  idolâtre,  exploitant  la 
crédulité  et  le  fanatisme  des  masses  ignorantes,  faisant 
une  boutique  de  l'autel  et  un  marché  du  temple. 

Il  est  temps  que  chacun  comprenne  que  la  mendicité 
est  toujours  dégradante,  qu'elle  ne  saurait  s'autoriser  d'un 
costume,  et  que,  sans  distinction  de  classe  aucune,  il  n'y  a 
de  charité  véritable,  h  notre  époque,  que  (Telle  qui  s'inspire 
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d'un  seoiimcut (le solidarité.  Cette  mendicilû  organisée,  il 
est  temps  (jiio  chacun  comprenne  que  sous  aucune  formp. 
elle  ne  doil  subsister,  et  qu'elle  doit  faire  place  à  ud  tra- 
vail dans  lequel  seulement  l'individu  et  la  nation  peuvent 
puiser  un  sentiment  de  dignité  et  de  force. 

La  vraie  dignité,  la  vraie  noblesse,  la  seule,  c'est  celle 
du  cœur  et  de  l'intelligence  appliquée  au  tra\'ail.  Par 
quelle  nation  cela  pourrait-il  être  mieux  compris  que  par 
la  nation  iU-ilienne?  L'Italie  n'cst-ello  pas  la  terre  des 
prandes  aspirations?  Le  travail  seul  peut  créer  entre  tous 
les  membres  d'une  société,  ce  lien  de  solidarité  qui  doit 
unir  toutes  les  classes  et  en  faire  un  seul  être  respirant 
d'un  même  souffle,  vivant  d'une  même  vie,  un  tout  intli- 
visible  ;  mais  ce  travail,  c'est  le  travail  libre .  et  non  pas 
le  travail  organisé,  affermé  par  l'Ëtat  dirigeant  un  ^rand 
atelier  national. 

Les  cousidéi'atioQS  que  uous  avons  essayé  de  dévelop- 
]ier  dans  cette  étude  renferment,  croyons-nouçi,  quelques 
solides  arguments  qui  ne  demanderaient,  peut-être,  qu'une 
forme  plus  heureuse,  pour  être  plus  utilement  opposés 
au  projet.  Ils  lui  seront  opposés,  nous  n'en  douions  pas, 
par  d'autres  encore  (juc  nous-même;  ils  seront  probable- 
ment, alors,  accompagnés  de  ces  mêmes  motifs  que  nous 
n'avons  pu  qu'effleurer,  ou  d'autres  encore  que  nous 
avons  pu  complètement  négliger,  tant  ils  sont  nombreux. 

Et  d'ailleurs ,  alors  même  que  nulle  voix  ne  se  ferait 
entendre,  quand,  pour  la  solution  d'une  question  aussi 
vitale  que  celle  dos  chemins  de  fer,  il  y  a  cette  volonté 
unanime  qui  no  peut  manquer  d'animer  la  législature 
actuelle  ,  on  ne  saurait  douter  que  celte- solution  ne  soit 
d'accord  avec  les  principes  du  droit  et  de  la  justice. 

Nous  ne  pouvons  cependant  laisser  passer  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  du  3 1  janvier,  sans  quelques  obse^ 
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valions,  ou  plutôt,  sans  rappeler  en  quoi  il  est  en  contra- 
diction avec  les  principes  que  nous  avons  énoncés  avant 
même  d'en  avoir  connu  le  premier  mot  : 

Nous  aimons  à  y  constater  d'abord  cette  opinion,  que 
les  terres  fécondes,  «  quand  elles  sont  séparées  des  centres 
populeux,  se  trouvent  dans  la  condition  dHnMruments 
dont  la  nature  a  doté  V Italie,  nmis  qui  resteraient  inaclifs  » 
entre  ses  mains,  au  lieu  de  contribuer  à  la  rapide  et  régu- 
lière reconstitution  de  l'unité. 

Une  semblable  opinion  démontre  quelle  imporlancc 
attachent  les  auteurs  du  projet  de  loi,  à  la  continuation 
de  l'œuvre  entreprise;  elle  démontre  que,  selon  eux,  de 
rachèvement  du  réseau  peut  dépendre  le  succès  de  la 
reconstitution  de  la  patrie  italienne  en  un  grand  corps  de 
nation  ;  mais ,  puisque  les  conclusions  de  Texposé  des 
motifs  devaient  soutenir  que  le  rachat  est  le  meilleur 
moyen  d'atteindre  le  but  qu'ils  se  proposent,  ce  n'est  pas 
sans  quelque  étonnement,  qu'un  peu  plus  loin,  nous  les 
voyons,  avec  une  espèce  de  pressentiment  *de  l'impuis- 
sance  de  l'Etat  et  de  la  versatilité  vies  majorités,  entrer 
dans  la  voie  des  demi-aveux,  ce  n'est  pas  sans  une  certaijie 
surprise  que  nous  les  entendons  dire  que,  les  travaux 
une  fois  décrétés,  le  gouvernement  pourra  les  presser  ou 
les  ralentir  en  se  réglant  sur  la  situation  du  Trésor. 

Sur  la  situation  du  Trésor!  Mais,  c'est  par  Tarcomplis- 
sement  de  ces  travaux  seulemen  t  que  la  situation  du  Trésor 
deviendra  satisfaisante.  Mieux  vaudrait  de  suite ,  sans 
chercher  à  se  leurrer  soi-même,  sans  entrer  en  lutte  avec 
l'évidence,  sans  perdre  son  temps  à  courir  après  une  om- 
bre vaine,  ouvrir  les  yeux  hardiment  et  voir  ce  (jui  est  : 
L'opinion  de  la  nation,  inconsciente  du  degré  d'urgence 
d'une  dépense  énorme,  dont  Tavantage,  tout  actuel  qu'il 
soit ,  n'est  qu'indirect,  inqjoseraàses  organes  l'obligation 
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(le  combattre  toute  demande  de  crédits  importants  que 
réclamera  le  pouvoir  exécutif.  Ne  serait-il  pas  plus  simple 
de  retirer  le  projet  de  loi,  et  d'y  en  substituer  un  autre 
plus  en  harmonie  avec  les  principes  dont  le  gouvernement 
devrai  t  s'in  spirer  ?  Le  pays  peut  accepter  de  lourdes  charges 
sous  Tempire  de  la  nécessité,  mais  il  nous  semble  bien 
difficile  qu  en  Italie  surtout,  où  l'éducation  économique 
des  masses  est  fort  peu  avancée ,  TÉlat  puisse  imposer 
aux  contribuables,  même  en  vue  d'avantages  supérieurs, 
mais  indirects  quoique  palpables,  de  lourds  sacrifices  que 
ne  justifierait  pas  un  de  ces  engagements  d'honneur  de« 
vant  lequel  on  ne  saurait  reculer. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  le  gouvernement  sera  hé  par 
un  do  ces  engagements  que  le  pouvoir  législatif  ne  pour- 
rait rompre  sans  forfaiture,  et  alors  le  réseau  s'achèvera 
promptement,  au  grand  profit  du  pays,  mais  alors,  cela 
sera  par  les  compagnies ,  ou  il  demandera  à  la  Chambre 
de  voter  les  crédits  qu'il  jugera  nécessaires,  et  alors 
l'achèvement  du  réseau,  c'est-à-dire  la  prospérité  de 
ritalic,  se  trouvera  mis  en  question  pour  de  longues 
années. 

Le  fonctionnement  intermittent  de  l'amortissement  en 
France,  dit  assez  ce  que  fait  un  gouvernement,  quand  il  se 
trouve  en  présence  d'une  loi  de  finances  dont  il  peut,  se- 
lon son  bon  plaisir,  suspendre  indéfiniment  l'exécution. 

«  Le  pays,  »  dit  Texposé  des  motifs,  «  so^ait  o^sezdiffi' 
«  cUeincnt  amené  à  comjrrendre ,  de  la  part  des  com- 
u  pagnies ,  y  fussent-elles  autorisées,  la  suspension  ou 
a  iHcme  le  ralentissement  des  travaux  décrétés;  mais  ce 
«  ralentissement  sera  accepté  plus  facilement  de  la  part  ds 
«  CÊtat,  »  Il  nous  semble  qu'ici  la  question  est  déplacée; 
elle  ne  saurait  être,  en  vérité,  de  savoir  comment  on  trou- 
vera plus  facilement  une  excuse  à  la  suspension,  ou  soûle- 
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ment  au  ralentisBement  de  Tœuvre  d'où  dépend  Téman- 
cipation  delà  Péninsule;  elle  est  toute  de  savoir  comment, 
le  plus  sûrement,  cette  œuvre  d'émancipation  pourra  être 
menée  à  son  terme. 

Lorsque,  en  examinant  cette  période  qu'il  nomme  la 
seconde  de  la  création  des  chemins  de  fer  italiens,  ce 
même  exposé  des  motifs  dit  que  la  «  réorganisation  de 
«  1864  et  1865  eut  un  caractère  beaucoup  plus  économique 
€  qi^  financier,  »  nous  serions,  nous  devons  l'avouer,  en 
présence  d'une  énigme,  si  les  auteurs  du  projet  ne  déve- 
loppaient leur  pensée,  en  ajoutant  que  ce  qu'ils  entendent 
par  le  caractère  économique  4e  cette  réorganisation,  c'est 
la  formation  du  réseau  en  groupes  homogènes  subordon- 
nés à  l* unité  de  direction.  Nous  ne  saurions  comprendre, 
en  effet,  comment  on  pourrait,  dans  une  question  écono- 
mique d'une  telle  nature,  faire  abstraction  du  caractère 
financier  qui  lui  est  propre.  Les  auteurs  complétant  ainsi 
leur  pensée,  ou  plutôt  la  rectifiant,  l'intention  qui  a  dicté 
cette  appréciation  devient  cependant  facile  à  saisir,  en 
considérant  cette  réorganisation  à  deux  points  de  vue  : 
au  point  de  vue  général  des  intérêts  économiques  du 
pays,  et  à  celui  plus  restreint  d'une  assiette  de  la  si- 
tuation financière  des  compagnies.  Les  intérêts  économi- 
ques ainsi  compris,  auraient  pu,  il  est  vrai,  dans  une  cer- 
taine mesure  au  moins,  trouver  satisfaction  par  Tefifet 
de  cette  réorganisation,  si  les  compagnies  n'avaient  pas 
été  sous  l'empire  do  préoccupations  qui  leur  firent  trop 
oublier  la  question  des  tarifs;  mais  un  aveu  des  organes 
du  gouvernement  qu'il  faut  se  garder  de  négliger,  c'est 
que  si  l'action  de  cette  organisation  sur  la  situation  finan- 
cière ne  fut  pas  ce  qu'il  était  raisonnable  d'en  attendre, 
ce  n'est  pas  l'incapacité  des  compagnies  qu'il  convient 
d'en  accuser  :  «  Cm  la  crise  persistante  qui,  compliquée 
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<  par  les  événements  politiques ^  eut  une  telle  intensité  que 
«  fe^  prévisions  les  plus  modérées  fwi'ent  déjouées,  que  kt 
a  plus  modestes  espérances  furent  déçues .  » 

Ici,  nous  sommes  pleinement  d'accord  avec  les  organes 
du  gouvernement,  mais  nous  ne  pouvons  assez  bire  re- 
marquer combien  cette  solution ,  par  la  déchéance  des 
sociétés  (esa^itorazione)  qu'ils  proposent,  devient  illogi(iae, 
inique;  combien,  en  présence  d'une  telle  dédaration, 
cette  solution  deviendrait  maladroite,  impolitique. 

Voici  donc  la  cause  du  mal  auquel  il  s'agit  de  porter  re- 
mède parfaitement  admise,  et  puisqu'aujourd'hm  on  peot 
espérer  des  jours  moins  sombres,  il  s'agit  de  savoir  si 
les  compagnies  étant  exonérées  du  reproche  d'jncapadié, 
le  moment  est  bien  choisi  pour  procéder  à  la  liquidation 
de  leurs  pertes,  et  proposer  au  pays,  avec  un  certain  air 
de  satisfaction  d'une  si  heureuse  combinaison,  de  Aire 
une  affaire,  une  bonne  affaire,  de  profiter  habilement  des 
sacrifices  qu'elles  se  sont  imposés  dans  leur  trop  grande 
confiance. 

Elles  ont  ou  îi  souffrir  cruellement  de  la  crise  épou- 
vantable qu'on  vient  de  traverser,  pendant  laquelle  on 
loue  leur  attitude  et  les  services  très-réels  qu'elles  ont 
rendus  dans  la  mesure  de  leurs  forces;  est-ce  donc  pour 
les  récompenser  qu'on  songe  à  se  substituer  à  elles,  afln 
de  recueillir  les  bénéfices  d'une  ère  nouvelle,  ainsi  que 
l'exposé  a  le  triste  courage  de  l'avouer? 

11  faut  y  bien  prendre  garde,  toutefois,  cette  ère  nou- 
velle serait-elle  une  ère  de  prospérité  pour  l'État?  Celte 
habileté  à  se  faire,  aux  jours  mauvais,  un  rempart,  un  re- 
tranchement des  intérêts  privés,  serait-il  de  nature  à 
beaucoup  rehausser  son  crédit?  Quelle  est  donc  la  cause, 
(Ml  effet,  de  ce  grand  mal  qui  travaille  l'Italie?  pourquoi 
donc,  depuis  la  signature  de  la  paix  avec  l'Antriche,  le* 
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fonds  publics  n'ont-ils  pas  suivi  ce  mouvement  de  hausse 
sur  lequel  on  devait  compter? 

La  cause  de  ce  mal,  qui  se  manifestait  même  avant  que 
fut  connue  la  question  du  Luxembourg,  est  bien  évi 
dente  :  c'est  le  doute,  à  Tétranger,  que  l'Italie  soit  déci- 
dée à  remplir  ses  engagements  tant  positifs  que  mo- 
raux, c'est  la  conviction  qu'elle  cherchera  tous  les  moyens 
possibles  de  les  éluder  plus  ou  moins  habilement. 

Que  ce  sentiment  soit  vrai  ou  faux  (et  nous  croyons 
fermement,  pour  notre  part,  qu'il  est  faux),  il  existe,  et 
malheureusement,  on  fait  tout  pour  l'enraciner. 

Ne  parlons  pas  du  passé  ;  ne  parlons  pas  non  plus  de 
tous  les  moyens  honteux  encore  insinués  chaque  jour, 
sans  qu'on  puisse  savoir  au  juste  d'où  partent  des  sug- 
gestions si  perfides,  moyens  qui,  au  heu  d'aboutir  à  la 
restauration  des  finances,  équivaudraient  à  une  banque- 
route partielle,  maladroitement  déguisée;  voyons  seule- 
ment le  projet  de  loi  sur  le  rachat  et  son  exposé  des 
motifs  : 

Le  gouvernement,  par  la  loi  sur  le  riordinamento  exa- 
minée au  point  de  vue  des  conditions  financières  des 
compagnies,  avait  mis  entre  leurs  mains  une  machine 
destinée  à  produire  des  effets  puissants,  «  pourvu,  »  dit 
l'exposé,  «  quune  force  motrice  lui  fût  appliquée,  mai^ 
cette  force  motrice,  c'était  le  crédit  général;  »  or,  par  sa 
politique,  dont  les  motifs  sont  ici  hors  de  débat,  ce  fut 
le  gouvernement  lui-même  qui  supprima  cette  force 
motrice;  c'est  cette  politique  qui  ruina  les  compagnies: 
bonne  ou  mauvaise,  elle  eut  cette  conséquence;  en  équité, 
en  toute  loyauté,  est-ce  aux  compagnies  à  payer  les  fiais 
de  cette  poh tique? 

Eh  bien!  si  des  hommes  d'État  italien  osaient  venir 
soutenir  l'affirmative,  il  faudrait  qu'ils  eussent  le  courage 
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d'entendre  dire  que  le  gouvernement  italien  n'e  liiMi, 
dans  la  construction  de  chemins  de  fer,  lee  ce^tnut  un* 
cpiels  il  afiedt  appel  aur  les  mardiéa étrange»,  que  pour 
préparer  haUlement  roptoation  du  raehal  I  dei  mdi* 
ti(HiB  avantegenaes,  ainsi  qm  le  dit  clairement  Texpoiéi 
et  ce,  en  sacrifiant  ces  capitaux  aux  mauvaiees  diîiiMi 
d'une  crise  que  ses  projeta  politiques  devaiftit  M  M» 
prévoir;  il  fiiudrait  qu'ils  eussent  le  courage  d'entêndfs 
dire  que  le  sens  moral  manque  à  la  jetme  natién,  qa*éDs 
trafique  de  son  propre  disèrédit,  qu^elle  trafique  de  lOf^ 
honneur,  et  que  tout  créander  de  TltaUe  a  entre  10^ 
mains  une  valeur  véreuse,  dont  le  risque  escompté  ^ 
47,75  0/0  au  17  juin  1867  où  la  rente  vaut  52,35,  n*^ 
rien  qui  doive  étonner  ceux  qui,  chaque  Jour,  votent  t0 
quels  taux  se  négocient  les  titres  des  gouvernements  tares  ^ 
et  espagnols,  à  la  remorque  desquels  le  gouvememsnt 
prétendu  réparateur  semble  vouloir  se  traîner,  Jusqu'en 
jour  où  sa  déchéance  morale  étant  prononcée,  la  nation 
italienne  soit,  au  nom  de  la  jiîstice,  rayée  du  nombre  des 
nations,  et  déclarée  un  corps  inerte  à  qui  on  a  pu  croire 
un  moment,  qu'en  s'épanchant  sur  lui,  le  courant  de  l'idée 
moderne  prêterait  un  semblant  de  vie,  mais  que  ce  cou- 
rant lui-même  a  été  impuissant  à  galvaniser. 

Certes,  cette  opinion  surTltalie  serait  injuste;  mais, 
qu'y  aurait-il  à  lui  opposer?  des  protestations?  de  grands 
élans  d'indignation?  Feu  de  paille!!  dirait-on.  Ce  qu'on 
demanderait  ce  seraient  des  actes,  et  non  des  paroles. 

S'élancer  plein  d'ivresse,  au  nom  de  patrie,  à  ces  fêtes, 
où,  avec  le  bonheur  de  donner  sa  vie,  on  obtient  la  gloire 
par  surcroît,  c'est  chose  trop  facile  pour  que  les  Italiens 
ne  soit  toujours  prêts  à  le  faire.  Savoir  combattre,  savoir 
mourir,  c'est  peu;  savoir  vivre  pour  un  peuple,  c'est  là, 
souvent,  qu'est  le  véritable  héroïsme.  Cet  héroïsme  a  aussi 
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ses  martyrs,  qui,  pour  prix  de  leur  courage,  ne  recueillent 
quelquefois  que  Timpopularité.  11  se  traduit  en  des  actes 
qu'on  a  le  droit  de  demander  à  Tltalie,  depuis  qu'elle  a 
pris  un  corps.  Ces  actes,  elle  saura  les  accomplir. 

Dès  aujourd'hui,  il  suffirait  de  cette  seule  confiance 
devenue  générale,  potir  relever  son  crédit  à  l'étranger  et 
inaugurer  une  ère  de  prospérité. 

C'est  à  r Italie  à  payer  les  frais  de  son  u/nité  ;  c'est  à 
VÉtat  à  en  prendre  solennellement  l'engagement. 

Déposséder  les  compagnies  parce  qu'elles  n'ont  pas  fait 
davantage,  c'est  injuste;  croire  que  l'Italie  rétablira  ses 
finances  par  une  espèce  d'organisation  du  travail,  avec 
l'État  pour  régulateur,  c'est  absurde.  Dans  tous  les  cas, 
loyalement,  les  compagnies  ne  peuvent  être  appelées  à 
liquider  par  la  vente  à  l'État  autrement  que  sur  le  pied 
de  la  valeur  nominale  de  leurs  titres. 

L'opération  du  rachat  n'aurait  pas  de  raison  d'être, 
par  ce  seul  fait  que  les  chemins  de  fer  n'ont  pas  à  devenir, 
mais  sont  déjà,  une  nue  propriété,  un  patrimoine  de  l'État; 
mais  par  cela  même,  aussi,  la  dette  publique  ne  saurait 
procéder  du  prétendu  rachat  ;  moralement,  elle  lui  est  an^ 
térieure;  or,  chacun  sait  dans  quelles  conditions  seule- 
ment  se  peut  opérer  la  conversion  de  la  dette  publique. 

En  stricte  équité ,  l'opération  ne  saurait  être  conçue 
dans  d'autres  termes  :  l'action  de  500  francs  échangée 
contre  une  inscription  de  25  fr.  de  rente  5  0/0,  ou  de  1 5  fr. 
de  rente  3  0/0,  ou  même  de  5  fr.  de  rente  1  0/0,  si  l'on 
veut,  mais  avec  offre  txpresse  du  remboursement  de 
500  francs  en  espèces  sonnantns  et  ayant  cours,  si  les 
porteurs  le  préfèrent;  or,  il  n'y  faut  pas  raisonnablement 
penser,  et  voilà  pourquoi  l'opération  du  rachat  est  impra-* 
ticable. 

Quoiqu'on  soit  disposé  à  faire  dire  à  la  loi,  quoi  que  dise 
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la  légalité,  Téquité  dit  cela  et  ne  garait  dire  autre  diose, 
car  ce  n*csl  pas  dans  des  vices  d'administration  des  com- 
pagnies tels  que  la  passion  nous  les  a  dépeints,  tels  que 
nous  les  ont  dépeints,  dit  le  gouvernement,  Içs  pbAi  ewce»- 
sives  exagérations,  qu'il  Êiut  rediercher  les  cwses  de  la 
dépréciation  qui  a  frappé  les  titres  decescompagmes.  GesjL 
ailleurs,  ajoute-t-il,  qu'en  est  l'entpHcation^  et  cette  ei^li- 
cation,  c'est  lui-même  qui  nous  la  donne. 

Mais  quoi  donc  alors?  Que  parle- t-on  de  déchéance?  Qael 
est  donc  ce  suicide  moral  qu'on  viendrait  demander  au 
pays,  sous  couleur  d*une  solution  définitive,  quel  e$t 
donc  ce  spécifique  sur  l'excellence  duquel  le^  ministres 
des  finances  et  des  travaux  publics  insistent  avec  uœ 
certaine  complaisance? 

Il  s'agi L'ait  de  profiter  des  condiiUms  actuelles,  qoe  la 
politique  du  gouvernement  a  faites  aux  compagnie,  pour 
faire  une  opération  avantageuse  et  opportune  pour  l'Étal; 
il  s'agirait,  pour  exécuter  cette  œuvre  généreuse  et  répa- 
ratrice, de  placer  les  compagnies  en  présence  de  leurs 
engagements,  après  les  avoir  mises  dans  rirapossibilité de 
les  exécuter,  et  de  stipuler  une  bonne  affaire  sous  une 
semblable  pression,  car  les  susdites  compa{jnies  condam- 
nres  à  bien  pis  si  elles  refusaient,  dit  l'exposé  des  motifs, 
se  trouveraient  induites  à  aeerpter  de  bongrc  les  conditions 
de  rachat. 

Certes,  ajoutent  les  organes  du  gouvernement,  on  ne 
pourrait  pas  dire  que  l'Etat  profile  de  la  gène  d<*s  compa- 
gnies pour  acquérir  leur  actif  à  bas  prix.  H  est  bien  vrai, 
avouent-ils,  (jue  les  travaux  furent  exécutés  avec  les  capi- 
taux des  actionnaires  et  des  obligataires,  il  est  bien  vrai 
que  cette  nue  propriété  de  l'État,  ces  voies  de  communi- 
cation qui  sont  le  plus  sur  élément  de  la  richesse  future 
de  l'Italie,  r Etat  les  reprendrait  à  un  prix  moindre  quils 
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nmit  coûté;  mais  l'Etat,  de  son  côlé,  a-t-il  été  sans  faire  des 
sacrifices?  et  ici  on  ne  sait  plus  que  penser,  car  on  ne  peut 
pas,  on  ne  doit  pas  supposer  que  les  auteurs  de  Texposé 
imposent  silence  à  leur  conscience  qui  se  révolte,  on  ne 
peut  pas,  on  ne  doit  pas  supposer  que  faisant  dos  à  dos  à 
leur  propre  conviction,  ils  cherchent  à  se  persuader 
eux-mêmes,  quand  ils  semblent  tenir  le  gouvernement 
comme  exonéré  par  cette  aide  si  hors  de  proportion  avec 
ks  exigences  de  la  situation,  qu'à  plusieurs  reprises,  il 
est  vrai,  il  a  prêté  aux  sociétés.  En  réalité,  ce  à  quoi  le 
nom  d'aide  est  si  facile  à  donner,  n'était  qu'un  impuis- 
sant palliatif  aux  maux  qui  avaient  exclusivement  leur 
source  dans  les  circonstances  politiques. 

Certainement,  on  ne  saurait  mettre  en  doute  la  convic- 
tion des  auteurs  du  projet.  Quoi  de  plus  faux,  cependant, 
que  cet  aide  qui  met  leur  conscience  en  repos?  Il  faudrait 
que  les  organes  du  gouvernement  précisassent,  d'une  ma- 
nière claire,  en  quoi  elle  consiste. 

Tout  le  monde  sait  que  la  compagnie  Victor-Emmanuel, 
par  exemple,  fut  obligée  de  solliciter  du  gouvernement 
italien  le  payement  d'un  à-compte  de  1,556,000  francs 
de  rente,  sur  la  vente,  au  prix  de  2,226,000,  de  sa  section 
du  Tessin. 

Lorsque  le  contrat  fut  définitivement  validé,  la  rente 
5  0/0  était  au  taux  de  72,75;  des  documents  authentiques 
disent  même  74  fr. ,  mais  prenons  la  date  de  la  loi , 
25  août  1863;  or,  nous  doutons  fort  que  par  suite  des 
événements  politiques,  cette  compagnie  ait  pu,  quelque 
peu  avant  la  guerre,  quand  la  rente  fut  mise  à  sa  disposi- 
tion pour  pourvoir  à  la  continuation  de  ses  travaux,  la 
négocier  à  un  cours  au-dessus  de  45  à  50  francs.  Elle 
en  a  négociée  à  40  francs;  elle  le  dit;  on  peut  l'en  croire  ; 
ce  sont  là  de  ces  choses  qu'on  n'avance  pas  légèrement  : 
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des  Circonstances  impérieuses  poomienl  même  Tavoir 
forcée  à  en  négocier  des  parties  à  36  fr.  ;  qu'en  savon»- 
nous?  Que  le  gouvernement  italien  en  sait-il  Id-mêmeT 
Si  elle  Tarait  négociée  seulement  au  cours  de  50  fr.  m 
moyenne  (chose  douteuse,  puisqu'elle  dit  elle-mtoie  en 
avoir  négocié  au  cours  de  40  fr.  ) ,  il  est  cUdf  que  sur 
1,556,000  tt.  de  rente,  elle  aurait  fiiit  une  periedefi/li 
par  5  firmes  de  rente,  âoU  de  7  miiîions  79,800  fir.  (1). 

(i)  Le  rapport  la  à  Florence  en  AMemblée  générale  de  celle  Coai* 
pagnie,  le  9  février  1867,  nous  fournil,  à  cet  égard,  d'ulilea  reniei- 
gnemenU,  et  nous  y  relevons  en  même  temps,  sur  les  eaaseft  de  la 
situation  aetuellede  cette  société,  quelques  observatioaeqai  trea* 
veront  ici  tout  naturellement  leur  place  ; 

«Les  redoutables  inconnus  qui  compromettent tantd'ealraprises, 
h  dèpênii  SètabliiÈemeut  et  h  revenu  étaient  tous  deux  ramenés  à 
des  quotités  définitivement  arrêtées.  .•.«....•.»..•••• 


Comment  une  affaire  si  sagement  conduite,  fondée  sur  des 
si  solides,  en  est-elle  venue  à  la  situation  embarrassée  oè  elle  sa 
trouve  aujourd'hui  ?  Comment  tant  de  précautions,  dictées  par  la 

prudence  la  plus  sévère,  ont-elles  ëlë  déjouées?  Nous  n'hésitons 
pas  à  le  dire,  la  faute  est  tout  entière  aux  événementâ  qui  ont  pesé 
sur  toutes  les  entreprises 

Pour  juger  avec  équité  des  faits,  il  faut,  Messieurs,  se  reportera 
répoque  où  ils  se  sont  produits  :  par  exemple,  en  1(^63  ;  alors  les 
obligations  trouvaient  sur  notre  place  un  marché  largo  et  fncile. 
Les  obligations  étrangères seplaçaienlaisémentdoijJ à 270  francs. 

La  rente  italienne,  qu*on  vous  donnait  en  échange  du  chemin 
du  Tessin,  valait  74  francs.  Dans  le  monde  des  affaires,  on  entre- 
voyait déjà  comme  assuré  le  cours  de  80  francs. 

Nous  devions  penser  qu*il  serait  facile  d'écouler  vos  obligations 
à  250  francs  environ,  et  de  vendre  les  rentes  italiennes  au  prix 
auquel  on  les  avait  livrées.  C'étaient  là  les  chiffres  qui  servaient 
de  base  à  nos  calculs,  chiffres  bien  modérés  sans  doute,  si  Ton  se 
reporte  à  la  situation  du  marché  et  aux  espéranceé  qui  ranimaient 
alors 

Toutes  les  conditions  de  succès  semblaient  certaines  ;  les  plos 
importantes  nous  ont  manqué  :  bientôt  Thorizon  de  toutes  les  af- 
faires s'est  assombri , • 
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Quoi!  le  gouvernement  italien  non  montent  d'avoir 
créé  cette  situation  par  une  politique,  sinon  aventu- 
reuse, au  moins,  par  une  politiqup,  si  Ton  veut,  où  il  au- 

La  rente  italienne  perdait  à  tous  moments  de  son  prix,  et 

enOn,  quand  nous  avons  pu  en  disposer,  ce  n'était  plus  à  74  francs 
qu*on  pouvait  la  vendre,  c'était  50  francs  ou  même  40  qu'il  fallait 
accepter  pour  faire  face  aux  besoins  imprévus  de  la  construction. 

Aussi,  en  quelques  mois,  les  plans  financiers  les  plus  sagement 
établis  étaient  renversés. 

Impossibilité  de  négocier  les  obligations,  sinon  à  des  cours  tel- 
lement  bas  que  le  sort  des  aclions  en  eût  été  à  jamais  compromis; 
impossibilité  de  nous  dégager  de  noire  dette  flottante  par  la  ces- 
sion de  la  ligne  du  Rhône;  impossibilité  de  nous  servir  du  produit 
de  la  vente  du  Tessin,  si  ce  n'est  au  prix  d'énormes  sacrifices. 
Aucune  compagnie  ne  subissait  plus  douloureusement  que  la  nôtre 
le  contre-coup  de  l'affaissement  du  crédit  italien.  Notre  sort,  en 
effet,  était  trop  étroitement  lié  à  celui  de  l'Italie,  pour  qu'il  en  fût 
autrement.  Toutes  les  autres  compagnies  ont  reçu,  comme  nous, 
de  rudes  atteintes  :  toutes  ont  été  frappées  (  et  lorsqu'il  est  si  évi- 
dent que  la  situation  qui  nous  est  faite  est  le  résultat  de  causes 
générales,  ne  doit-on  pas  voir  ici.  Messieurs,  une  sorte  de  force 
majeure  qui  est  venue  déjouer  tous  les  calculs  et  anéantir  les  plus 
sages  prévisions? 

Les  pertes  à  la  négociation  de  la  rente  italienne 
s'élèvent  à 7,644,935  fr. 


é 


On  peut  constater,  du  reste,  que  les  frais  généraux  et  d'admi- 
nistration sont  restés  bien  au-dessous  du  chiffre  auquel  ilss'élè* 
vent  dans  les  divers  Chemins  de  la  France  et  de  l'Étranger,  et  que 
l'administration,  loin  de  mériter,  comme  on  l'a  dit,  un  reproche 
sur  ce  point,  a  fait  preuve  d^une  sévère  économie. 

La  dépense  véritablement  considérable  pour  la  Compagnie  a  été 
le  payement  des  intérôls  dus  aux  actions  et  aux  obligations,  en 
raison  des  retards  apportés  au  fonctionnement  des  garanties,  puis 
les  pertes  que  la  dépréciation  des  valeurs  lui  a  fait  supporter. 

Quant  à  la  perte  produite  par  la  dépréciation  des  valeurs,  il  ne 
viendra  à  l'esprit  de  personne  d'en  faire  peser  la  responsabilité  sur 
l'Administration  ;  il  faut  la  faire  remonter  plus  haut:  tout  le  monde 
connaît,  en  effet,  les  événements  importants  qui  ont  dominé  la 
situation,  et,  à  cause  de  cela  même,  la  Compagnie  a  le  droit  d'espé- 
rer que,  sur  ce  point,  une  juste  compensation  lui  sera  accordée. 

Ainsi,  aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  de  concession,  et  de  l'ar- 
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rait  été  dominé  par  les  circonstances,  profiterait  des 
conditions  difficiles  dans  lesquelles  se  trouve  la  compa* 
gnie,  pour  lui  faire  subir  une  autre  perte  d'un  tiers,  de 

ticle  29,  il  était  permis  de  croire  que  le  goovememeDt  italienallaît 
nous  remettre  des  études  achevées  ;  que  cette  période  des  études, 
toujours  si  longue  dans  un  pays  accidenté,  se  trouverait  être  sin- 
gulièrement abrégée,  et  qu'on  pourrait  ainsi  économiser  pendant 
.  la  construction  un  chiffre  d'intérêts  considérables. 

Malheureusement  il  a  fallu  refaire  entièrement  toutes  les  études 
dece  vaste  réseau,  et  cela  au  milieu  des  troubles  politique,  du  cho- 
léra, du  brigandage,  qui  affligeaient  les  contrées  que  nous  avions 
à  traverser.  Les  opérations  préliminaires,  les  éludes  définitiYes 
elles-mêmes,  ne  pouvaient  se  faire  que  sous  la  protection  des 
baïonnettes  de  l'armée.  Les  escortes  n'étaient  pas  toujours  à  notre 
disposition  ;  il  fallait  les  attendre,  perdre  des  jours,  des  semaines, 
pour  terminer  des  opérations  qui,  en  d'autres  temps,  n'eussent 
exigé  que  quelques  jours. 

De  là,  des  retards  incessants,  des  travaux  abandonnés,  puis  re- 
pris; puis  laissés  encore,  et  le  temps,  qui  se  traduisait  'pour  li 
Compagnie  en  un  chiffre  d'intérêts  énormes,  se  dépensait  sans 
rien  produire,  malgré  les  efforts  de  radïnînistration,  et  nous  poa- 
vons  ajouter,  malgré  le  dévouement  de  nos  ingénieurs,  dont  quel- 
ques-uns ont  payé  de  leur  vie  raccomplisseraent  de  leur  devoir. 

Voilà  les  véritables  circonstancjs  qui,  en  prolongeant  démesu- 
rément la  période  de  la  construclion,  ont  forcé  votre  Conseil  d'ad- 
ministration à  cesser  le  payement  des  intérêts  des  actions  depuis 
le  mois  de  juillet  dernier,  et  l'ont  contraint  à  recourir  au  gouverne- 
ment italien  pour  la  continuation  des  travaux. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  faits  de  force  majeure,  dont  la  responsa- 
bilité n'atteint  personne  et  qui  serviront^  n'en  doutez pas,à  fortiûer 
les  réclamations  que  nous  formons  auprès  du  gouvernement  italien. 

Il  nous  esl  facile  d'établir,  par  des  chiffres  incontestables,  que 
la  Compagnie  a  éprouvé,  par  ces  diverses  causes,  une  perte  do 
plus  de  44  millions. 

En  effet,  en  consentant  au  désir  que  le  gouvernement  italien  ma- 
nifestait en  cédant  la  ligne  du  Tessin,  nous  avons,  par  le  fait  des 
événements  qui  ont  suivi  celte  cession,  subi  une  perle  qui  s'élève 
à 22,815,650  fr. 

Notre  contrat  de  concession  nous  faisait  espérer  la 
remise  d'études  faites;  il  nousa  fallu,  au  contraire, 
les  exécuter  nous-mêmes,  au  milieu  du  choléra  et 
du  brigandage.  Ce  travail,  par  le  temps  qu'il  nous 
a  fait  perdre,  nous  coûte,  en  dépenses,  en  intérêts 
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moitié  peut-être,  sur  les  travaux  exécutés  au  moyen  de  la 
réalisation  de  ces  titres,  c'est-à-dire  une  nouvelle  perte, 
qui  sait,  de  5,  de  8  millions.,.,  sur  le  rachat  de  ces  mêmes 
travaux  !  ! 

Mais,  d'un  autre  côté,  sans  examiner  davantage  cette 
opération,  prise  au  hasard  entre  vingt  autres  des  comjiu- 
gnies,  si  le  gouvernement  a  avancé  1  million,  2  millions 
à  telles  d'entre  elles,  sur  leur  subvention,  ou  même  15, 
18  millions,  que,  pour  cerlaînes  compagnies,  nous  pré- 
tendons, eu  égard  aux  circonstances,  être  une  somme 

Report 2^2.815,650  fr. 

payés  aux  aclionnaires,  en  frais  d'études,  et  sur- 
tout en  interdis  de  fonds 19,773,000 

Les  valeurs  qui  servaient  h  notre  cautionnement 
ont  subi  une  dépréciation  de 1,877,070 

Total 44,465,720  fr. 

Ainsi,  sans^  les  événements  dont  nous  venons  de  parler,  nous 
aurions  encore  en  nos  mains  un  capital  de 4i,465,720  fr. 

qui,  joints  aux 173,500,000  fr. 

• 

de  titres  en  portefeuille,  formeraient  une  somme  de  217,965,720  fr, 
laquelle  somme  nous  servirait  à  continuer  nos  travaux  et  attendre 
des  temps  meilleurs.  Sans  doute,  ces  événements  sont  étrangers  à 
la  volonté  du  gouvernement  italien  ;  mais  il  doit  reconnaître,  au 
moins,  que  la  Compagnie  no  pouvait  ni  les  prévoir,  ni  les  empêcher, 
et  qu'il  est  juste  d'en  faire  état  quand  il  s'agit  de  modifier  sa  con- 
stitution ou  d'estimer  la  valeur  de  ses  travaux.  Nous  avons  une 
trop  grande  confiance  en  l'équité  du  gouvernement  italien  pour 
n'être  pas  convaincus  qu'il  appréciera  ces  faits  dans  la  mesure 
raisonnable  que  comportent  nos  demandes 

C'est  donc  au  nom  des  intérêts  véritables  des  actionnaires  que 
la  Compagnie  leur  propose  l'aliénation  de  la  division  du  Rhône, 
C'est-à-dire  le  sacrifice  d'une  partie  de  son  actif,  improductif  pour 
elle. 

Alors  nous  pourrons  nous  adresser  au  gouvernement  italien  ;  et, 
soutenus  par  notre  confiance  en  son  esprit  d'équité,  il  nous  sera 
permis  de  lui  demander,  au  nom  de  la  justice,  au  nom  de  l'ulilité 
publique  même,  de  nous  venir  en  aide  pour  achever  Tœuvre  d'uti- 
lité publique  qu'il  nous  a  confiée.  » 
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parlaitement  dérisoire  (1),  nous  n'avons  Jamais  entenda 
dire  que  les  compagnies  eussent  eu  le  droit  de  la  are- 
diter  d'une  somme  inférieure,  et  si  le  million  ou  les  denit 
quinze,  dix-  huit  millions  de  travaux  qu'elles  ont  axéeutéi 
avec  cette  avance  de  TÉtat,  l'État  abuse,  ou  si  Ton  veut 
même,  se  prévaut  de  leur  situation  afin  de  s'en  amparor 
pour  un  prix  infitoieur  à  celui  qu'ils  ont  coûté,  sur  qod 
vient-il  donc  se  fonder  pour  poser  en  ligna  de  oomple 
cette  aide  prétendue  au  moyen  de  laquelle  il  n'aurait  &it 
que  rendre  leur  ruine  plus  complète?  Laissons  d(me  de 
côté  cette  aide,  car  il  faut,  en  vérité,  que  de  telles  raisons 
soient  énoncées  tout  au  long  dans  un  acte  officiel,  pour 
qu'on  ne  les  considère  pas  comme  un  amar  saïaama. 

Il  y  a  plus  :  l'État,  c'est  lui  qui  le  dit,  est  maiêre  4e» 
compagnies.  (PÂDRONE I  )  Elles  sont  tond>ées  en  son  poo- 
voir  :  les  circonstances  difficiles  que  l'État  sait  aujour- 
d'hui habilement  exploiter  à  son  profit,  les  a  misa  dus  sa 
main.  Elles  sont  à  sa  merci!!  Qu'on  veuille  bien  dire, 
les  choses  étant  à  ce  point,  si  l'ironie  la  plus  ingénieu- 
sement cruelle  emprunterait  d'autres  expressions  que 
MM.  les  ex-roinistres  des  travaux  publics  et  des  finances, 
quand  ils  ajoutent  qu'elles  céderont  avec  recontiaissance 
et  au  prix  que  voudra  bien  leur  octroyer  qui,  pour 
reconnaître  d'irrécusables  services,  pourrait  les  anéantir 
d'un  seul  mot...  Ne  voilà-t-il  pas  en  effet  à  peu  prés  les 
propres  termes  de  l'exposé  qui  précède  le  projet  de  loi  î 

(\)  Par  la  loi  de  1859,  relative  au  nouveau  réseau^  le  gouverne- 
ment français  se  croyait  dans  Tobligalion  d'accorder  aux  compa- 
gnies, en  outre  de  la  garantie  d'un  minimum  d'intërét  de  4,65  0/0, 
une  subvention  en  argent  ou  en  travaux,  attribuée  aux  plus  déflhé* 
riléos.  Le  montant  de  cette  subvention  était  de  136,000  fr.  par 
kilomètre  pour  les  825  kilomètres  de  la  Compagnie  du  Midi,  dont 
les  lignes  sont,  sous  tous  les  rapports,  dans  des  condHioDS  bien  so* 
périeurcs  aux  lignes  méridionales  de  l'Italie.  Cela  représentait,  de 
ce  seul  chef,  112  millions. 
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//  est  au  pouvoir  de  fÉtat  de  se  rendre  maître  ci  pro- 
priétaire de  plusieurs  milliers  de  kilomètres  de  chemins  de 
fer  à  un  prix  très-inférieur  à  ce  que  ces  travaux  mêmes,  qui 
maintenant  tombent  en  sa  main,  coûtèrent  à  qui  est  main^ 
tenant  placé  en  condition,  non-seulement  de  ne  se  pouvoir 
refusera  les  céder,  sous  peine  d'un  dommage  évidemment 
plus  grand,  mai^  encore  de  le^  devoir  céder  avec  recon- 
naissance. 

«  Est-ce  un  péché?  Non,  non.  Vous  leur  fîtes,  seigneur, 
«  En  les  croquant,  beaucoup  d'honneur.  » 

Eh  bien  !  si  ce  pouvait  être  sur  de  tels  moyens  que 
comptât  ritalie  pour  rétablir  sou  crédit  et  ses  propres 
finances,  nous  craindrions  qu'elle  ne  se  trompât  grande- 
ment, nous  craindrions  que  le  jour  où  elle  prononcerait 
ainsi  Toraison  funèbre  des  compagnies,  dans  cette  grande 
et  vitale  question  des  chemins  de  fer,  elle  ne  prononçât 
la  sienne  propre.  Nous  ne  pouvons  croire  que  le  pouvoir 
législatif  sanctionne  jamais  un  projet  aussi  funeste  (1). 

Nous  demandons  la  permission  d'ajouter  quelques  ob- 
servations de  détail  : 

L'exposé  des  motifs  dit  que  la  loi  sur  le  riordinumento 
«  aurait  pu  exercer  une  action  financière  sur  V avenir  des 
«  compagnies,  si  seulement  le  crédit  général  s'était  main- 
«  tenu  ce  qu  il  était  à  V époque  de  la  réorganisation;  »  il 
dit  que  «  dans  les  premiers  mois,  de  fait,  les  travaux  fu- 
«  rent  repris  avec  activité.  » 

Nous  ajouterons  à  l'appui  de  cette  assertion,  que  la  con- 

(i;  Nous  pensons  qu'on  peut  bannir  toute  crainte.  Si,  par  impos- 
sible ,  un  tel  projet  était  adopté  par  la  législature  aclucllo ,  il 
en  serait  comme  de  celui  de  la  petite  banqueroute  de  8  0/3  votée 
par  la  précédente  législature.  Nous  pourrions  citer;  du  reste,  tels 
membres  du  parlement  qui  n'ont  pas  lu  ce  document  sans  indi> 
gnation. 
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luiiicc  dont  jouissaient  les  compagnies  était  telle,  en  effel, 
que  malgré  la  variété  de  leurs  titres ,  qui  est  un  di's 
grands  arguments  de  l'exposé  des  motifs,  plusieurs' de 
ces  mêmes  titres,  depuis  quelques  jours  seulement  émis 
sur  le  marché,  s'ils  ne  jouissaient  d'une  faveur  supé- 
rieure à  celle  de  la  rente,  tout  au  moins  étaient  Tobjel 
de  nombreux  arbitrages  entre  ces  deux  valeurs.  Co  début 
excellent  plaçait  les  compagnies  de  cliemins  de  fer  en 
Italie,  au  premier  rang  parmi  les  industries  qui  obte- 
naient la  préférence  des  capitalistes.  Cela  se  passait  au 
moment  même  où  le  gouvernement  se  croyait  si  peu  en 
élat  de  faire  appel  au  crédit,  qu'il  venait  de  vendre  son 
réseau,  prenant  ainsi  une  détermination  fort  sage,  mai? 
dont  il  se  fut  abstenu,  si  c'eût  été  possible,  pour  ne  pas 
entrer  en  lutte  avec  l'opinion.  Pourquoi  donc  cotl^ faveur? 

Quand  les  organes  du  gouvernement  veulent  voir  dans 
le  monopole  des  chemins  de  fer,  auxquels  ils  donnent  la 
(jualification  vraiment  incroyable  de  7)r//r///io;î/o  iinmjhl- 
lifd'r  lîrllc  .snclrh'f ,  iiuc  garantie  iunnobiliùrc  (tff«'rlo  ;iu\ 
(létonieiirs  des  litres  dos  compagnies,  il  y  a  là  une  ctraiii:^' 
ai)préoiation  de  la  nature  (h*  ces  titres.  Il  n'y  a  hi .  en  vo- 
rilé,  ni  pntrinioiiK.'  des  sociétés,  ni  garantie  immobilier'. 
L(^s  clicmiiis  de  fer  ne  sont  et  ne  sauraient  cire  /^'v  /'/"- 
jurs  (l(,^s  coinjiainics.  (]t'lle  appréciation  est  si  élrango 
([u'i.'Ue  ne  peut  rire  qu'un  sinqile  lapst's  vulnuii ,  Nous  le 
notons  en  passant,  louleiois,  et  n'aurions  besoin  que  de 
renvoyer  le  lecteur  à  plusii^n^s  passages  de  cette  ét'ide, 
lM)ur  qu'il  n'eût  i»as  (le  (loule  sur  la  valeur  d(^  '-et  arixu- 
nient. 

Il  siiflit,  (lu  n^sle,  de  lire  attentivement  l'exposé,  évi- 
denuuent  rédigé  avec  une  iirande  précipitation,  pour  y 
découvrir,  quelfiues  lignes  plus  bas,  (pie  c'était  la  baisse 
rai»i(le  (H  cuiiliiine  de  la  renie  publi(pie,  qui  précij»itait  «lo 
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plus  en  plus  la  dépréciation  des  titres;  et  c'est  qu'en  effet, 
ils  ne  jouissaient  d'aucune  garantie  immobilière  qui  put 
modérer  ce  mouvement  :  la  confiance  des  porteurs  de  titres 
est  en  raison  de  l'opinion  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les  dis- 
positions du  gouvernement  à  l'égard  des  compagnies; 
c'est  ainsi  que,  par  une  conséquence  de  la  solidarité  qui 
existe  entre  l'Etat  et  les  sociétés,  solidarité  que  plusieurs 
fois  déjà  nous  avons  démontrée,  le  projet  de  loi  actuel,  et 
surtout  l'exposé  qui  l'accompagne,  ont  eu  une  plus  fâ- 
cheuse influence  qu'on  ne  le  croit  malheureusement  en 
Italie,  sur  le  cours  de  la  rente  aussi  bien  que  sur  celui 
des  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer.  Alors 
qu'il  était  vaguement  question  de  ce  projet  de  loi, 
l'opinion  s'est  d'abord  fourvoyée,  en  le  jugeant  pour  ce 
que  seulement  on  devait  penser  qu'il  pût  être;  il  y  eut, 
dans  le  premier  moment  de  surprise,  une  réaction  as- 
sez marquée  en  hausse,  particulièrement  à  la  bourse  du 
samedi  19  janvier,  c'est-à-dire  une  dizaine  de  jours  avant 
que  parùt^ce  regrettable  document.  Mais  dès  qu'on  fut 
édifié,  les  choses  changèrent  de  face. 

Puisque  TÉtat  cherdtc  les  bonnes  affaires,  OU  que,  du 
moins,  on  lui  prête  cette  intention,  il  est  certain  que  l'ap- 
préciation plus  réfléchie  de  la  portée  du  document  offi- 
ciel pesant  sur  les  cours  des  actions  et  obligations,  ne 
peut  que  lui  avoir  donné  les  moyens  de  les  faire  excel- 
lentes, en  mettant  encore  plus  à  sa  merci,  s'il  est  pos- 
sible, les  compagnies,  à  la  reconnaissance  desquelles, 
sans  doute,  il  ne  devra  plus,  dès  lors,  y  avoir  de  bornes. 

Par  une  de  ces  contradictions  étranges,  qui  ne  font  pas 

défaut  dans  Texposé,  nous  y  lisons  que  la  baisse  du 

fonds  d'État  fut  provoquée  par  l'avilissement  des  titres 

des  compagnies;  c'est  tout  simplement  aller  contre  la  plus 

simple  logique  et  prendre  l'effet  pour  la  cause.  Vexposc 
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dit  (Tailleurs  le  contraire;  il  faudrait,  avant  tout,  qu'il  se 
mît  d'accord  avec  lui-même. 

De  grands  événements,  disent  aussi  MM.  les  ministres 
des  finances  et  des  travaux  publics,  ne  menaçaient  pas  en- 
core la  paix  européenne  ;  mais  est-il  donc  besoin  de  rap- 
peler ici,  qu'en  réalité,  les  événements  extérieurs  sont 
ceux  qui  ont  le  moins  influé  sur  la  crise  :  il  existait  une 
inquiétude  dont  la  cause  était  indéfinissable;  on  était 
dans  les  transes  ;  on  attendait,  on  redoutait  l'explosion 
de  quelque  projet  inconnu  ;  Témotion  était  la  conséquence 
d'un  malaise  intérieur,  d'une  disposition  d'un  certain 
parti  à  brusquer  les  solutions,  et  d'un  doute  que  le  pou- 
voir pût  dominer  assez  la  situation,  pour  n'être  pas  fatale- 
mont  entraîné  par  ce  parti ,  au  lieu  de  lui  imprimer  une 
direction.  Jamais,  pour  citer  un  exemple,  le  public  ne  s'est 
douté  que  la  question  vénitienne  dût  se  dénouer  par  le 
concours  de  la  Prusse  :  la  campagne  de  1866,  quand  elle 
éclata,  fut  un  coup  de  foudre;  elle  fut  considérée  comme 
le  terme  libérateur  de  la  crise  dans  laquelle  se  débattait, 
,  depuis  plus  de  deux  ans,  l'Italie  impuissante  à  calmer 
celte  agitation  à  rintérieur  qui  la  minait,  et  a  continué  de 
la  miner,  même  après  que  ses  aspirations  eussent  pu 
sembler  satisfaites. 

En  réalité ,  c'est  ce  malaise  prolongé,  faisant  naître  un 
doute  terrible  dans  les  esprits  sur  la  vitalité  du  nouveau 
peuple,  après  la  réunion  do  ses  membres  épars,  qui  a 
porté  le  premier  coup  à  son  crédit. 

Ce  malaise,  auquel  on  ne  voit  pas  de  terme,  parce  que,  à 
tort  ou  à  raison,  on  Tattribue,  non  aux  circonstances,  mais 
au  tempérament  même  de  la  nation,  est  plus  funeste 
qu'une  deces  oppositions  violentes  qui  se  traduisent  en  un 
soulèvement  armé,  soulèvement  de  quelques  jours,  mais 
accusant  au  moins  franchement,  nettement,  une  situa- 
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tion.  En  vérité,  les  malheureuses  compagnies  n'ont  au- 
cunement à  encourir  la  responsabilité  d'une  telle  dispo- 
sition des  esprits ,  et  il  semblerait  qu'il  est  du  devoir  de 
rÉtat  de  les  dégager  complètement  de  ses  conséquences. 

Aucune  confusion  n'est  possible,  dans  tous  les  cas,  en- 
tre d'autres  entreprises  privées  et  celles  de  chemins  de 
fer  ayant  traité  avec  l'État  pour  là  constitution  de  son  ré- 
seau, c'est-à-dire  l'ayant  doté  de  son  plus  puissant  instru- 
ment d'unification,  de  force  et  de  prospérité.  Les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  n'ont  aucun  moyen  de  se  sous- 
traire à  leurs  engagements  :  elles  n'ont  jamais  cherché 
à  en  reculer  l'exécution  et  ne  se  sont  arrêtées  que  devant 
l'impossibilité  matérielle. 

Ce  sont  les  cours  de  la  rente  précipités  par  la  situation, 
qui  entraînaient  avec  eux  ceux  de  toutes  les  valeurs  qui 
reposaient  sur  la  garantie  du  gouvernement.  Une  affir- 
mation contraire  ne  suffit  pas  pour  démontrer  un  pré- 
tendu fait  qui  irait  trop  contre  la  logique  pour  èlre  fa- 
cilement accepté  comme  vrai,  alors  même  qu'elle  ne 
serait  pas  contredite  dans  un  autre  endroit  de  l'exposé 
des  motifs. 

La  négociation  des  emprunts  par  les  compagnies,  pour 
la  continuation  de  l'œuvre  entreprise,  était  devenue  im- 
possible; le  gouvernement  le  savait,  il  le  dit,  et  il  n'est 
pas  admissible  qu'il  l'ignorât.  Eh  bien  !  nous  viendrons  le 
demander  à  tout  homme  de  bonne  foi,  se  plaçant  avei. 
calme  en  présence  des  faits ,  de  quel  nom  appellerait-on 
ce  que  faisait  le  gouvernement,  alors  que ,  le  cahier  des 
charges  en  main,  il  venait  pousser  ces  mêmes  compagnies 
à  s'ol)érer  davantage  pour  continuer  leurs  travaux,  sans 
égard  aux  conditions  du  marché  des  capitaux,  s'il  se  flat- 
tait que  ces  travaux,  aujourd'hui,  il  viendrait  les  leur 
payer  au-dessous  de  ce  qu'ils  ont  coûté,  se  félicitant 
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d'avoir  ainsi  préparé  cette  bonne  a/faire,  puisque  bonne 
affaire  il  y  a? 

Cependant,  nous  serons  moins  sévère  que  ceux-là  mêmes 
à  qui  nous  nous  adressons  :  loin  de  nous  l'idée  de  prétendre 
qu'un  semblable  exposé  des  motifs  ait  jamais  pu  avoir 
été  signé  sans  être  lu,  et  qu'ayant  été  lu  il  ait  pu  n  être 
pas  compris.  Il  est  un  acte  du  ministère,  et  sa  i*espoDsa- 
bilité  retombe  tout  entière  sur  ses  auteurs,  prêts,  d'ail- 
leurs, à  la  réclamer;  mais  nous  dirons  qu'il  ne  fut  pas 
conçu  de  sang-froid.  Non,  il  n'a  pas  été  mûrement  éla- 
boré :  il  a  été  présenté  à  la  hâte  comme  un  expédient, 
sous  la  pression  des  circonstances. 

Que  ses  auleurs,  jouets  d'une  erreur,  aient  cru  y  voir 
une  solution  définitive,  cela  est  possible;  mais  eux-mêmes, 
au  moment  du  vote,  reculeraient  épouvantés  de\'ant  les 
conséquences  des  conventions  qu'ils  imposeraient  aux 
compagnies,  sous  peine  de  mort.  Le  moindre  malheur 
(ju'il  LMi  jiuiirrait  résulter,  ce  serait  que  le  crédit  fût  pour 
lon.ulcmps  ébranlé. 

La  pensée  généreuse  de  lexposé  des  motifs  s  apitoyant 
sur  l'embarras  de  ces  malheureuses  compagnies,  en  bulle 
h  de  grosses  amendes  et  même  au  péril  de  déchéance 
pour  rinexécution  de  leur  contrat  avec  l'Etat,  embarras 
dont  ce  dernier  les  tirerait  charitablement  par  un  rachat 
cntraîjant  Vcsnutoraziunc,  c'est-à-dire  la  dcchcancCj  est 
une  pensée  un  peu  tardive.  Il  fallait  songer  à  ce  péril  do 
\x  iléL'hé:ince  avant  de  les  lancer  dans  celte  voie  de  la 
dette  flottante;  caries  y  laisser  s'engager,  c'était,  implici- 
temenl,  vu  leur  situation  à  cette  époque,  leur  donner 
une  garantie  morale  contre  la  demande  ultérieure  d'une 
exécution  rigoureuse  de  leur  cahier  des  charges. 

0 

Ce  besoin  de  l'Etat,  de  protéger  les  compagnie  >  contre 

0 

les  exigences  de  l'Etat,  est  un  argument  qui  n'est  pas 
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assez  sérieux  pour  qu'il  n'eût  pas  mieux  valu  ne  pas  l'in- 
voquer. Ce  n'est  pas  à  nous,  cependant,  de  nous  plaindre 
qu'il  l'ait  été,  parce  que,  quand  un  projet  de  loi  s'appuie 
sur  de  semblables  motifs,  il  est  démontré  que  ses  auteurs 
sont  fort  à  court  de  solides  arguments. 

Un  argument  qui  a  plus  de  portée,  et  certes  justifie 
pleinement  l'aide  prêtée  par  le  gouvernementaux  com- 
pagnies dans  ces  derniers  temps,  c'est  le  contre-coup, 
que  dans  le  cas  où  il  se  fût  abstenu,  eût  ressenti  le  crédit 
d'une  crise  intérieure  aboutissant  à  une  faillite  générale 
de  vastes  entreprises  de  travaux  publics,  faillite  qui , 
pourrait-on  ajouter,  n'eût  pas  manqué  d'entraîner  dans 
une  ruine  commune  beaucoup  d'autres  industries  qui  ne 
vivent  que  de  la  vie  de  ces  mêmes  entreprises.  Nous 
eussions  cependant  préféré  voir  les  organes  du  gouver- 
nement juger  les  choses  de  plus  haut,  et  faire  dépendre 
le  crédit  du  pays  de  celui  des  compagnies,  par  des  con- 
sidérations d'un  ordre  plus  élevé. 

N'en  déplaise  aux  utilitaires,  ces  considérations  d'un 
oixire  plus  élevé  étaient  les  vraies,  et  n'excluaient  pas  les 
premières,  car  le  crédit,  même  économiquement  par- 
lant, est  un  agent  purement,  exclusivement  moral;  c'est 
en  cela  qu'il  diffère  de  la  garantie  impliquant  le  droit 
éventuel  à  la  possession  d'une  chose  ayant  une  valeur 
déterminée. 

Malheur,  en  effet,  à  une  nation  qui,  dans  l'époque  mo- 
derne, croirait  pouvoir  fonder  sa  prospérité  sur  la  seule 
satisfaction  actuelle  des  intérêts  matériels  :  elle  tenterait 
d'édifier  sur  le  sable.  Ce  serait  un  mauvais  début  pour  la 
jeune  Italie  que  cette  nouvelle  manifestation,  en  plein 
XIX*  siècle,  de  l'esprit  punique ,  de  cet  esprit  surgissant 
tout  à  coup  comme  un  défi  audacieux  à  l'idée  moderne. 
L'Italie  est  trop  fière  pour  s'exposer,  nprès  sa  glorieuse 
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résurrection,  à  tomber  pour  jambis  dans  TouUi ,  aeci- 
blée  par  le  sentiment  qu'un  td  défi  ne  manquenit  pas 
de  soulever  en  Europe* 

'  Les  partisans  du  projet  mlnistérid  s'eSbxceraient  ea 
vain  de  tirer  de  Texposé  une  raison  résistant  an  sMnndio 
examen  :  de  fioMisses  prémisses  y  aboutissent  néeessaiie* 
menl  à  des  conclusions  fausses.  ^ 

Examinons-le,  par  «emple,  sous  une  autre  fiiee  ea* 
core  : 

La  compagnie  de  la  Haute-Italie  n'est  pas  oomprise  dam 
le  projet  ministériel  ;  or,  l'économie  du  nouveau  système, 
dit-il,  aurait  surtout  cet  avantage  de  pennettre  une  révi- 
sion des  tarifs  à  laquelle  les  compagnies,  si  ellea  a*agis- 
saient  sous  la  pression  actuelle,  opposeraient  apparem- 
ment des  résistances.  Admettons^le  un  momeiU,  et  voyons 
quelles  seraient  les  conséquences  du  projet  : 

>  Nous  ne  parlerons  pas  de  Tinconvénient  qni  rémUerait» 
au  seul  'point  de  vue  de  la  complication  des  services, 
d'une  combinaison  laissant  en  dehors  la  partie  septen- 
trionale, c'est-à-dire  la  partie  la  plus  importante  du  réseau; 
nous  ne  parlerons  pas  de  cet  inconvénient  d'avoir  deux 
poids,  deux  mesures,  deux  réglementations,  deux  légis- 
lations séparées,  pour  l'exercice,  dans  un  même  pays, 
d'une  seule  et  même  industrie.  II  est  assez  vraisemblable, 
en  effet,  que  des  entreprises  ayant  une  organisation  si 
différente,  seraient  peu  disposées  à  s'entendre  dans  un 
intérêt  commun. 

A  la  différence  des  tarifs  et  à  leur  élévation  qui  en  se- 
raient la  conséquence,  viendraient  très-nécessairement  se 
joindre  d'autres  embarras  dont  auraient  à  souffrir  les 
intérêts  du  public.  Il  faudrait  ici,  pour  les  bien  spécifier, 
entrer  dans  des  détails  techniques  et  autres,  qui  non- 
seulement  seraient  fastidieux  pour  la  plupart  des  lec- 
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leurs,  et  auxquels  les  auteurs  du  projet  eux-mêmes 
seraient  peut-être  fort  étonnés,  nous  devons  le  dire  au 
risque  de  paraître  irrévérencieux ,  de  ne  pas  avoir  ac- 
cordé plus  d'attention.  Mais,  il  n'y  a  là  rien  qui  doive 
surprendre  ;  on  ne  peut  être  familiarisé  avec  toutes  les 
questions  :  pour  ministre  qu'on  soit,  on  n'en  est  pas 
moins  homme. 

Nous  ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  être  assez  à  court 
d'excellentes  raisons  pour  devoir  imposer  au  lecteur 
des  développements  aussi  minutieux  et  d  une  nature  aussi 
spéciale. 

Revenons  donc  aux  tarifs  : 

L'influence  qu'exercent  les  voies  de  communication 
sur  les  mœurs,  sur  la  nature  des  rapports  de  province  à 
province,  sur  le  développement  de  la  richesse,  est  telle, 
il  est  tellement  important  de  diminuer,  de  supprimer  les 
distances  entre  tous  les  membres  de  la  grande  famille 
italienne,  tellement  important  de  faciliter  la  circulation 
des  marchandises  et  des  personnes  par  une  sage  combi- 
naison de  tarifs  sur  les  grandes  voies  de  communication, 
qu'on  se  demande,  au  cas  où  ce  résultat  ne  pourrait  être 
atteint,  si  l'unité  nationale  ne  serait  pas  rompue  ;  on  se 
demande  si  ne  viendrait  pas  se  réaliser  promptement 
cette  perturbation  que  désire,  sans  avoir  la  franchise  de 
le  manifester  ouvertement,  un  certain  parti  prêt  à  sacri- 
fier, par  dépit>  l'avenir  de  la  patrie,  au  mépris  du  jugement 
de  l'Europe  indignée. 

Nul  n'ignore  qu'en  Piémont,  en  outre  du  parti  honnête, 
ouvertement  ami  de  l'Italie,  parti  qui  heureusement  est 
en  grande  majorité,  il  en  est  un  autre  regrettant  que 
l'unité  ne  se  soit  pas  constituée  tout  au  profit  des  anciennes 
provinces,  un  autre  qui  cache  ses  menées  ténébreuses 
sous  un  vernis  d'indépendance  et  de  libéralisme,  et  cher- 
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che  à  réaliser  ses  projets  en  explaitant  les  possûms  popu- 
laires :  le  double  régime  auquel  seraient  soumis  les  die^ 
mins  de  fer  favoriserait  singulièrement  ses  tendances 
rétrogrades. 

Passe  encore  si  ^i  donnant  à  cette  petite  firaiCtion  pié- 
montaise,  en  compensation  derinfluraoeexclusive^'éOd 
entend  exercer  sur  les  destinées  du  pays,  la  triste  aatis* 
faction  de  reconquérir  sa  capitale,  si  en  rendant  son  hégé- 
monie à  l'ancien  royaume  du  Piémont,  cette  séparation 
d'intérêts  ne  devait  avoir  pour  résultat  d'entratncar  étale- 
ment dans  la  même  sphère  restreinte  d'activité,  les  prcmn- 
ces  du  Nord  plus  résolument  affranchies  de  tout  tegni 
pour  l'ancien  état  de  chose  :  celles  de  la  Yénétie,  dek  Lom- 
hardie,  de  Gènes;  mais  la  nouvelle  comUnai»»!  tendra£i- 
talement,  en  dépit  de  patriotiques  résistances,  à  Àvoriser 
la  constitution  d'un  Etat  de  la  Haute-Italie,  C(»nposé  de 
toutes  les  provinces  septentrionale  que  nous  vaaons  de 
nommer. 

L'unité  italienne  luttera  per  fa^  et  n^fas,  mais  elle  lut- 
tera avec  désavantage  contre  cette  constitution  écono- 
mique double,  qui  triomphera  même  des  aspirations  natio- 
nales, qui  en  modifiera  la  direction  nécessairement,  fata- 
lement; à  plus  forte  raison  elle  triomphera  de  toutes  les  ré- 
sistances diplomatiques.  Toute  idée  d'une  autre  constitu- 
tion politique  de  1*  Péninsule  serait  impuissante  à  cor- 
riger cette  divergence  des  intérêts  matériels  les  plus 
pressants  à  satisfaire,  divergence  d'intérêts  inévitable 
avec  l'existence  d'une  double  législation,  ou  même  d'une 
double  réglementation  de  ses  voies  de  circulation. 

Le  projet  parle  d'une  réglementation  de  tarifs  à  laquelle 
échapperait  le  réseau  de  la  Haute-Italie;  nous  l'avons  dû 
suivre  sur  ce  terrain  et  avons  dû  admettre  un  moment 
cette  hypothèse;  or,  nous  l'avons  dit  ailleurs,  sous  l'ère 
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du  libre  échange,  la  véritable  protection  à  accorder  à 
rinduslrie  est  toute  dans  la  réduction  des  tarifs  de  trans- 
ports; eh  bien!  là  où  commence  la  diversité  dans  les 
conditions  d'échange  variant  avec  les  conditions  de  la 
circulation  des  produits,  là  est  la  frontière  économique, 
aujourd'hui  la  seule  véritable  frontière  d'un  peuple. 

Cette  opinion  n'est  pas  assez  généralement  partagée. 
Le  silence  que  tout  récemment  ont  gardé,  à  cet  égard,  les 
hommes  dont  la  voix  était  écoutée  de  l'Europe  entière, 
alors  qu'à  la  tribune  française  ils  cherchaient  une  base 
solide  à  leur  théorie  des  nationalités,  ne  saurait  infirmer 
une  vérité  qui  trouve  son  éloquente  démonstration  dans 
les  faits. 

Quand  les  intérêts  matériels  sont,  selon  telle  ou  telle 
province,  soumis  à  l'influence  de  conditions  difierentes, 
ces  intérêts  parlent  aujourd'hui  si  haut,  dominent  si 
irrésistiblement  une  situation  ;  ils  exercent,  à  la  longue, 
une  telle  action  sur  les  tendances,  qu'en  vain  de  ces 
provinces  on  voudrait  former  un  seul  et  même  peuple. 
Tout  au  plus  on  les  pourrait  réunir  sous  un  même 
sceptre ,  ou  en  former,  si  Ton  veut,  cette  confédération 
d'États  dont  l'idée  avait  inspiré  le  traité  de  Zurich  déjà 
bien  loin  de  nous,  mais  f unité  sentit  nécessairement 
rompue. 

Les  diplomates  souriraient  dédaigneusement  d'une  telle 
opinion,  mais  la  diplomatie  aujourd'hui  n'est  plus  guère 
qu'une  tradition.  Les  diplomates  n'ont  plus  à  élever  la 
voix  que  fort  modestement  :  une  autre  s'élève  qui  cou- 
vre la  leur.  Nous  avons  la  conscience  de  dire  la  vérité  en 
avançant  hardiment  que  là  où  vous  aurez  fait  rompre 
charge  à  la  marchandise  ou  lui  aurez  appliqué  des  con- 
ditions de  transports,  devenues  différentes  sous  l'empiro 
de  dispositions  fiscales  ou  de  toute  autre  réglementation 
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qiédale  mofi&unt  les  itppûrts  d'éditngvi,  liast  tepoitt 
ob  oommeiieeDt  de  nouvelles  tmaUèm  yn^tiquom,  m 
eétai,  kmt  an  moins»  où  elles  seiont  ammiées  à  eomoMB- 
eer  on  jour  on  Tantre.  lÂ  èxèêA,  da  reste,  oii  on  impose 
telle  condition  difiëiente  ^*on  voodia  an  mouvement,  è 
la  vie,  c^t4-di]?e  à  la  drculaticm  des  personnes  et  des 
choses,  à  tons  les  édiaoges^ds  qu'ils  sdmi^  j  compris» 
entre  parenthèse,  celni  des  idées,  le  même  effot  d^via 
natnrdlement  se  produire. 

Le  libre  édiange  fut  à  ce  titre  une  irMtaMe  amquAle 
dont  les  effets  probables  ne  fixent  pas  asses  ratientioii  : 

Un  des  caractères  de  la  Bèvolution  française  qui  «i  fidt 
un  événement  peut-être  plus  important,  dans  les  ftsles 
de  l'humanité,  que  la  Béfwmation  elle^mtaM,  c'est 
d'avoir  puissamment  favorisé  un  couruit  d'idées  qsi 
conduisait  fiitalement  les  naticms  vers  le  lilnre  édiange  i 
il  réduit  à  leur  juste  valeur  toutes  les  vaines  liéories 
sur  lesquelles  on  cherche  à  baser  le  droit  des  nationalités. 
La  vapeur  et  réleclricité  lui  sont  de  puissants  auxiliaires. 
Tous  les  arguments  qui  s  appuient  sur  des  considérations 
ethnographiques,  philologiques  ou  géographiques  tom- 
bent devant  les  progrès  de  la  science  :  aujourd'hui  le  banc 
de  quartz  qui  retardait  les  travaux  du  percement  des 
Alpes,  sous  le  col  de  Fréjus,  est  traversé  de  part  en  part; 
demain  la  jonction  entre  la  France  et  l'Italie  sera  opérée; 
demain,  par  le  port  de  Brindes,  des  communications  se- 
ront établies  au  moyen  du  canal  de  Suez,  entre  l'Europe 
et  rextrème  Orient;  la  science  moderne  se  rit  des  fron- 
tières naturelles  et  de  ce  droit,  pour  elle  si  étroit,  des 
nationalités,  au  nom  duquel  on  fait  encore  s'égorger  des 
races  humaines  qui  bientôt  seront  tellement  confondues 
qu*on  aura  peine  à  les  distinguer;  demain  la  théorie  des 
frontières  naturelles  sera  un  mot  vide  de  sens.  Les  fron* 
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tières  véritables  seront  marquées  par  l'extrême  limite  en 
deçà  de  laquelle  s'appliqueront  les  mêmes  lois  écono- 
miques, en  deçà  de  laquelle  la  solidarité  réciproque  de 
tous  les  intérêts  matériels  s'exercera  sous  l'empire  des 
mômes  influences. 

On  pourra  nous  opposer,  nous  le  savons,  que  notre 
raisonnement,  poussé  dans  ses  dernières  conséquences, 
nous  conduirait  à  prétendre  que  les  races  latines  sont  à 
la  veille  de  former  une  grande  Confédération  sous  l'em- 
pire d'une  révolution  économique ,  et  qu'enfin,  bientôt, 
cette  révolution  poursuivant  sa  marche,  viendra  se  réa- 
liser le  rêve  plus  ambitieux,  qui  n'est  du  reste  pas 
nouveau ,  d'une  grande  Confédération  européenne. 

Mon  Dieu  !  nous  ne  disons  pas  non ,  et  certes,  nous 
serions  les  derniers  à  nous  plaindre  d'un  tel  fait ,  dont 
toutefois  nous  ne  serons  pas  les  témoins;  mais  on  nous 
permettra  de  ne  pas  accepter  la  discussion  sur  ce  ter- 
rain ;  elle  nous  éloignerait  un  peu  trop  de  la  question  des 
chemins  de  fer  italiens ,  qui  est  celle  que  nous  exami- 
nons. En  attendant  que  cette  grande  fusion  s'accomplisse, 
il  ne  faut  pas,  quoi  qu'il  puisse  arriver,  commencer  par 
disjoindre  des  éléments  qui  doivent  être  réunis,  même 
comme  parties  d'un  futur  et  vaste  ensemble. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  grave  question  des  tarifs, 
nous  l'avons  envisagée  ainsi  en  nous  plaçant  au  point  de 
vue  de  l'exposé.  Les  lecteurs  qui  ont  bien  voulu  nous 
suivre  dans  toutes  les  parties  de  cette  Etude  ont  dû  être 
frappés,  sinon  par  nos  arguments  (  leur  forme  a  pu  nuire 
à  leur  solidité),  au  moins  par  le  rapide  aperçu  que  nous 
avons  mis  sous  leurs  yeux,  des  réductions  successives 
opérées  par  les  chemins  français,  alors  même  que  nous 
faisions  ressortir  l'immuable  persistance  avec  laquelle 
l'État  italien,  exploitant  les  lignes  du  Piémont,  avait  con- 


524  DU  BACHAt  PAR  l'^TAT. 

tiûué  à  appliquer  commodément  les  mêmes  taxes  mû- 
formel,  au  graud  détriment  des  intérêts  de  l'industrie  ; 
nous  n'avons  donc  pas  à  prouver  ici  que  la  prétention 
des  auteurs  du  projet  de  loi  est  sans  fbnd^oient,  quand 
ils  arguent  d'une  heureuse  influence  possible  de  l'État  sur 
la  tarification. 

Il  est  bien  certain  que  ce  ne  peut  être  que  trèa-sérieuse- 
ment,  et  de  la  meilleure  foi  du  monde,  que  les  oiganesda 
gouvernement  parlent  de  l'influence  plus  efficace  que 
l'État  pourra  exercer  sur  les  tarifs  :  rien  n*est  plus 
en  effet,  que  de  se  leurrer  sur  l'importance  d'un 
de  remaniement  des  prix  de  transport. 

Quoi  de  plus  commode  que  de  décréter  que  les  engrais 
minéraux,  les  charbons  de  terre,  les  soufres,  les  cotons, 
les  riz,  jouiront  exceptionnellement  d'une  fitveur  spéciale 
pour  telle  remise/  sur  tel  ou  tel  parcours  et  sons  telles 
conditions  de  délais ,  et  que  cette  &veur  se  traduira , 
par  exemple,  ici  en  une  réduction  de  10  0/0,  là  en  une 
réduction  de  40  0/0,  ailleurs  en  une  réduction  qui,  si  Ton 
veut,  variera  de  10,  20,  40  à  25,  45,  85  pour  100  ?  Ce  qui 
Test  moins ,  c'est  de  prendre  une  telle  décision ,  en  par- 
faite connaissance  de  cause. 

Probablement,  craignant  les  Grecs  et  leurs  funestes  pré- 
sents,  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  quand  il  insé- 
rait de  semblables  motifs  dans  son  exposé ,  ne  s'était  ja- 
mais fait  remettre  la  collection  des  Tarifs  spéciaux  fran- 
çais, ni  adresser  les  circulaires  et  avis  de  modifications 
à  ces  mêmes  tarifs,  que  lancent  incessamment  les  ser- 
vices commerciaux  des  compagnies,  épiant  avec  sollici- 
tude les  besoins  du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Des  agents  spéciaux  très -recherchés,  actifs,  d'une  rare 
capacité,  reçoivent  pour  ce  travail  très-difficile  d'un  re- 
maniement incessant  des  Tarifs,  une  rémunération  très- 


DU  RACHAT  PAU  L*ÉTAT.  525 

légitime,  qui  ferait  frémir  d'indignation  bien  des  mem- 
bres du  Parlement  italien,  s'ils  voyaient  figurer  les  émo- 
luments de  ces  agents  parmi  les  dépenses  du  budget  : 
Evidemment  TÉtat  devrait  se  priver  de  leur  concours. 

Pourquoi,  en  effet,  pour  ne  citer  qu'un  fait  entre  mille, 
TElat,  dans  sa  sollicitude  trop  relative  et  trop  indirecte 
pour  le  développement  du  commerce  et  de  l'industrie, 
prendraitril,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  plus  de  souci  d'en 
faire  étudier  les  besoins,  qu'il  n'en  a  pris  de  nommer  do 
vrais  membres  d'une  vraie  Commission  pour  représenter 
l'Italie  agricole,  industrielle  et  commerciale  à  l'Exposition 
universelle  de  1867? 

Mais  revenons  à  la  réforme  des  tarifs  : 

Nous  croyons  que  le  ministre  de.^  travaux  publics, 
s'il  s'était  parfaitement  rendu  compte  d'un  travail  aussi 
épineux,  d'un  travail  qui  requiert  des  connaissances  aussi 
variées,  qui  requiert  surtout  une  si  singulière  soudaineté 
d'appréciation,  de  décision,  d'exécution,  eut  confessé  que 
ce  travail  échappe  très-nécessairement  à  la  compétence 
de  l'administration  supérieure.  Il  serait  resté  effrayé  de- 
vant la  mobilité  et  l'étendue  de  ces  tarifs,  différant  et 
devant  différer  cent  fois  pour  une  même  nature  de  mar- 
chandise, sur  le  seul  réseau  français.  Devant  ces  nom- 
breuses circulaires  indiquant  tous  les  jours  de  nouveaux 
changements,  et  qui,  s'il  les  avait  reçues,  eussent  encom- 
bré son  bureau  plus  nombreuses  que  les  plis  lui  parve- 
nant des  divers  services  de  son  ministère,  le  Ministre  des 
travaux  publics,  apprenant  par  quels  moyens  les  compa- 
gnies françaises  obtiennent  ce  prodigieux  développement 
du  trafic,  qui  est  la  garantie  du  développement  de  la  ri- 
chesse nationale  aussi  bien  que  de  l'équilibre  du  budget, 
eût  été  convaincu  qu'une  œuvre  semblable  ne  peut  être 
celle  de  l'État,  qu'elle  doit  être  celle  d'une  entreprise 
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indastrielle,  dont  le  stimulant  est  autre  que  edui  qui 
peut  animer  les  agents  du  gouvernement  :  pour  que  cha- 
que chose  soit  faite  comme  il  convient,  à  diacun  son 

^    *■ 
œuvre. 

De  deux  choses  Tune  donc  :  ou  l'État  exercera  sur  les 
tarifs  une  action  omnipotente,  poû^'^  une  baisse  dont 
les  compagnies  livrées  à  leur  propre  initiative  sont  selon 
lui  incapables,  et -alors  la  conséquence  sera  cette  disloca- 
tion de  Tunité  que  nous  venons  d'indiquer,  car  le  réseau 
de  la  Haute-Italie  n'entrerait  pas  dws  la  sph^  d'action 
de  l'État,  et,  forl  heureusement  pour  lui,  une  différence 
de  tendances  en  matière  d'exploitation  l'en  écarterait 
toujours;  ou  bien  Faction  de  TÉtat,  pliis  salMnient  ap- 
préciée, sera  jugée  inintelligente  et  nuiâble,  comme  odOe 
d'un  agent  venant  par  une  ingérence  intempestive  emr 
barrasser  la  marche  naturelle  d'une  aflhire  dont  il  ignore 
les  premiers  éléments,  et  alors  le  projet  de  radiât  sera 
repoussé;  mais  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre  cas,  il  ne 
faut  parler  de  rinfluenee  plus  eCBcace  que  l'État  peut 
exercer  sur  les  tarifs. 

Quel  n'est  pas  le  nombre  de  documents  émanant  d'une 
source  officielle,  où  Ton  trouve  une  allusion  à  la  pré- 
tendue nécessité  (ïimifonnité  des  tarifs.  C'est  là,  de  la 
part  de  Tadministration,  une  appréciation  très-fausse  des 
besoins  de  Tindustrie,  dont  la  satisfaction  est  toujours 
en  parfaite  harmonie  avec  l'intérêt  des  compagnies  et  de 
rÉtat  lui-même.  Cette  fausse  appréciation  suffirait  à  dé- 
montrer rincompétence  absolue  de  Tadministration  supé- 
rieure en  semblable  matière.  L'administration  supérieure, 
en  matière  de  tarifs  de  transports,  partira  toujours  d'un 
principe  fixe,  c'est-à-dire  d'un  principe  faux. 

Par  sa  nature  même ,  par  ses  tendances  qui  la  portent 
à  la  réglementation  excessive,  elle  poussera  ce  principe 
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jusque  dans  ses  dernières  conséquences,  sans  avoir  égard 
aux  mille  circonstances  incessamment  variables  en  pré- 
sence desquelles  doivent  s'efforcer  de  se  tenir  constam- 
ment les  entreprises  de  transport,  que  leur  contact  perma- 
nent avec  le  public  met  plus  à  même  que  personne 
d'étudier  ses  besoins. 

Les  tarifs  sont  essentiellement  variables,  essentielle- 
ment  mobiles.  C'est  leur  grande  et  incessante  variété  qui 
seule  peut  donner  satisfaction  au  commerce ,  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie. 

Aux  compagnies  donc  de  proposer,  en  appuyant  leurs 
propositions  de  motifs  dont  elles  sont  parfaitement  aptes 
à  faire  ressortir  toute  la  valeur;  à  l'État  d'apprécier  ces 
motifs  et  d'adopter  ou  rejeter  les  propositions  des  com- 
pagnies. 

Que  l'État  doive  pousser  la  réserve  jusqu'à  ne  se  jamais 
fiiire  le  promoteur  d'une  modification  de  tarifs,  tout  le 
monde  comprendra  que  telle  ne  peut  être  notre  pensée  ; 
mais  qu'il  s'attribue  le  monopole  de  toute  réglementation 
à  cet  égard,  tel  n'est  pas  non  plus  notre  avis. 

L'État  a  une  tendance  à  l'unification  des  taxes  pour 
l'ensemble  des  réseaux;  eh  bien  !  ira-t-il,  par  besoin  d'u- 
niformité, soumettre  à  un  même  tarif  le  transport  des 
soufres  en  Sicile  et  dans  l'Italie  septentrionale  ? 

La  nécessité  d'approvisionnement  des  grands  centres 
ne  peut-elle  pas  déterminer  à  des  tarifs  qui  sur  un  même 
réseau ,  sur  un  même  parcours ,  obligeront  souvent  à 
des  prix  plus  élevés  pour  une  moindre  distance,  et  réci- 
proquement à  des  prix  moindres  pour  une  distance  plus 
grande,  malgré  l'apparente  injustice  d'une  semblable 
tarification  ?  Une  compagnie  n 'agira- t-elle  pas  d'une  ma- 
nière intelligente  et  conforme  aux  intérêts  du  public,  en 
même  temps  qu'aux  siens  propres,  en  transportant  à  des 
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prix  à  peine  rémunérateurs,  et  même  quelquefois  à  perle, 
telles  matières  fertilisantes  au  moyen  desquelles  elle  dé- 
veloppera la  richesse  agricole  d'une  contrée  qui  la  rému- 
nérera au  centuple  de  ses  sacrifices,  tandis  que  les  trans- 
ports de  ces  mêmes  matières  à  porte  n'auront  aucune 
raison  d'être  sur  d'autres  parties  de  son  réseau  ?  Les  tarifs 
réduits,  pour  le  détournement  des  gros  tonnages  qui 
emprunteraient  sans  cela  une  voie  étrangère,  ne  peuvent- 
ils  pas  être  adoptés,  quoiqu'ils  constituent  une  prétendue 
faveur  accordée  à  la  production  étrangère  sur  la  produc- 
tion nationale? 

Ce  sont  là  des  principes  de  tarification  parfaitement 
jugés  aujourd'hui ,  ainsi ,  du  reste,  que  mille  autres  que 
nous  ne  saurions  indiquer,  même  sommairement;  mais 
ces  quel(iues  exemples  suffiront  à  démontrer  combien  les 
circonstances  desquelles  dépendent  les  tarifs  spéciaux 
sont  variables,  mulliples,  combien  leur  étude  doit  être 
l'objet  d'un  labeur  iiioossant,  combien,  pour  être  ce  qu'ils 
doivent  ùlrc,  les  tarifs,  au  lieu  d'être  uniformes,  coînnie 
le  croit  l'Administration  supérieure  italienne,  doivent  être 
variés  et  mobiles. 

Il  lui  faudrait  [\\n^  mois  avant  de  prendre  une  décision 
sur  un  tarif,  après  s'être  entourée,  un  peu  au  hasard,  de 
qucl(iues  éléments  d'api)réciation,  pour  en  fair3  l'objet 
d'une  de  ces  éludes  avec  lesquelles  elle  n'est  guère  fami- 
liarisée, et  connue  h*  cas,  souvent,  pourrait  lui  paraître 
grave,  sans  alh^r  jusiju'à  dire  qu'elle  nommerait  r;i^«//e 
une  Commission  ad  Imc,  nous  pouvons  cependant  sup 
poser  des  circonstances  où  l'application  n'aurait  déjà  plus 
sa  raison  d'être,  peut-être  bien  avant  qu'elle  ait  pris  une 
détermination. 

Il  peut  arriver,  aussi,  qu'une  décision  aura  été  prompte, 
très-prompte,  trop  prompte.  L'étude  alors  aura  été  nulle, 
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la  décision  hasardée.  Inconvénient  plus  grand  encore,  et 
qui  sait?  plein  de  périls,  peut-être...  Le  remède,  alors? 
En  appeler  à  rÉtat  des  erreurs  de  FEtat!  Le  succès  est 
incertain  d'une  part,  et  d'autre  part,  dans  les  questions 
purement  administratives,  la  justice  est  toujours  boi- 
teuse. 

Laissons  donc  cette  question  des  tarifs,  et  passons  à 
Texamen  d'autres  détails. 

Le  Gouvernement  croit  à  Tefficacité  de  la  garantie  di- 
recte de  l'Etat,  pour  relever  le  cours  des  obligations  dont, 
aujourd'hui ,  les  compagnies  chercheraient  vainement 
des  acheteurs.  Nous  y  croyons  aussi,  mais  c'est  sur  le 
moyen  que  nous  ne  saurions  être  d'accord  avec  l'exposé. 
Celui  proposé  par  le  ministère  résoudrait  ce  problème  ! 
là  est  la  question  :  mais,  en  l'admettant,  même  si  la  com- 
binaison était  inique  et  qu'on  lui  en  pût  facilement  sub- 
stituer un  autre  qui  atteignît  le  même  but  en  mettant 
à  l'abri  la  considération  due  au  pouvoir,  celle-ci  ne  de- 
vrait-elle pas  obtenir  la  préférence  ? 

Il  ne  nous  semble  pas,  quant  à  nous,  que  le  moyen  du 
rachat  soit  absolument  nécessaire  pour  parer  au  discrédit 
des  compagnies,  ou  plutôt  rendre  la  faveur  aux  titres 
de  chemins  de  fer;  il  n'en  manque  pas  d'autres  d'un 
effet  autrement  certain  pour  ramener  la  confiance  sur 
ces  viileurs  en  faisant  jouir  les  emprunts  des  sociétés  de 
la  garantie  directe  de  l'Etat.  Mais,  en  entendant,  ce  n'est 
pas  le  projet  du  gouvernement,  déterminé,  pour  faire  une 
bonne  affaire,  à  refuser  aux  sociétés  de  chemins  de  fer 
cette  garantie  qui  leur  serait  si  nécessaire,  ce  n'est  pas 
cette  espèce  de  mise  en  demeure,  par  laquelle  on  entend 
forcer  la  main  aux  compagnies  pour  réaliser  l'opération 
du  prétendu  rachat,  qui  sont  de  nature  à  beaucoup  relever 

les  cours  des  valeurs  de  ces  entreprises  industrielles. 
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Quant  à  réiimination  du  marché,  de  ces  titres  qui  les  en- 
combrent et  pèsent  swr  le  crédit  puUic,  nous  cherchons, 
en  vérité,  comment  l'exposé  entend  qu'elle  puisse  avoir 
lieu  par  Topération  qu'il  propose. 

C'est  le  travail  seul  qui,  eu  créant  l'épargne,  peut  re- 
lever le  crédit  privé,  et  c*est  le  crédit  privé  qui  est  la  seule 
ba»e  solide  du  orédit  pubMc.  On  est  étonné  d'avoir  à  tou- 
jours^ dire  des  choses  si  simples.  Nous  ne  savcms  à  Tin- 
fluence  de  quelle  îeUaêwra  sont  &talement  soumis  les 
hommes  d'Etat  italiens,  et  spécialement  les  ministres  des 
finances,  mais  il  semblerait  que  ceux  d'entre  eux  qui 
devraient  le  moins  ignorer  les  principes  les  plus  âé- 
mentaires  de  l'économie  politique,  enouUtent  le  premier 
mot  dés  qu'ils  sont  au  pouvoir  :  aussitôt  on  les  volt  se 
bercer  des  illusions  les  plus  chimériques  et,  comme  à 
plaisir,  perdre  un  temps  précieux  à  toujours  Iftchar  la 
proie  pour  courir  après  une  ombre  vaine.  La  transfo^ 
mation  du  titre  n'emporterait  d'ailleurs  en  aucune  &çoa 
son  élimination.  Il  y  aurait,  au  contraire,  à  émettre  les 
titres  de  tous  les  emprunts  votés  par  les  compagnies,  qui 
n'ont  encore  pu  être  réalisés.  Il  y  a  de  nouveaux  travaux 
à  entreprendre,  d'anciens  à  terminer  :  il  faudrait,  d'une 
manière  ou  de  l'autre,  avoir  recours  à  des  émissions. 

En  réali  té,  dans  la  situation  actuelle  du  marché  des  valeurs 
et  des  capitaux,  ce  ne  sont  pas  tant  les  valeurs  qui  causent 
encombrement,  que  les  capitaux  disponibles,  les  capitaux 
improductifs,  hélas!  trop  nombreux,  qui  se  tiennent  sur 
une  grande  réserve  à  cause  du  défaut  de  garanties  suffi- 
santes. Les  capitaux  sont  devenus  prudents,  et  après  le 
peu  de  garantie  qu'ils  ont  trouvé  en  Italie,  en  s'enga- 
geant  dans  les  travaux  d'utilité  publique,  de  cela  on 
ne  saurait  leur  faire  un  reproche.  Ils  ne  manquent  pas; 
ils  abondent.  Les  valeurs  ne  causent  pas  encombrement: 
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ce  sont  les  bonnes  qui  font  défaut  au  capital  disponible. 
On  ne  démontre  pas  ces  choses-là  :  il  sufiBt  de  prendre 
deux  situations  successives  d'une  des  grandes  banques,  et 
de  consulter  le  mouvement  de  l'encaisse  et  celui  du  por- 
feuille;  on  obtient  ainsi  une  démonstration  :  il  y  a  lassi- 
tude, défiance,  stagnât  ion,,  fatigue  des  aventures  et  tout 
spécialement  des  aventures  courues  en  Italie.  Que  per- 
sonne ne  s  y  mette  au-dessus  de  la  loi  et  ne  s'autorise  de 
sa  popularité  pour  y  maintenir  l'agitation  ;  que  les  ca- 
pitaux y  trouvent  de  bonnes  et  solides  garanties,  qu'il 
dépendrait,  nous  ne  dirons  pas  seulement  du  gouver- 
nement, mais  aussi  du  pays,  de  leur  donner,  et  ils  lui 
reviendront;  ils  lui  reviendront  d'abord  avec  une  grande 
circonspection,  il  est  vrai,  mais  de  jour  en  jour  avec  plus 
de  confiance  ;  au  fur  et  à  mesure  que  les  capitalistes  ver- 
ront que  cette  confiance  est  justifiée.  Ton  constatera  qu'ils 
prennent  cette  direction  avec  une  décision  plus  marquée  : 
les  demandes  de  valeurs  italiennes,  de  la  rente  de  l'Etat 
aussi  bien  que  des  titres  industriels,  dépasseront  les  ofi'res 
de  beaucoup;  on  verra  qu'en  semant  la  confiance,  on  aura 
recueilli  le  crédit. 

Le  rachat  par  l'Etat  se  leurrant  de  l'espoir  de  tirer 
habilement  parti  de  la  ruine  des  compagnies,  et  son 
ingérence  trop  directe  dans  une  exploitation  indus- 
trielle, seraient,  sans  doute,  la  plus  pitoyable  des  garan- 
ties qu'il  pût  offrir  pour  rehausser  le  crédit  privé,  base 
essentielle  du  crédit  public.  Ce  serait  donner  le  cowp  de 
grâce  aux  compagnies,  dit  l'exposé,  que  d'exiger  d'elles 
la  pleine  exécution  de  leurs  contrats,  sans  tenir  compte 
de  la  dépréciation  des  valeurs  de  l'Etat  lui-même,  qui  les 
garantit  ou  les  subventionne  ;  mais  il  nous  semble  que  la 
solution  ici  pourrait  être  obtenue  par  les  clauses  équi- 
tables que  proposerait  l'Etat  pour  de  nouvelles  stipula- 
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tious  qui  seraieot  consenties,  de  part  et  d'autre,  sans 
avoir  la  conséquence  d'exonérer  les  compagnies  de  cette 
partie  des  conventions  précédemment  passées,  par  les- 
quelles elles  s'engagent  à  construire  et  exploiter  telles 
ou  telles  lignes. 

Il  est  bien  certain  que  des  çh-cottslanccs  de  force  tiid- 
jeuri'  leur  ont  fait  encourir  la  déchéance  légale,  en  ce  qoi 
touche  les  délais  indiqués  [ar  les  actes  de  concession. 
mais  cette  partie  des  conventions  devenue  inexèculabli', 
est  précisément  une  de  celles  qu'il  importe  de  remanier, 
et  que  le  gouvernement  a  te  devoir  de  rnnanier,  ce  qui 
n'entamerait  eu  rien  le  principe  dont  on  s'est  inspiré 
pour  la  constitution  du  réseau  tel  qu'il  est  décrété. 

Il  faut  que  le  fjouvernenient  songe  bien  ((u'il  ne  pcal 
donner  le  coup  de  grâce  aux  compagnies,  sans  se  donner 
le  coup  de  grâce  à  lui-même. 

H  ne  s'agit  pas  ici  d'un  don  gratuit,  ainsi  que  dit  l'w- 
posi'' lU's  iiiollfs,  il  ^'-.l'Ai  ilr  clK.'rfluM-  i!c  ~:v^':<.  loiiipêra- 
ments  entre  un  don  gratuit  tel  que  serait  une  exonération 
sans  compensation  pour  l'Ëtat,  et  ce  que  les  organes  du 
Gouvernement  croient  pouvoir  appeler  une  bonne  nfjaire 
par  le  rachat  à  vil  prix  des  travaux  exécutés. 

Il  n'y  aurait  ainsi  ni  légitimes  espérances  frustrèse,  ui 
graves  inécontentcmcnts  des  populalions  :  il  y  aurait,  au 
contraire,  pour  celles-ci,  une  assurance  contre  ctte  me- 
nace très-sérieuse  du  Gouvernement,  de  subordonner 
l'avancement  des  travaux,  aprésloTdiCbaX,  à  la  situation  du 
Trésor,  menace  malheureusement  fort  redoutable,  si  l'on 
a  égard  à  l'impossibilité  actuelle  d'équilibrer  les  budgets, 
même  par  des  expédients  qui  soulèvent  un  mécootente- 
ment  général. 

La  demande  annuelle  au  Parlement,  d'allocations  néces- 
saires, par  le  moyen  du  budget  passif  du  ministère  des  tra- 
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vaux  publics,  rencontrerait,  dans  les  conditions  actuelles 
des  finances,  une  résistance  qui  serait  cause  d'un  retard 
indéfini  dans  rachèvement  du  réseau  décrété,  car  il  faut 
bien  se  garder  de  confondre  cette  allocation  avec  celle  de 
la  subvention  annuelle,  à  laquelle  il  sera  toujours  impos- 
sible de  se  soustraire,  et  qui  subsisterait  puisqu'elle  ne 
fait  que  parer  à  une  insuffisance  de  produits  qui,  loin 
d'avoir  disparu,  augmenterait,  et  n'aurait  même  plus  de 
terme  probable. 

Il  nous  semble  que  ce  devrait  être  chose  grave,  que 
Texposé  des  motifs  qui  déterminent  un  gouvernement 
quand  il  présente  une  loi  semblable  à  celle  dont  il  est  ici 
question.  Après  nous  être  étonné  à  juste  titre  que 
SCS  organes,  avec  une  grande  légèreté,  aient  formulé 
d'abord  cette  erreur  monstrueuse  sur  laquelle  ils  sont  re- 
venu un  peu  plus  loin,  il  est  vrai,  savoir  :  que  c'était 
l'avilissement  des  titres  des  compagnies  qui  avait  pré- 
cipité les  cours  de  la  rente,  nous  ne  sommes  pas  moins 
étonné  de  les  voir  prétendre  que  le  placement  des  valeurs 
des  compagnies,  qui  n'avaient  que  des  marchés  limités, 
était  assez  difficile.  Ces  marchés  ne  sont  pas  aussi  limités 
que  le  veut  bien  dire  le  Gouvernement  :  les  valeurs  des 
chemins  de  fer  italiens,  bien  préférables  au  fonds  d'Etat 
lui-même,  si  elles  étaient  émises  par  les  compagnies  ra- 
menées à  des  conditions  normales,  ont  été,  à  leurs  jours, 
préférées  à  la  rente  italienne.  Dans  les  plus  mauvais  mo- 
ments, les  obligations  des  chemins  lombards,  par  exemple, 
ont  toujours  été  cotées  à  des  cours  infiniment  supérieurs, 
même  tenu  compte  de  la  prime  de  remboursement.  Ce 
seul  fait  irrécusable  serait  un  argument  en  faveur  des 
compagnies.  Si,  cependant,  on  voulait  bien  admettre  un 
moment  l'opinion  du  Gouvernement,  relativement  à  la 
difficulté  du  placement  des  titres  des  sociétés  et  aux 
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causes  qui  l'ont  fait  naître,  il  faudrait  s'étnen'eiller  de 
ce  que  ces  valeurs,  si  peu  répandues,  aient  pu,  par  cela 
même,  avoir  une  f^rande  infliicoce  sur  la  laisse  des  fonds 
pulilics;  el  quan;i  il  aura  été  crt^é  pour  peuWHre  un 
milliard  de  rento  ilalicnno  3  p.  100,  noua  ne  Morions 
nous  imaginer  comment  la  diffusion  de  cette  masse  de 
valeurs  nouvelles,  d'un  placement  si  difficile  a\'ant  leur 
conversion,  pourra,  au  contraire  de  ce  qui  semblenil 
devoir  se  produire,  avoir  pour  effet  de  relever  les  cours 
des  fonds  publics. 

La  logique  la  plus  simple  dit  que,  poarobtenir  une  élir- 
vatlon  des  cours  du  fonds  d'Etat,  il  faut  faire  cesser  les 
causes  qui  ont  peso  et  pissent  encore  sur  cette  valeur,  et 
il  importerait,  avant  tout,  de  n'aller  point  les  chercher 
où  croit  les  voir  l'exposé  des  motifs,  par  le  besoïa 
d'entasser  des  arguments  quelconques,  pour  soutenir  un 
projet  qui  ne  supporte  pas  l'examen.  Tout  cela  est  spé- 
cioiix.  Ou  nous  nnus  lr'i!in|)ons  fort,  ou  les  inisi'oono- 
miques  si  constHnles  de  l'offre  et  de  la  demande  sont  ici 
tout  à  fait  méconnues.  La  vérité  est  qu'on  ne  saurait  se 
soustraire  à  ces  lois;  de  plus,  le  crédit  public  reposant 
sur  le  crédit  privé,  c'est  la  base  qu'il  faut  consolider.  Hors 
de  là,  il  n'y  a  point  de  salut. 

Dans  une  proportion  énormément  plus  considérable,  il 
se  produirait,  dans  le  cas  d'une  nonvelte  omission  de 
rente  italienne,  un  mouvement  contraire  à  celui  qu'ail- 
leurs déjà  nous  avons  signalé,  et  qui  résultait  en  France 
du  fonctionnement  de  l'amortissement,  quand  il  avait  pour 
effet  une  hausse  factice,  par  la  seule  élimination  du  mar- 
ché, d'une  quantité  d'inscriptions  de  la  rente  publique 
relativement  assez  limitée.  L'effet  produit  serait,  du  reste, 
celui  qui  a  lieu  lors  de  toute  nouvelle  émission  d'une  va- 
leur déjà  existante.  L'élimination  d'une  quantité  con'es- 
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pondante  des  obligations  des  compagnies  aurait  bien  pour 
conséquence  une  compensation  dont  la  rente  bénéficierait 
dans  une  certaine  mesure;  mais,  indépendamment  de 
Taclion  simultanéede  toutes  les  valeurs  sur  les  conditions 
générales  de  la  place,  action  dont  toutes  se  ressentent  plus 
ou  moins,  il  y  a  celle,  plus  directe,  exercée  sur  un  seul  et 
même  titre  pris  séparément,  selon  qu'il  est  plus  ou  moins 
offert,  selon  le  plus  ou  moins  de  confiance  qu'on  a  dans 
la  garantie  sur  laquelle  repose  sa  valeur  :  même  sur  une 
seule  place,  les  acheteurs  de  la  rente  ne  sont  nullement 
ceux  des  valeurs  industrielles;  l'opération  abusivement 
dite  du  rachat,  ne  changerait  rien  à  cela,  même  par  la 
création  d'un  nouveau  titre  spécial  3  p.  100,  dont  une 
partie  pour  les  besoins  de  la  conversion,  et  l'autre  partie 
pour  une  nouvelle  émission  :  la  quantité  de  rentes  aug- 
mentant, les  cours  de  l'italien  déjà  peu  demandé,  bais- 
seraient nécessairement,  sans  qu'une  élimination  corres- 
pondante d'une  autre  valeur  pût  l'empêcher,  malgré  la 
corrélation  de  ces  deux  titres. 

Ceci  est  tout  simplement  élémentaire... 

Qu'on  veuille  bien  prendre  garde  d'ailleurs,  et  nous  y 
insistons,  qu'il  ne  s'agirait  pas  seulement  des  titres  à  éli- 
miner par  conversion  :  outre  ces  titres  en  circulation,  il 
y  a,  nous  l'avons  dit,  les  titres,  encore  à  la  souche,  des 
empinjnts  assez  élevés  dont  la  négociation  a  été  impos- 
sible ;  mais  il  y  a  plus  :  il  y  aurarit  les  titres  à  créer  pour 
de  nouveaux  emprunts  à  émettre,  directement  ou  indi- 
rectement :  on  demandera  des  crédits  au  pouvoir  législa- 
tif; à  la  bonne  heure  !  mais  il  nous  semble,  pourtant, 
qu'un  crédit,  en  bonne  comptabilité,  comporte  toujours 
un  débit  comme  contre-partie,  sous  quelque  forme  qu'il  se 
présente.  On  n'échappe  pas  à  cela. 

On  veut  arrêter  le  fonds  d'Etat  sur  la  pente  de  la  baisse; 
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on  vent  reEever  les  conn  de  la  rente  !  cela  est  fort  sage; 
cela  est  par&it;  mais  alors,  il  n'en  but  )j1us  émettre,  que 
ce  soit  du  5  p.  100,  du  \  p.  100  ou  du  3  p.  100.  sous  le 
\-îin  pK-texie,  assez  difUcile  à  laire  accepter,  que  les  titres 
de  noaytiDecnàtiou  jouiaseiil  d' une  garantie  supih'ieurfa 
celle  sur  laquelle  repose  la  valeur  du  5  p.  100  actuel. 

Oai Irampe-t-ooici.  d'ailleurs? ou  plnt'M,  M.  le  ministre 
des  finaoces  ne  se  irompaii-îl  pas  luî-même?  Ici  ou  là,  eu 
effet,  il  se  tromperait,  car  enlin,  sur  une  même  thèse,  il 
no  peut  opiner  pour  etcontre;  il  ne  peut  soutenir  le  blanc 
et  le  Doir:àproposdu  oi  pour  la  vente  des  biens 

du  clergé,  il  disait  qu(  aniit  toujours  sa  liettv  ave 

toutes  sfs  propriétés.  e  saurait  donc  exister,  les  por- 
teurs de  l'emprunl  bro  le  savent  fort  bien,  de  valeurs 
émises  par  l'Ktal,  jouissant  de  cette  garantie  particulière 
sur  la.|uelle,  du  reste,  nous  aurons  à  revenir. 

Nous  avons  peine  à  comprendre,  nous  l'avouons,  ce  que, 
dans  les  motifs  du  projet  de  loi,  li;?  organes  du  gouver- 
nement entendent  par  <  la  jouissance  d'une  propriété  en 
possession  de  laquelle  l'État  entrerait  immi-diatevient,  après 
avoir  évité  les  charges  et  les  ennuis  de  la  pi  us  grande  partie 
des  constructions.  >  N'examinons  pas  ici  si  ceux  qui  ont 
entrepris  ces  constructions  et  ont  dil  les  exécuter,  n'ont 
assumé  que  des  charges  et  des  ennuis,  dont  la  plus  ri- 
goureuse justice  demanderait,  tout  au  moins,  qu'il  leur 
fût  tenu  compte,  n'examinons  pas  s'ils  n'ont  pas  éprouvé 
des  pertes  énormes,  dans  lesquelles  le  Gouvernement  ne 
veut  pas  entrer  :  il  faut  faire  une  bonne  affaire  avant 
tout!  il  faut  faire  des  affaires!  c'est  apparemment  te  rôle 
de  l'Étal  :  l'heureuse  impulsion  donnée  jusqu'ici  à  la 
prospérité  publique,  la  situation  florissante  à  laquelle  il  a 
su  amener  les  finances  par  une  assiette  heureuse  de  l'im- 
pôt, l'engage  à  élargir  le  cercle  de  ses  opérations  :  il  \'a 
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se  lancer  dans  le  champ  de  la  spéculation  et  des  affaires; 
il  va  tenter  la  fortune  !...  Que  le  dieu  Mercure  lui  soit  pro- 
pice! Cependant  de  quel  rachat  s'agit-il  donc  ici?  de  celui 
des  chemins  de  fer?  Mais  ces  chemins  de  fer,  ces  voies  de 
communication,  puisqu'en  vertu  de  ce  droit  régalien  de 
souveraineté  que  TEtat  peut  bien  aliéner,  mais  ne  saurait 
transmettre,  ils  sont,  dès  le  principe,  une  nue  propriété 
de  TEtat,  i^ds  jouissance  immédiate,  l'Etat  n'entend-il  pas 
qu'il  va  enfin  pouvoir  devenir  entrepreneur  d'industrie  ? 
Alors  nous  comprendrions  ce  que  veulent  dire  les  auteurs 
du  projet,  et  nous  ne  ferons  que  rappeler  ce  que  déjà 
nous  avons  démontré  ailleurs,  en  insistant  sur  les  motifs 
qui  doivent  faire  redouter  de  voir  l'Etat  régler  l'exploi- 
tation de  ces  chemins  :  son  action,  loin  d'être  favorable 
au  développement  de  la  richesse  publique,  ne  saurait 
qu'y  être  un  obstacle. 

Poiîr  invoquer  une  incontestable  autorité  à  l'appui  d'un 
semblable  sentiment,  nous  n'aurions,  du  reste,  qu'à  faire 
appel  à  l'État  lui-même  :  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
qui  inaugura  ce  que  les  auteurs  du  projet  actuel  nomment, 
et  ce  que  nous  nommerons  avec  eux,  si  l'on  veut,  la  se- 
conde période  de  la  création  des  chemins  de  fer,  le  Gou- 
vernement fit  franchement  à  cet  égard,  des  aveux  qui, 
aujourd'hui,  ne  laissent  pas  que  d'avoir  leur  prix.  Ce  qui 
était  vrai,  il  y  a  trois  ans  à  peine,  ne  saurait  être  faux 
maintenant  :  l'État  se  confessait  alors,  et  il  est  resté  le 
plus  incapable  des  entrepreneurs  d'industrie. 

Que  si,  par  cette  jouissance,  les  organes  du  gouverne- 
ment n'entendent  que  la  liberté  qu'il  aurait  de  disposer  de 
nouveau,  à  d'autres  conditions  moins  onéreuses  pour  lui, 
il  resterait  à  examiner  en  faveur  de  qui,  et  aussi  pour 
combien  de  temps,  car  si  le  bénéfice  se  réduisait  à  pouvoir 
accorder  de  nouvelles  concessions  pour  un  terme  de  moins 
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dftî)9  ans,  le  gouvd moment  limitant  ce  terme  h  tO.  15. 
23,  OH  même  50  ans,  il  s'agii  dis  savoir  s'il  troiivorait  à 
trailiir  h  des  condilion^  anssi  BV'antagcuses?  //  faui  con' 
venir  qu'une  scmîiltibif  prètfjiUnri  sernil  ait  moittserttvw- 
flinaire. 

Nous  avons  dit  aillours  ce  qu'était  le  ptra^r  ou  droit  >>'' 
c-iroiilalion  :  nous  avons  dit  quel  comptfi  on  tiennent  les 
compagnies  exploitant  dans  des  conditions  normales,  ou 
plutôt,  nous  avons  démontré  que,  non-s»mloment  ce  droit 
disparait  complêlemenl  quand  l'État  protège  l'action 
Lienfaisante  des  sociûtés ,  mais  qu'cncorft,  souvent,  le 
droit  de  transport  proprement  dit  est,  en  outre,  tn^s- 
fortemcnt  enlamé.  Eh  bien,  si  l'État  reprend,  par  le  ra- 
chat, la  charge  des  oblipitions  et  des  actions  converties 
en  inscriptions  de  rente,  il  est  bien  évident  que  loin 
d'octroyer  au  public  la  faveur  d'une  exemption  du  tlroii 
ite  circulation  ou  pànge.  même  sans  exploiter,  A  per- 
cevra ce  droit  dans  toute  sa  plus  grande  rigueur  par 
l'entremise  des  nouveaux  concessionnaires,  que  ces  con- 
cessionnaires soient  les  compagnies  actuelles,  renouve- 
lant leur  contrat  selon  les  nouvelles  bases  que  fait  prévoir 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  ou  bien  de  nouvelles 
compagnies  venant  se  substituer  aux  anciennes  dont 
les  auteurs  du  projet  de  loi  ont  déjà,  dans  leur  pensée, 
prononcé  la  déchéance.  Le  pis,  c'est  que  l'État,  en  per- 
cevant ce  droit  de  circulation,  ?ous  prétexte  do  l'amor- 
tissement de  la  dette  des  cborains  de  fer,  n'amortirait 
rien  du  tout,  car  non -seulement  les  gouvernements 
n'amortissent  pas,  mais  le  gouvernement  italien  em- 
ploierait nécessairement  le  mon  tant  du  péage,  prélevé  sur 
les  hauts  tarifs  ennemis  de  l'épargne,  à  combler  les  défi- 
cits du  budget  :  il  perpétuerait  une  situation  économique 
des  plus  périlleuses. 
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A  part  toute  considération  spéciale  au  gouvernement 
de  la  Péninsule,  les  gouvernements  ont  même  raison 
alors  qu'ils  s'abstiennent  d'amortir,  ainsi  que  nous  avons 
essayé  de  le  démontrer,  ils  ont  raison,  d'abord  parce  qu'ils 
dépensent  3  millions  pour  en  amortir  un  seul,  et  ensuite, 
parce  qu'ainsi,  ils  privent  l'industrie  d'un  réemploi  de 
l'épargne  productif  d'un  revenu,  pour  affecter  cette  épar- 
gne à  un  service  d'intérêt  excessivement  onéreux  pour 
l'Etat  :  l'amortissement  est  une  duperie  et  un  men- 
songe, et  répétons  le  mot,  quelque  dur  qu'il  soit,  qui 
déjà  a  été  dit  par  de  savants  économistes,  il  est,  de  plus, 
une  jonglerie  fiscale.  Ce  qu'a  de  mieux  à  faire  un  gou- 
vernement, c'est  de  ne  point  contracter  de  dettes,  quand 
il  peut  faire  autrement;  et  en  vérité,  nous  ne  trouvons 
que  de  pitoyables  raisons  à  cette  nouvelle  aventure  dans 
laquelle  voudrait  se  jeter,  de  gaieté  de  cœur,  le  gouver- 
nement italien,  en  augmentant  aussi  énormément  le  poids 
de  celle  déjà  trop  lourde  pour  le  pays  et  sous  laquelle  il 
est  écrasé. 

Si  le  gouvernement  est  porté  au  rachat  par  ce  motif 
que  l'histoire  des  chemins  de  fer  dans  les  pays  les  moins 
favorisés,  lui  indique  comme  prochain  le  moment  où  la 
valeur  du  nouveau  patrimoine  public  italien  ne  doit  pas 
être  inférieure  à  celle  du  premier  form^  par  les  biens  do- 
maniaux et  provenant  de  la  liquidation  du  fonds  ecclésias- 
tique, nous  rappellerons  que  ce  patrimoine  lui  appartient 
dès  aujourd'hui  et  qu'il  ne  saurait  lui  être  soustrait;  nous 
ajouterons  que  s'il  n'est  poussé  à  en  prendre  jouissance 
que  pour  l'exploitation  des  lignes  ou  leur  concession  à 
des  conditions  plus  avantageuses  pour  le  Trésor,  l'avan- 
tage qu'il  compte  ainsi  réaliser  n'est  qu'une  pure  illusion  : 
les  intérêts  de  l'État  sont  ceux  du  public,  qui  eux-mêmes 
sont  en  harmonie  avec  ceux  des  compagnies.  N'est-ce 
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pas  en  titres  des  compagnies  qu'un  jour  ou  l'autre  doit 
se  convertir  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  publique 
en  Italie  ?  N'est-ce  pas  sur  les  excellentes  conditions 
dans  lesquelles  s'exerce  Tindustrie  privée  que  peut  seule- 
ment  reposer  la  prospérité  des  finances  de  TEtat?  La 
France  Ta  compris ,  et  c'est  pour  cela  que  le  Gouver- 
nement y  a  tant  protégé  les  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

Nous  n'omettrons  pas  de  faire  observer  combien  il  serait 
injuste,  si  un  avenir  prochain  est  en  effet  promis  aux  nou- 
velles voies  de  communication,  que  les  compagnies  actuel- 
les ne  fussent  pas  appelées  à  en  recueillir  les  fruits,  après 
avoir  subi,  pour  la  constitution  de  cette  nue  propriété  de 
l'État,  des  charges  qui  se  sont  traduites  par  qudkpie 
autre  chose  de  plus  que  des  ennuis  et  des  sacrifices  ordi- 
naires. 

Ces  ennuis,  ce  sont  lesauteiurs  eux-mêmes  du  proj  et  de 
loi  qui  nous  en  donnent  la  mesure,  alors  que  pour  in«li- 
quor  toute  l'étendue  des  futurs  bénéfices  aue  reoueilieri:: 
le  Gouvernement,  de  l'exploitation,  ou  ce  qui  diffr:»r?  r^xi. 
d'une  certaine  jxirtieipation  aux  pnxluitsdel  expl  icaiioa, 
ils  prétendent  que /e'  résultat  /xxir  lui  il' un  ;rv^'*  •  '-:>; 
financier,  serait  tel,  </i<'i7  ne  poifrrait  être  c^'Uifr:  ^^:  "_•  ^*"^i^ 
de  l'autre  fxjrtie  contractante. 

L'énorme  j>erte  des  compagnies  est  si  évidente,  ri:  vze:. 
dans  rhyp^Uhèse  du  rachat,  que  les  auteurs  :.:  :  r  je: 
n  auraient  su  mieux  faire  ressortir  rimpc^rtance  du  rr.cL; 
prétendu  qu'ils  tireraient  de  cette  opération  :  Sc^::Lle-Jir::i 
nous  croyons  que  si  les  compagnies  tn:»u voler.:  ::r^  .xz:- 
peusation  suffisante  à  ces  pertes  énormes  qu  elles  iuriitei:; 
subies,  dans  cette  œnsolante  f»ensee  que  1  E:j:  vi^c: 
recueillir  les  bénéfices  considérables  et  assez  pr:»:Li^s  :t 
leurs  tra\^ux  et  de  leurs  efforts,  elles  àvnnenii^z:  :^ 
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assez  rare  exemple  de  complaisance  et  de  bonhomie,  pour 
ne  pas  dire  plus.  Ce  serait,  ou  jamais,  le  cas  de  dire  : 

Sic  vos,  non  vobi^,  nidificatjs  aves..,. 

Quant  au  pays,  nous  avons  la  ferme  conviction  que  les 
considérants  du  projet  n'interprètent  pas  exactement  ses 
sentiments;  il  faudrait  le  plaindre  grandement,  si  les 
perspectives  qu'on  fait  miroiter  à  ses  yeux,  le  rendaient 
insensible  à  la  réprobation  que  soulèverait  l'opération  sur 
laquelle  il  croirait  fonder  sa  prospérité. 

Eh  bien!  il  faut  le  dire  à  l'honneur  de  l'Italie,  quand 
son  attention  sera  mise  en  éveil  par  la  discussion,  elle 
aura,  elle  manifestera,  non  des  scrupules,  mais  une  ré- 
pulsion instinctive,  pour  ce  projet;  et  il  faut  le  dire  encore, 
cette  répulsion  aura  sa  source  dans  un  motif  plus  élevé 
que  l'intérêt  même  de  sa  conservation  :  alors  même 
qu'elle  croirait  pouvoir  compter  sur  ces  prétendus  béné- 
•flces,  elle  ne  les  accepterait  pas  à  ce  prix;  sa  loyauté 
répugnertiit  à  de  semblables  et  aussi  funestes  expédients. 
Comment  peut-il  donc  se  faire  qu'ils  aient  été  proposés  ? 
ce  n'est  pas  nous  qui  l'expliquerons;  toujours  est-il  que 
la  réalisation  d'une  semblable  proposition  offenserait  la 
fierté  de  toute  race  latine,  cette  race  fùt-elle  la  plus 
déchue,  cette  race  fùt-elle  la  malheureuse  race  espagnole 
elle-même,  que  la  servitude  qu'elle  subit  n'a  pas  encore 
réduite  à  ce  point,  Dieu  merci,  de  songer  à  de  semblables 
combinaisons. 

La  mésestime  de  soi  est  le  plus  grand  malheur  qui 
puisse  frapper  la  nation  comme  l'individu.  Les  manda- 
taires du  pays  détourneront  de  l'Italie  un  si  grand  mal- 
heur, auquel,  du  reste,  elle  ne  survivrait  pas. 

Sans  doute,  les  conditions  des  chemins  de  fer,  dont  les 
auteurs  du  projet  se  flattent  avec  complaisance  de  profl- 
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ter  pour  s'en  emparer,  ne  permettent  goèrè  aux  eompa- 
gnies  de  scmgeràdefôocmdedamélumiticNis;  ma^ 
est  la  faute  ?  Ces  conditions  précaires^  qui  préoccupent  les 
sociétés  au  point  dé  les  distraire  complètement  des  ré- 
formes utiles ,  ne  pro^ennent-elles  pas  de  ee  ijae  le 
gouvernement,  réduit  luinonême  aux  etpédients,  à  bout 
de  ressources  qui  abondent,  mais  dont  les  adniiiiistrafions 
qui  se  sont  succédé  n'ont  pas  tiré  parti,  a  tué  son  prcq^re 
crédit,  et  ainsi^  compromis  lui-même,  tantôt  par  sa  fid- 
blesse,  tantôt  par  son  inexpéHrace,  cdui  des  compa^ies 
qu'il  subventionnef  Ces  conditions  précaires  des  sociétés 
de  chemins  de  fer  ne  pennstent-elles  pas  par  ce  fait  ;  que 
les  diverses  administrations  qui  ne  Msaiœt  que  paraîtra 
et  disparaître,  étant  continuellement  mises  en  demenre 
de  se  défendre  conbré  une  ôf^itiim  plÉÉ  biMe  à  sett^ 
le  scandale  à  rétranger  et  l'agitation  à.  rintérietir  qii% 
présenter  un  programme,  n'ont  ni  pu  ni  su  semer  pour 
recueillir  au  centuple,  et  qu'aujourd'hui  Tune  d'elles,* 
poussée  par  le  besoin,  qtœrois  quem  dévore t,  ne  prend 
même  plus  la  peine  de  dissimuler  des  prétentions  qui  se 
traduisent  en  des  projets  aussi  incroyables  que  celui 
que  nous  examinons  ? 

Le  gouvernement,  il  faut  le  reconnaître,  donne  cepen- 
dant, en  ce  qui  touche  la  réforme  des  tarifs,  des  conseils 
dont  on  doit  tenir  compte  :  Il  dit  ce  qu'il  faut  transporter 
à  des  prix  très-réduits  et  ce  qu'il  peut  être  permis  de 
transporter  à  des  conditions  plus  onéreuses;  il  dit  ce  qui 
convient  aux  nations  manufacturières,  ce  qui  convient 
aux  nations  agricoles.  Mais  quelle  signification  cela  a-fc-il? 
C'est  bien,  en  vérité,  de  cela  quil  s'agit  I 

Et  d'ailleurs,  les  agents  commerciaux  des  compagnies 
italiennes  et  étrangères  doivent-ils  être  fort  reconnais- 
sants à  MM.  les  ministres  des  finances  et  des  travaux 
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publics,  de  vouloir  bien  leur  indiquer  ce  qu'ils  ont  à  faire 
pour  imprimer  au  trafic  une  grande  impulsion?  Sans 
doute,  ces  agents,  avec  les  connaissances  pratiques  que 
leur  donne  Tapplicalion  sur  une  assez  vaste  échelle,  de 
certains  principes  économiques,  pourraient,  en  retour, 
indiquer  assez  exactement,  s'ils  avaient  mandat  pour  cela, 
comment  on  guérirait  l'Italie  du  grand  malaise  qui  la 
travaille.  Leur  expérience  n'est  pas  le  fruit  d'une  étude 
dont  la  durée  fut  restreinte  à  celle  d'un  cabinet;  enfin  la 
question  est  plus  économique  que  financière  (voilà  ce 
qu'on  ne  croit  pas  assez),  et  elle  est  assez  spéciale  pour 
que,  mieux  que  personne,  plusieurs  d'entre  eux  la  traiten  t 
convenablement.  Toutefois,  s'ils  étaient  mis  en  demeure 
d'exprimer  leur  opinion,  ils  préféreraient  sans  doute  ré- 
pondre simplement,  s'en  tenant  naturellement  à  des  ternies 
généraux,  que  pour  rétablir  l'équilibre  du  budget  et 
ouvrir  des  sources  nouvelles  à  l'impôt,  ce  qu'il  convient 
de  faire  n'est  pas  précisément  d'accorder  des  faveurs  à 
tel  produit  plutôt  qu  a  tel  autre.  Les  compagnies  de  trans- 
port doivent,  avant  tout,  consulter  les  aptitudes  produc- 
tives très-diverses  des  populations  auxquelles  elles  ont  à 
fournir  de  faciles  débouchés  :  peu  importe  aux  compa- 
gnies de  transporter  des  blés,  des  vins,  des  fers,  des  riz, 
des  engrais  ou  des  soufres;  de  la  soie  ou  du  guano  :  elles 
favorisent  les  transports  qui  leur  promettent  de  forts 
tonnages  et  de  fréquentes  remises;  mais  en  laissant  le 
pays  suivre,  pour  la  production,  la  pente  naturelle  de  ses 
aptitudes  et  la  direction  dans  laquelle  ses  facultés  ont 
le  plus  de  tendance  à  s'exercer,  en  ne  faisant  que  le 
seconder  dans  cette  voie  quelle  qu'elle  puissQ  être  d'ail- 
leurs, ellesTont  ce  qui  est  le  plus  simple,  et  précisément 
le  plus  sur,  pour  aider  au  prompt  développement  de  la 
fortune  publique. 
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Il  se  pourrait  que  la  direction  dans  laquelle  les  compa- 
gnies croiront  devoir  imprimer  une  plus  forte  impulsion 
aux  opérations  du  trafic,  soit  Tobjet  de  bien  des  surprises. 
L'industrie  manufacturière  fait  défaut  dans  certaines 
provinces,  dans  d'autres,  c'est  Tindustrie  agricole  ;  il  y 
aura  des  révélations.  Certes  les  conseils  doivent  tou- 
jours être  écoutés,  surtout  quand  ils  partent  des  sphères 
gouvernementales.  De  là,  dans  bien  des  cas,  partent 
même  des  ordres  qui  n'admettent  pas  la  discussion; 
à  plus  forte  raison,  il  ne  faut  pas  négliger  les  bons  con- 
seils tombant  de  si  haut;  seulement,  si  le  gouvernement 
de  qui  émanent  aujourd'hui  ces  conseils,  avait  su  pro- 
fiter de  ceux  que  bien  des  compagnies  étrangères  lui 
donnaient  par  leur  exemple,  alors  qu'il  exploitait  le  réseau 
piémontais,  il  serait  aujourd'hui  plus  autorisé  à  traiter 
des  questions  purement  commerciales,  sans  s'exposer  à 
s  enUindrc  dire,  que  hor^  d'une  certaine  mesure,  elles 
échappent  complètement  à  sa  compétence. 

Le  GouvcrnemenL  prétend  faire  ce  que  n'a  jamais  fait 
aucun  grand  gouvorneuient  suivant  des  voies  liliéralcs  :  il 
prétend  se  faire  régulateur  de  l'industrie;  car,  vouloir 
exercer  une  influence  directe  sur  les  tarifs  de  transport, 
c'est  prétendre  agir  sur  les  conditions  de  Toffre  et  de  la 
demande.  —  Quoi  !  dira-t-on,  vous  considérez  comme  une 
marchandise,  les  places  offertes  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  au  j)ublic,  et  les  services  que  ces  compa- 
gnies lui  prêtent  pour  le  transport  des  i)roduits  ?  —  Parfai- 
tement. La  jurisprudence  est  fixée  à  cet  égard,  et  pour 
en  donner  la  preuve,  il  no  nous  serait  pas  difficile  de  citer 
différents  arrêts  des  tribunaux,  au  nombre  desquels  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  17  mai  1850  (1). 

(l)  Ot  arrêt  confirmait  un  jugoinenl  du  tribnnal  correctionnel 
du  13  février  précédent,  qui  condamnait  pour  le  fait  de  coalition  et 
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Mais  alors  que  le  gouvernement  met  en  avant  sa  com- 
pétence, pour  fixer  arbitrairement  le  prix  de  vente  de 
cette  marchandise  dans  l'intérêt  de  la  production,  est-il 
donc  autre  chose  à  faire  que  de  le  mettre  en  présence  de 
ses  propres  actes,  et  ne  suffisent-ils  pas  à  démontrer  que 
ses  tendances  Font  toujours  porté  à  méconnaître  les 
moyens  de  développer  la  richesse,  et  de  multiplier  la 
matière  imposable  en  favorisant  la  circulation  des  pro- 
duits? 

Avant  d'indiquer  les  principes  à  suivre  pour  la  réforme 
des  tarifs,  il  faudrait  que  TÉtat,  s'il  veut  être  cru  sur 
piirole,  au  lieu  d'assimiler  les  chemins  de  fer  qui,  dès 
aujourd'hui,  sont  ses  propres,  aux  biens  domaniaux  et  au 
fonds  ecclésiastique,  commençât  par  prouver  qu'il  com- 
prend bien  dans  quel  but  ont  été  créés  ces  vastes  instru- 
ments de  travail,  et  comment,  seulement,  il  est  permis 
d'en  user  pour  en  tirer  tout  le  profit  qu'on  est  en  droit 
d'en  attendre.  Ce  jour-là,  il  cessera  d'ajouter  au  j?6»a/7e  déjà 
exorbitcint  en  principe,  la  taxe  de  timbre  et  la  taxe  du  W, 
il  ne  compliquem  pas  les  services,  du  règlement  des  ré- 
quisitions de  transports  pour  le  Gouvernement,  et  surtout 
il  ne  faussera  pas  l'économie  du  budget,  en  demandant, 
pour  l'administration  de  la  Guerre  ou  toute  autre  admi- 
nistration publique,  des  faveurs  de  tarifs  que  les  compa- 

dc  concurrence  frauduleuse  et  déloyale,  Duval  et  Roulour,  gérants 
dos  Jumelles,  Lopignon  dit  Ollivc,  Pucey  et  Dupont,  gérants  des 
fioulonnaiscs,  à  chacun  500  fr.  d'amende  et  à  des  dommages-inté- 
rêts h  fixer  par  état. 

La  (iOur,  dans  ses  considérants,  s*appuyait  sur  ce  que  : 

L*art.  419  (/u  Code  pénal  qui  punit  le  délit  de  coalition  ayant  pour 
but  d'opcrcr  frauduleusement  la  hausse  ou  la  baisse  des  MARCirANOisES 
est  applicable  à  la  coalition  formée  entre  deux  entreprises  de  messageries 
pour  faire  porter  le  prix  des  transports  au-dessus  ou  au-dessous  du 
cours  qui  serait  résulté  d'une  concurrence  loyale. 
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gnies  sont  obligées  à  donner  d'une  main,  tandis  que  de 
l'autre,  elles  implorent,  sur  le  budget  des  travaux  pu- 
blics, des  avances  de  subventions. 

Mais  la  Ilauto-Italie,  par  exemple,  dira-t-on,  si  les  temps 
étaient  un  peu  meilleurs,  serait  tenue  à  un  prix  défa- 
veur sans  avoir  do  subvention  à  prétendre.  —  Eh  bien! 
à  la  Haute-Italie  elle-même  il  ne  faudrait  pas  demander 
ces  réductions;  car,  ou  l'Etat  s'aveugle  singulièrement, 
ou  il  conviendra  que,  môme  sans  tenir  compte  des  abus, 
delà  perturbation  jetée  dans  Téconomie  de  ses  services, 
et  des  inconvénients  d'une  fausse  attribution  de  ses  pro- 
pres dépenses,  il  y  aurait  plus  d'avantage  pour  le  déve- 
loppement des  intérêts  matériels,  à  faire  profiter  des  bas 
prix,  les  transports  de  riz,  de  vins,  de  blés  ou  autres  sem- 
blables, que  le  transport  des  troupes,  pour  n'en  citer 
qu'un  seul  dont  le  bon  marché  est  d'un  avantage  écono- 
mique ass.ez  indirect,  sinon  fort  douteux,  et  impose 
aux  compagnies  des  sacrifices  (lui  seraient  bien  plus  fruc- 
tueux s'ils  étaient  répartis  sur  l'agriculture,  celte  force 
vive  de  l'Ktat. 

L'idée  que  l'Etat  pourra  jamais,  par  son  initiative, 
exercer  une  heureuse  influence  sur  les  tarifs ,  est  trop 
présomptueuse  pour  n'être  pas  un  grand  danger;  mais 
un  fait  démontre  d'une  manière  sensible  comment  l'Etat 
encourage  la  circulation  des  personnes  et  des  choses:  il 
n'est  autre  que  l'application ,  telle  qu'il  Ta  comprise,  du 
svstème  de  réchelle  mobile.  Le  gouvernement  trouve 
que  le  princiiie  de  l'échelle  mobile,  présente  des  incon- 
vénients (jui  seront  tranchés  par  le  rachat.  —  Ici  pas  plus 
qu'ailleurs  hî  rachat  n'est  nécessaire  pour  revenir  sur 
l'apiïlicatioii  déplorable  «lu'on  a  fait  d'un  principe  excel- 
lent, et  si  rien  pouvait  étonner,  après  une  première  lecture 
de  rexiiosé  des  motifs,  ce  serait  en  le  relisant  avec  pins 
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d'attention,  1  appréciation  que  font  les  organes  du  gou- 
vernement du  système  tel  qu'il  est  appliqué  en  vertu  du 
cahier  des  charges  des  compagnies  ;  ce  qui  pourrait  éton- 
ner, c'est  qu'ils  n'aient  pas  su  y  voir  autre  chose  que  Tin- 
suffisance  d'un  stimulant  pour  développer  le  trafic,  autre 
chose  qu'une  inutilité,  quand  unichiffrc  de  recette  est  une 
foisatteint,  parce  (pi alors,  disent-ils,  V échelle  mobile  ne 
fonctionne  plus. 

Quand  les  auteurs  du  projet  de  loi  prétendent  régle- 
menter le  service  des  chemins  de  fer  selon  les  vrais  be- 
soins du  commerce,  do  lagriculture  et  de  l'industrie,  il 
faudrait  cependant  que,  dans  ce  mécanisme  de  l'échelle 
mobile  telle  qu'elle  est  appliquée,  ils  sussent  découvrir 
une  absurdité  très-manifeste,  même  pour  les  personnes 
les  moins  habituées  à  traiter  de  semblables  questions.  Le 
vice  est  bien  plus  grand  qu'il  ne  semblent  le  croire  :  il 
consiste  dans  V intérêt  actuel  qu'auraient  les  compagnies 
à  entraver  le  dt^veloppement  du  trafic,  si,  par  un  senti- 
ment'plus  large  et  plus  intelligent,  elles  ne  se  préoccu- 
paient, avant  tout,  de  l'intérêt  de  leur  avenir. 

Nous  nous  expliquons  en  prenant  une  compagnie  pour 
exemple  : 

Le  Victor-Emmanuel,  sur  le  plus  grand  nombre  de  ses 
lignes,  s'il  fait  une  recette  brute  kilométrique  que  nous 
supposerons  de  18,000  francs,  touche  du  gouvernement 
t^Hwmimi^mde  subvention  kilométrique  de  14,000  francs, 
diminué  de  la  moitié  de  la  différence  entre  un  chiffre  de 
12,000  francs  déterminé  par  son  cahier  dos  charges,  et 
le  chiffre  ci-dessus  indiqué  de  recette  brute  de  1 8, 000  francs; 
en  d'autres  termes,  sa  sul)vention  de  14,000  francs  est, 
dans  ce  cas,  diminuée  de  3,000  francs,  soit  de  la  moitié  de 
6,000  francs,  lesquels  6,000  francs  sont  celte  différence 
entre  12,000  et  18,000. 
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La  subvention  est  donc  de  1 1,000  francs,  qui,  joints  à 
la  recette  brute  de  18,000  francs,  donnent  une  somme 
de  29,000  francs  par  kilomètre. 

Mais  cette  somme  de  29,000  francs  est  égale  au  maxi- 
mum (subvention  comprise)  auquel  la  société  peut  pré- 
tendre :  de  18.000  francs  jusqu'à  29,000  francs  de  re- 
cette brute  par  kilomètre,  la  société  n'a  donc  à  espérer 
qu'une  allocation  qui  viendra  parfaire  Tinsuffisance  pour 
atteindre  le  chiffre  de  29,000  francs,  c'est-à-dire  une  sub- 
vention qui  sera  en  raison  inverse  de  V augmentation  des 
produits. 

Si  la  recette  est  de  20,000  francs ,  l'allocation  est  de 
9.000  francs;  si  elle  est  de  28,000  francs,  l'allocation  est 
de  1,000  francs,  et  la  compagnie  ne  perçoit  toujours,  en 
réalité,  que  29,000  francs,  y  compris  la  subvention  ;  elle 
ne  perçoit  toujours  que  29,000  francs,  qui  ne  peuvent 
être  dépassés. 

Or  bien,  comme  les  fraisd'exploitation  nécessaires  pour 
atteindre  une  recette  de  28,000  fr.  sont  scnsihlcnicnf  plus 
forts  que  pour  la  maintenir  à  20,000  fr.,  il  en  résulte  (fue, 
pour  le  chemin  Yictor-Euimanucl,  FEtat  a  adopté  un  sys- 
tème d'ai)rès  lequel  Vavcuitarjc  actuel  de  la  compagnie  se- 
rait, non  pas  de  développer  le  trafic,  non  pas  même  de 
le  laisser  se  développer  naturellement  et  par  le  cours 
naturel  des  choses,  mais  bien  d'en  entraver  le  dévelop- 
pement. 

Si  l'Etal  (uit  apporté  des  idées  un  peu  plus  libérales 
et  un  peu  moins  de  ce  détestable  esprit  liscal  que  partout 
nous  avons  constaté,  dans  l'application  du  principe  de 
l'échelle  mo])ile,  il  ne  lui  eût  pas  été  difficile  de  trouver 
une  combinaison  conciliant  parfaitement  tout  à  la  fois  ses 
proi)res  intérêts,  ceux  du  public  et  ceux  des  compagnies, 
intérêts  qui,  étant  solidaires,  sont  tous  ici  méconnus. 
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Il  ne  faut  pas  que  TÉtat,  après  avoir  fait  ce  beau  chef- 
d'œuvre,  vienne  demander,ayantdéjàsoussahaute  tutelle 
les  intérêts  du  commerce,  de  Tindustrie,  de  Tagriculture, 
à  exercer  une  action  plus  directe  sur  ces  inlérèts  par  une 
plus  grande  part  d'ingérance  dans  les  choses  proprement 
dites  d'exploitation  des  chemins  de  fer.  Ne  serait-ce  pas 
de  suite  voter  la  mort  de  l'industrie  en  Italie  que  de  re- 
mettre ces  intérêts  en  de  semblables  mains? 

Il  est  impossible,  du  reste,  de  lire  une  phrase  de  l'ex- 
posé des  motifs  sur  lequel  s'appuie  le  projet  de  loi,  sans  y 
relever  des  erreurs  et  des  contradictions. 

Le  ministre  des  finances,  dans  son  exposé  de  la  situation 
financière  du  29  janvier  1867,  faisait  ressortir,  ainsi  que 
nous  Tavons  déjà  dit  à  la  page  163  de  notre  Étude,  que  la 
garantie  immobilière  spéciale  donnée  par  le  gouvernement 
ne  saurait  avoir  aucune  valeur,  parce  que  TEtat  garantit 
toujours  les  titres  qu'il  émet  avec  toutes  ses  propriétés, 
tousses  revenus.  Il  ajoutait  que,  de  là,  dérive  ce  fait,  que, 
(Vord inaire,  on  fait  peu  de  cas  de  la  garantie  hypothécaire 
de  l'État,  lorsqu'elle  est   donnée  sur  des  Mens  qui  sont 
entre  ses  mains.  Il  appelait  l'attention  sur  la  plus  grande 
valeur  qu'acquièrent  ces  mêmes  biens  passant  sous  l'ad- 
ministration privée .  Commen  l  se  fait-il  donc  que  deux  j  ours 
'après,  le  31  janvier  1867,  le  même  ministre  des  finances 
présente  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  dans  lequel,  de 
concert  avec  son  collègue  des  travaux  publics,  il  soutient 
une  thèse  toute  contraire? 
Oui  trompe-t-on  encore  ici? 

Parlant,  en  effet,  de  la  substitution  de  titres  spéciaux 
de  rente  publique  3  pour  100  aux  titres  particuliers  des 
chemins  de  fer,  l'exposé  des  motifs  s'exprime  en  ces 
termes  :  ail  arriverait  que  le  titre  spécial  avee  intérêt  à 
«3  pour  100   destiné  à   lui  être  substitué,    représentant 
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atme  valeur  immobilière ,  tendrait,  au  contraire,  àaimr 
a  un  prix  supérieur  au  prix  courant  de  Vautre  rente  pu- 
a  bliquc ,  et  par  cela  même  à  préparer  au  coeurs  de  la  rente 
apublique  un  avenir  cluujue  jou/r  nieilleu/r.^  Nous  n'avons 
pas  à  revenir  ici  sur  les  raisons  déjà  indiquées,  par  les- 
quelles les  cours  de  la  rente,  dans  le  cas  d'une  conver- 
sion, tomberaient  très-nécessairement  au  taux  des  plus 
mauvais  jours,  mais  nous  demanderons,  en  admettant  un 
moment  que  les  nouveaux  titres  de  rente  pussent  repré- 
senter une  valeur  immobilière,  quels  seraient  les  moyeûs 
qu'auraient  les  porteurs  d'exercer  leurs  droits,  dans  le 
cas  où  ils  auraient  à  se  prévaloir  de  cette  prétendue 
garantie  hypothécaire.  Nous  comprenons,  à  la  rigueur, 
que  des  créanciers  de  l'Etat  puissent  exercer  leurs  droits 
sur  certaines  propriétés  faisant  partie  de  ses  domaines, 
mais  nous  ne  saurions  comprendre  qu'ils  le  pussent  sur 
une  partie  du  territoire  national  telle  que  les  voies  do 
communication,  dont  la  nation,  sous  aucun  prétexte,  no 
saurait  être  dépossédée  qu'en  violation  du  privilège  dont 
elle  jouit,  jure  singulari  et  proprin. 

Ce  sont  certes  là  des  raisons,  qu'au  besoin  TKtat  serait 
lui-même  contraint  d'opposer  aux  porteurs  de  ce  nou- 
veau titre  3  p.  100.  Mais  là  n'est  pas  tout  :  si  les  porteurs 
delà  nouvelle  rente  3  p.  100  devaient  être  assimilés  à 
ceux  de  la  rente  actuelle  5  p.  100,  avec  cette  distinction 
importante  qu'ils  auraient  une  situation  spéciale  en  ce 
qui  touche  la  garantie,  laf[uelle  repose,  pour  les  créan- 
ciers  de  l'Etat,  sur  toutes  ses  propriétés,  il  est  bien  évi- 
dent que  celle  situation  de^^  porteurs  du  nouveau  3  p. 
100,  leur  serait  défavorable.  La  garantie  né  saurait  être 
spéciale  qu'en  ce  (ju'elle  serait  inférieure;  la  garantie  dos 
anciens  porteurs,  en  elTet,  en  admettant  que  les  voies  de 
communication  fussent  une  propriété  immobilière  don! 
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on  piit  disposer,  pourrait  elle  être  diminuée  en  quoi  que 
ce  fut  pour  offrir  une  garantie  plus  large  aux  porteurs  des 
nouveaux  titres  convertis? Si  avant  toutes  choses  il  ne  fal- 
lait repousser  la  prétention  de  cette  garantie  immobilière, 
les  porteurs  des  nouvelles  cédules  de  rente  3  p.  100 
pourraient-ils  être  assimilés,  au  détriment  des  anciens 
détenteurs  de  rente,  à  des  créanciers  hypothécaires  jouis- 
sant d'une  première  inscription?  Évidemment,  cette  façon 
d'entendre  la  garantie  comme  spéciale  serait  tout  ce  qu'il 
y  a  de  plus  inadmissible,  car  on  ne  peut  pas  venir,  aujour- 
d'hui, modifier  en  la  restreignant,  la  garantie  des  an- 
ciens  créanciers  de  TEtat  qui  est  actuellement  indéter- 
minée. 

En  fait,  en  droit,  en  équité,  Tidée  de  la  garantie  immo- 
bilière mise  en  avant  par  les  auteurs  du  projet,  n'est  pas 
soutenable.  11  ne  faut  donc  pas  s'illusionner  sur  ce  que 
serait  le  nouveau  titre;  ce  titre  ne  pourrait  être  qu'une 
valeur  purement  mobilière,  et  "on  ne  saurait  lui  attri- 
buer d'autre  garantie  que  celle  assez  limitée  reposant 
sur  le  matériel,  plus  une  garantie  morale,  reposant 
sur  la  confiance  plus  ou  moins  grande  qu'inspirerait 
le  parti  que  le  gouvernement  serait  supposé  pouvoir 
tirer  des  nouveaux  instruments  de  travail  ;  or,  ils  ne  sau- 
raient être  dans  de  plus  mauvaises  mains  :  la  nouvelle 
valeur -se  traînerait  donc  toujours  à  la  remorque  de  la 
rente  dans  des  cours  notablement  inférieurs,  au  lieu 
d'avoir  sur  la  rente  cette  préférence  qu'obtinrent  au 
début  les  obligations  des  compagnies  en  général,  et 
qu'obtiennent  encore  les  obligations  de  la  Haute-Italie, 
pour  difficile  qu'en  soit  le  placement. 

Cependant  les  auteurs  du  projet  ne  se  bornent  pas 
à  une  opération  sur  les  chemins  de  fer.  Dans  leur 
combinaison  qui  n'est  pas  même  un  palliatif,  ils  ont  cru 
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voir  un  spécifique,  une  solution  définitive,  le  réta- 
blissement des  finances.  Le  gouvernement  ne  pouvait 
anéantir  les  compagnies  eans  ruiner  complètement  son 
crédit,  et  en  passant  avec  ces  compagnies  des  conven- 
tions qui,  parait-il,  suffisent  à  rassurer  leur  conscience, 
non-seulement  les  auteurs  du  projet  pensent  acquérir  des 
droits  à  la  reconnaissance  des  sociétés,  mais  encore  ils 
ont  le  double  avantage  de  faire  une  excellente  opération. 
Pouvaient-ils  s'arrêter  en  si  beau  chemin  et  ne  pas  pro- 
fiter de  la  circonstance  pour  opérer  plus  largement 
encore  ? 

Le  projet,  dit  l'exposé  des  motifs,  s'étend  à  qu^lqurs 
antres  grands  travaux  garantis  par  tEtat,  et  auxquels 
sont  en  partie  applicables  les  mêmes  arguments. 

Le  canal  Gavour  entre,  naturellement,  dans  la  combi- 
naison ministérielle,  et  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 
faire  que  de  reproduire  à  ce  sujet,  la  conclusion  d'un  ar- 
ticle du  Daily-Nncs,  du  9  mars  1 807,  par  lequel  cette  feuille 
proteste  contre  le  tort  que  fait  subir,  aux  actionnaires  du 
canal,  le  refus  de  la  garantie,  et  contre  les  projets  du  gou- 
vernement à  leur  égard.  (](»s  quelques  lignes  suffiront  à 
démontrer  combien  est  déplorable  relfet  (]ue  produisent 
à  l'étranger  do  semblables  combinaisons  : 

1  Le  plus  grand  dommage  cependant,  causé  parle  gou- 
«  veiînement  italien,  dit  le  journal  anglais,  est  le  refus 
«  des  intérêts  garantis.  Le  ministre  donne  comme  excuse 
«qu'il  ne  considère  pas  le  canal  comme  en  exploitation, 
a  mais  quel  que  soit  le  subterfuge  (jui  se  peut  cacher  sous 
«cette  objection,  les  faits  sont  ceux  que  nous  avons 
«  exposés.  Le  canal  a  été  construit,  les  bienfaits  «pron 
u  attendait  de  sa  construction  se  sont  réalisés  et  le  goii> 
«  vernement  italien,  par  des  excuses  déguisées,  s'exonère 
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«de  raccomplissement  de  ses  obligations;  non  pas,  bien 
a  entendu,  par  défaut  d'argent,  car  la  société  a  consenti  à 
tf  surmonter  cette  difficulté  en  convertissant  les  intérêts 
«pour  deux  années,  en  autant  d'obligations.  Toute  objec  • 
«  tion  à  cet  égard  fut  donc  écartée  ;  mais  le  ministre  con- 
«  vient  qu'il  a  des  intentions  ultérieures.  Il  prépare  une 
a  loi  pour  donner  à  cette  société  et  à  d'autres  la  faculté 
«  de  vendre  leur  propriété  au  gouvernement.  Mais  ce  ne 
«  fut  pas  dans  rintention  de  se  mettre  en  position  de  ven-- 
«  dre  leur  entreprise  à  un  débiteur  insolvable  en  même 
<f  temps  qiie  tout-puissant,  que  les  capitalistes  anglais  réu- 
unirent  leurs  fonds,  et  le  lecteur  peut  être  juge  de  la 
«  probabilité  qu'a  la  société  d'effectuer  une  vente  avan- 
«  tageuse  dans  de  semblables  circonstances.  //  n*y  a  pas 
a  à  faire  la  morale  d'une  transaction  aussi  décriée.  Ce 
«  refus  temporaire,  accidentel,  personnel,  de  quelque 
«  façon  que  nous  voulions  l'apprécier  dans  son  principe, . 
«  doit  avoir  un  terme,  ou  une  blessure  mortelle  sera  in- 
«fligée  au  crédit  italien.  Les  bourses  de  l'Europe  seront 
«  fermées  à  un  pays  capable  d'agir  d'une  manière  aussi 
«  perfide  contre  ses  bienfaiteurs,  et  l'Italie  à  l'égal  de 
«l'Espagne,  sera  réputée  comme  une  nation  dont  les 
«  chefs  sontétrangers  à  tout  sentiment  d'honneur  national. 
«  Il  est  encore  au  pouvoir  des  hommes  publics  d'Italie  de 
«parer  à  une  chose  aussi  désastreuse,  et  nous  avons  con- 
«  fiance  qu'ils  s'empresseront  de  le  faire,  pour  leur  bien 
«  même  et  pour  celui  de  ceux  qui  ont  jusqu'ici  cru  et 
«  affirmé  que  la  nation  italienne  méritait  l'honorable  con- 
«fiance  du  monde.  » 

De  telles  paroles  ont  dû  naturellement  être  relevées 
parle  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce: «  L  opinion  publique  est  justement  préoccupée,  » 
dît-il;  —fort  justement,  en  effet,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a 
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agi  sagement  en  paraissant  s'en  émouvoir.  Ce  seul  fait 
prouverait  que  les  clameurs  de  la  presse  n'ont  pas  été 
tout  à  fait  inutiles,  comme  il  croit  pouvoir  en  émettre 
l'avis.  Ne  sont-ce  pas  elles  qui  ont  mis  le  gouvernement 
en  demeure  de  s'expliquer? 

Les  prétentions  qu'élève  le  gouvernement  pour  justifier 
le  refus  de  la  garantie  à  la  compagnie  des  canaux  Cavour, 
sont  celles  précisément  qui  lui  sont  plus  haut  reprochées. 
Qui  a  tort,  qui  a  raison  ?  La  question  de  droit  se  compli- 
que ici  d'une  question  purement  technique;  nous  ne 
pourrions  l'examiner  sans  nous  écarter  de  notre  sujet, 
môme  en  suppléant  à  notre  incompétence  par  des  ren- 
seignements puisés  à  des  sources  autorisées.  L'afïaira 
des  canaux  Cavour  n'y  a  rapport  qu'indirectement: 
nous  ne  nous  y  étendrons  donc  pas  davantage.  Cepen- 
dant nous  devrons  faire  remarquer  que,  pour  donner 
une  solution  à  cette  affaire,  on  a  cru  devoir  évoquer  éga- 
lement la  combinaison  du  rachat;  nous  devons  le  faire 
remarquer,  parce  que  cette  tendance  du  gouvernement  à 
tout  racheter,  quand  les  finances  sont  dans  un  si  pitoyable 
état,  est  un  expédient  (iii'il  est  bon  de  faire  ressortir.  Où 
le  gouvernement  s'arrèterait-il  dans  cette  voie?  On  se 
demande  en  vérité  si  ce  n'est  pas  ici  un  de  ces  remèdes 
empiriques  que  les  médecins,  en  désespoir  de  cause, 
administrent  aux  patients,  persuadés  que  la  maladie  a 
atteint  ce  période  où  la  science  est  devenue  impuis- 
sante. 

Cependant  nous  n'avons  pas  encore  perdu  tout  espoir: 
nous  sommes  ^;onvaincu  que  le  mal  n'est  pas  lel.  Dieu 
merci,  qu'on  en  soit  arrivé  à  devoir  proposer  des  re- 
mèdes aussi  désespérés.  Dans  tous  les  cas,  il  vaudrait 
mieux  que  l'Etat,  pour  son  hnjinnur,  fît  l'aveu  de  son 
impuissance  à  sauver  les  compagnies,  et  les  abandonnât 
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à  elles-mêmes,  que  de  prétendre  à  leur  succéder;  si, 
d'un  côté  l'abandon  ne  peut  avoir  qu'un  résultat  fu- 
neste, d'un  autre  côté,  la  succession  à  laquelle  l'admi- 
nistration supérieure  prétend  au  nom  de  l'Etat,  serait 
pour  elle  un  poids  au-dessus  de  ses  forces,  et  il  s'en 
faudrait  de  beaucoup  que  le  gouvernement  y  pût  trou- 
ver des  compensations ,  si  jamais  on  en  pouvait  ad- 
mettre, à  la  déconsidération  qui  en  rejaillirait  sur  la 
nation. 

D'une  manière  ou  de  l'autre,  l'Italie  succomberait  dans 
son  impuissance,  mais  avec  cette  différence  toutefois  que, 
dans  le  premier  cas,  il  faudrait  couvrir  d'un  crêpe  la 
statue  de  la  Liberté,  tandis  que  dans  le  second,  il  fan* 
drait  jeter  un  voile  sur  la  statue  de  la  Pudeur. 

Et  puis  I  l'État  s'entendrait  fort  bien  à  dépenser  deux 
ou  trois  milliards,  mais  qu'il  s'entende  à  les  administrer, 
c'est  autre  chose.  Ce  serait  un  tour  de  force  dont  un 
gouvernement  n'aurait  jamais  donné  l'exemple,  et  l'o- 
pinion que  lo  premier  dût  être  donné  par  l'Italie  serait, 
croyons-nous,  un  pou  aventurée. 

Mais  les  choses  n'en  sont  pas  à  ce  point  que  les  compa- 
gnies ne  se  puissent  fort  bien  tiror  d'affaire  avec  le  con- 
cours hautement  proclame  de  l'État.  Ce  concours,  l'Etal 
lo  donnera.  Il  le  donnera  large,  parce  qu'ainsi  il  confiera 
au  sillon  une  semence  féconde. 

Cependant  le  public,  tant  en  Italie  qu'à  l'étranger,  est 
particulièrement  mal  prédisposé.  L'esprit  de  doute  l'en- 
vahit. Là  est  aujourd'hui  le  grand  mal.  L'opinion  pu- 
blique réclame  de  solides  garanties  et  ce  n'est  pas  dans 
les  remèdes  empiriques  qu'on  pourra  lui  persuader 
qu'elles  existent. 

La  division  du  travail  est  le  principe  économique  fé- 
cond par  excellence.  Il  y  a  en  Italie  du  travail  pour  tous. 
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mais  il  faut,  pour  qu'il  soit  bien  fait,  que  chacun  reste 
dans  son  rôle.  Il  faut  surtout  que  l'Etat  reste  dans  le 
sien,  et  que  le  public  soit  bien  convaincu  qu'il  y  est  dé- 
terminé. Il  faut  que  les  compagnies  soient  prospères. 
TEtat  dut-il  faire  ce  qui  a  été  fait  en  France  pour  atteindre 
ce  résultat.  Là  est  le  seul  gage  de  la  richesse  du  pays  et 
de  réquilibre  du  budget. 

Mais,  avant  tout,  il  convient  de  relever  le  crédit,  que 
TEtat- lui-même  semble  avoir  pris  à  plaisir  de  frappera 
coups  redoublés,  en  affirmant  par  des  actes  que  le  gou- 
vernement comprend  la  nécessité  des  sociétés  de  che- 
mins de  fer  florissantes;  il  faut  qu'on  sache,  il  faut  que 
partout  se  répande  la  conviction  qu'il  considère  cette 
nécessité  comme  une  condition  de  salut  public. 

L'Etat  veut  entrer  de  suite  dans  la  pleine  jouiî^sance  de 
son  patrimoine.  Par  quoi  cela  est-il  justifié? 

La  taxe,  ainsi  que  déjà  nous  lavons  dit,  comprend  : 
1**  le  droit  do  transport:  2^  le  péage  applicable  à  lare- 
constitution  d'un  capital  que  l'Etat  est  impuissant  à  re- 
constituer. 

L'Etat  peut-il  et  doit-il  intervenir  i)ar  le  rachat  dans  le 
simple  but  dcî  porcevoir  un  droit  de  péage  fort  lourd  el 
qui  s'éternisera  parce  qu'il  le  détournera  très-nécessaire- 
ment de  son  emploi?  Evidemment,  non:  et  s'il  entend 
intervenir  comme  régulateur  de  l'industrie,  nous  n'avons 
besoin,  après  avoir  invoiiué  contre  une  telle  prétention 
des  autorités  incontestables,  que  d'en  invoqu(T  une  si 
haute  que  l'Etat  lui-même  s'inclinerait  certainement 
devant  elle  : 

L'illustre  Adam  Smith,  voulant  indiquer  combien  est 
pernicieuse  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  direction  à 
donner  aux  capitaux,  dit,  qu'en  s'abstenant  d'interve- 
nir ,   ic  le  Souverain  se  trouve  entièrement  débarrassé 
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«  d'une  chaige  qu'il  ne  pourrait  essayer  de  remplir  sans 
«  s'exposer  infailliblement  à  se  voir  sans  cesse  trompé 
«  de  mille  manières,  et  pour  raccoraplissement  conve- 
«  nable  de  laquelle  il  ny  a  aucune  sagesse  humaine,  ni 
a  connaissances  qui  i)uissent  suffire,  la  charge  d'être  le 
a  surintendant  de  l'industrie  des  particuliers,  et  delà  diri- 
«  ger  vers  les  emplois  les  mieux  assortis  à  l'intérêt  général 
«  de  la  société.  » 

Nous  avons  voulu  dire  la  vérité;  aucun  autre  intérêt 
personnel  ne  nous  a  guidé,  mais  il  est  des  circonstances 
où  un  silence  prudent  est,  selon  nous,  presque  aussi 
blâmable  que  le  mensonge;  maintenant,  il  nous  reste  peu 
de  mots  à  ajouter  : 

L'Italie  se  croit  libre  !  Elle  le  dit,  et  le  dit  avec  les 
accents  d'un  lyrisme  souvent  poussé  à  ce  point  (ju'il  doit 
inspirer  une  grande  inquiétude,  une  grande  tristesse  à 
SCS  véritables  amis.  La  vérité  est  que  l'Italie,  où  la  science 
s'est  élevée  et  maintenue  à  une  si  grande  hauteur,  gé- 
mit aujourd'hui,  comme  il  y  vingt  ans,  dans  la  servitude. 
Ce  qu'il  y  aurait  de  plus  désolant  pour  elle,  si  elle  devait 
se  prolonger,  c'est  que  celte  servitude,  qui  est  celle  de 
la  misère,  elle  n'en  pourrait  accuser  qu'elle-même.  Par 
deux  défaites  providentielles,  elle  vient  d'échapper  à  la 
détestable  tyrannie  du  militarisme  ;  c'est  donc  un  re- 
doutable écueil  qu'elle  n'a  plus  à  éviter  ;  mais  comme 
l'instruction,  dans  la  Péninsule,  est  loin,  nous  croyons  l'a- 
voir déjà  dit,  d'avoir  en  étendue  ce  que  la  science  y  a  en 
élévation,  on  y  parvient  facilement  à  faire  accepter  à  l'o- 
pinion des  masses,  comme  d'admirables  remèdes  à  tous 
les  maux,  des  hérésies  économiques  qui  étonnent,  (juand 
on  sait  quels  doctes  professeurs  elle  a  donnés  à  l'époque 
moderne  :  la  prospérité  matérielle  acquise  i)ar  le  travail 
peut  seule  rendre  les  Italiens  vraiment  indépendants: 
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ils  méconnaissent  trop  les  lois  du  travail,  seul  capable  do 
les  soustraire  à  un  joug  odieux.  Beaucoup  encore  en  Italie 
ne  peuvent  comprendre  TEtat  que  partout  et  toujours 
responsable;  c'est  pour  cela  que  souvent  en  lutte  avec  les 
partis  extrêmes,  il  a  des  devoirs  à  remplir  qui  ne  laissent 
pas  de  lui  créer  de  sérieux  embarras. 

De  jour  en  jour  la  lumière  se  fait  cependant,  aussi 
croyons-nous  que  Topinion  publique  sera  opposée  à  cette 
opération  du  rachat.  Qu'on  ne  vienne  pas  dire  qu'il  serait 
troj)  tard  aujourd'hui,  pour  songer  à  la  consolidation  du 
crédit  des  coiftpngnics.  S'il  était  trop  tard,  ce  n'est  plus 
l'existence  des  compagnies  qui  serait  en  question,  c'est 
■une  nationalité  qui  servait  en  périL 

Nous  croyons  pouvoir  espérer  qu'après  la  réunion  des 
membres  épars  de  la  grande  famille  italienne,  la  nation 
saura  enfin  prouver  sa  force  et  jeter  les  fondements 
d'une  prospérité  dont  elle  chercherait  en  vain  le  prin- 
cipe dans  les  expédients,  et  qui,  surtout,  ne  sauraient 
grandir  sur  des  ruines.  Nous  croyons  fermement,  et 
cette  confiance  nous  est  chère,  que  la  patrie  de  Dante, 
de  Michel- Ange  ,  de  GaUlèe,  de  (Ihristophe  Colomb; 
nous  croyons  (jue  la  iKitrio  de  Cavalcanti,  de  Yillani,  de 
Marco  Polo,  d(î  Savonarole,  de  Boccaria,  de  Machiavel, 
de  Vico,  que  la  patrie  des  économistes  Genovesi  et  Uossi, 
la  patrie  de  Cavour,  peut,  dans  un  avenir  prochain,  être 
encore  pour  le  monde  un  nouveau  sujet  d'admiration. 
Nous  ne  voyons  pas  sans  douleur  le  sourire  d'incrédu- 
lité avec  letjuel  plusieurs  l'observent  aujourd'hui,  se  dé- 
battant dans  (l(îs  embarras  dont,  hélas!  beaucoup  sont  la 
conséquence  de  ses  fautes;  aussi,  pénétré  de  cet  esprit  de 
solidarité  qui  devrait  animer  tous  les  membres  de  la 
grande  famille  latine,  nous  aspirons  à  ce  moment  ou, 
avec  le  même  sentiment  d'admiration  et  de  fierté  qui 
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nous  fait  nous  écrier,  en  portant  les  regards  vers  la 
France  :  Salve!  Gallia  rcgina!  Nous  nous  écrierons  en 
voyant  le  nouveau  peuple  marcher  avec  assurance  dans 
les  voies  du  progrès  économique  : 

Salve  mag)ut  parens  virurn  pelasfjica  tellus  ! 


LA  GUISE  A  S(JN  DERNIER  PÉRIODE 


Lorsque  tomba,  au  début  de  la  X*^  législature,  le  mi- 
nistère dont  M.  le  baron  Ricasoli  était  le  chef,  Thonorable 
*  M.  llattazzi  fut  chargé  de  recomposer  le  cabinet  dont  au- 
jourd'hui  il  a  la  présidence.  Les  difficultés  do  la  situa- 
tion ne  laissaient  pas  de  rendre  fort  épineuse  une  sem- 
blable mission.  Il  ne  fallut  pas  moins,  pour  la  mènera 
bien,  que  la  connaissance  parfaite,  qu*a  le  présideni  ac- 
tuel du  Conseil,  des  hommes  et  des  choses  de  la  Pénin- 
sule. Après  de  nombreuses  hésitations,  qui  prolongèrent 
pendant  plusieurs  semaines  ce  laborieux  enfantement, 
le  nouveau  ministère  parvint  à  se  constituer  :  M.  Giova- 
nola  succéda  à  M.  Jacini  comme  ministre  dos  travaux  pu- 
blics, et  M.  Ferrara,  par  un  trait  d'abnégation  dont  on 
sembla  lui  tenir  complo  dons  le  principe,  accepta  le  por- 
tefeuille des  linances  qu'avait  dii  déposer  M.  Scialoja. 

Les  deux  nouveaux  ministres  trouvaient  dans  leurs 
portefeuilles  ce  projet  de  loi  sur  le  rachat  des  chemins  de 
fur,  du  .'M  janvier  1807,  dont  nous  venons  d'examintn*  les 
motifs.  Le  l'i  juin  snivani,  c'est-à-dire  cinq  mois  et 
demi  après,  ils  y  substituaient,  dans  le  même  but  de 
rachat,  un  autre  j»rojet  que^iue  peu  différent,  dans  des 
termes  beaucoup  moins  vaizucs,  (^t  divisé  en  six  articles 
que,  plus  loin,  nous  allons  nîproduire,  en  en  donnant  le 
tc^xte  original.  Si  les  considérants  de  ce  nouveau  projet 
sont  à  peu  près  ceux  sur  lesfpiels  déjà  nous  avons  émis 
notre  avis,  on  doit  reconnaître,  cependant,  que  la  forme 


LA  CRISE  A  80X  DERNIER  PERIODE.  56 1 

dans  laquelle  ils  sont  présentés  a  quelque  chose  de  moins 
regrettable,  et  pourquoi  ne  pas  le  dire,  de  moins  cho- 
quant. 

Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  ap- 
pellent l'attention  de  la  Chambre  sur  les  causes  de  la  si- 
tuation des  compagnies,  sur  la  nécessité  où  s'est  trouvé 
le  Gouvernement  d*eu  conjurer  les  conséquences  par  des 
mesures  permettant  de  continuer  les  travaux  pendant  un 
certain  temps,  et  ils  Tavertissent  que  les  secours  extra-  » 
ordinaires  accordés  aux  Sociétés,  par  conventions  passées 
avec  elles,  sont  sur  le  point  d'être  épuisés. 

En  présence  de  Timpossibilité  pour  les  sociétés  de  con- 
tinuer leurs  travaux,  les  nouveaux  ministres  se  posent 
ce  dilemme  : 

Ou  la  suspension  de  ces  travaux  j  usqu'à  des  temps 
meilleurs,  malgré  le  grave  dommage  qui  en  serait  la 
conséquence  ; 

Ou  une  combinaison  de  nature  à  respecter  tous  les  in- 
térêts, mais  laissant  au  gouvernement  la  plus  grande  li- 
berté d'action. 

MM.  les  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics, 
tout  en  rejetant  le  premier  parti,  qui  pourrait  d'ailleurs 
avoir  pour  effet  la  chute  des  compagnies  auxquelles  il 
s'agirait  ensuite  d'en  substituer  d'autres,  déclarent  qu'î«7i 
pays  qui  se  respecte  ne  peut  assister  sans  s'émouvoir  à  la 
ruine  des  sociétés  qui  se  sont  constituées  sous  la  garantie 
du  crédit  de  l'Etat;  mais  ils  n'en  reprennent  pas  moins, 
sous  une  autre  forme,  le  projet  de  loi  de  leurs  prédéces 
seurs;  et  maintenant  le  gouvernement,  au  lieu  de  deman- 
der la  faculté  de  passer  avec  les  sociétés  des  contrats  qui 
seraient  ensuite  soumis  à  l'approbation  du  Parlement, 
demande  celle  de  conclure  avec  elles  des  traités  défini- 
tifs pour  la  rétrocession  de  tous  leurs  droits.  Ils  met- 
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il  la  cliainLirc  un  préseuco  de  l'urj^cnce  (l'on  arriver  à 
19  soliiLion  qui  no  saurait  souffrir  du  plus  lougs  dclais; 
pour  obtenir  les  pouvoirs  qu'ils  sollicilent,  déposeut 
'■  projet  do  loi,  iiatarollement  beaucoup  plus  ûleodu, 
at  nous  vGDons  de  parlor,  et  par  l'article  second  duquel 
demandent  ii  tinicltre  53  millions  ea  litres  de  k  dette 
blique  3  p.  Hll),  pour  la  continuation  des  travaux  pen- 
nt  la  première  auûtsc. 
Voici  la  teneur  de  ce  ])rojet  do  loi  : 

VICTOR  EMMANUEL  II 

Par  la  grdoe  de  Dieu  et  tu  volonté  de  la  Salion 

noi  d'itaiie. 

Art.  1". 
Il  est  donné  faculté  au  Gouvernement  du  Iloi  : 
n)  D'acquérir,  dans  les  six  mois  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  droits  des  sociétés  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  romains,  méridionaux,  calabro-siciliens. 
sardes  et  de  Savone,  en  donnant  en  échange  des  titres  de 
crédit  de  l'État  portant  l'intérêt  de  3  p.  100  ; 

VITTOUIO  EMANUELE  II 

■   Pcr  ijrazia  di  Uio  i-  per  volonté  delta  Nazione 


Art.  t. 

È  data  facolUi  al  Govcrno  del  lie  : 

n)  Di  acquistaro,  entro  sei  raesi  dalla  pubblicaztonc 
délia  présente  logge,  i  diritli  délie  socielàcoocessionariB 
délie  fcrrovie  romane,  meridionali,  calabro-aicule,  sarde 
e  di  Savona,  dando  in  corrispettivo  titoli  di  crédite  delio 
Slato  portant!  l'intéresse  del  Ire  per  cento; 


LA  CRISE  A  SON  DBRNIER  PERIODE.  563 

b)  De  pourvoir,  pendant  une  année,  à  partir  de  la  date 
des  conventions  qui  seront  respectivement  stipulées  avec 
lesdites  sociétés,  à  la  continuation  des  travaux  en  cours 
d'exécution,  en  se  procurant  les  fonds  à  cet  effet,  au 
moyen  d'une  aliénation  de  la  quantité  correspondante 
de  titres  de  l'État  3  p.  100; 

c)  D'émettre  autant  de  rentes  en  titres  3  p.  100  à  in- 
scrire sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  qu'il  est  né- 
cessaire pour  effectuer  les  opérations  indiquées  dans  les 
deux  précédents  paragraphes  ; 

d)  De  pourvoir  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  déjà 
ouverts  ou  qui  seront  à  ouvrir,  en  l'affermant  à  prix  dé- 
terminé, ou  avec  participation  dans  les  profits,  pour  un 
laps  de  temps  qui  ne  devra  pas  être  supérieur  à  douze 

ans. 

Art.  2. 

Les  fonds  à  se  procurer,  en  vertu  du  paragraphe  b  de 

b)  Di  provvedere,  per  un  anno,  dalla  data  délie  con- 
venzioni  che  verranno  rîspettivamente  stipulate  colle 
predette  società,  alla  continuazione  délie  opère  in 
corso  di  esecuzione,  procurando  i  fondi  all'uopo  ne- 
cessari  con  alienazione  di  eguali  titoli  dello  Statô  al 
3  per  cento  ; 

c)  Di  emettere  tan  ta  rendita  in  titoli  3  per  cento,  da 
inscriversi  sul  Gran  Libre  del  débite  pubblico,  quanta 
basti  ad  effettuare  le  operazioni  descritt^  nei  due  para-> 
grafl  precedenti; 

d)  Di  provvedere  allô  esercizio  délie  ferrovie  già  aperte 
c  di  quelle  che  verranno  ad  aprirsi,  mediante  appalto, 
doUa  durata  non  maggiore  di  dodici  anni,  a  prezzo  deter- 
minato,  o  con  partecipazione  negli  utili. 

Art.  2. 

I  fondi  da  procurarsi,  giusta  il  paragrafo  b  deU'arlicolo 
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Tarticle  précédent,  n'excéderont  pas  la  somme  de 53  mil- 
lions, à  répartir  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Réseau  des  chemins  de  fer  Bomains.  ......  F.  12,800,000 

>  >  Héridiooaus. .  .  .    >    21,900,000 

«  ■  Calabro-SicilieD. .  >  13,000,000 
.  ■  -      Sarde •      3,000,000 

Cbemin  de  Savone ■     3,000,000 

Art.  3. 
La  somme  allouée  pour  la  continuation  successive  des 
travaux,  jusqu'à  l'accomplissement  des  lignes  définitive- 
ment fixées  par  les  lois  de  concession  actuellement  en  vi- 
gueur pour  les  chemins  de  fer  ci-dessus,  lesquelles  sont 
passées  entre  les  mains  de  l'État,  en.  vertu  de  l'article  I", 
sera  annuellement  inscrite  dans  la  partie  extraordinaire 
du  cadre  des  dépenses  des  travaux  publics. 

Art.  4. 
En  faisant  usage  de  la  liberté  qui  lui  est  accordée  par 

précédente,  non  eccederanno  la  somma  di  lire  53,000,000, 
ripartiijile  nel  modo  segucnte,  cioé  : 

Relc  (lellc  rcrrovie  Romaiii' L  ti,800,0l»0 

<■                   ^         Meridionali  .  .  .  .  b  21,200,000 

»                   "         Calalro-Siculc. .  .  »  13,000,000 

»                   n         Sarde »  S.OOO.OOO 

Ferro\iadi  Sa\ona >  3.000.000 

Art.  3. 
Per  la  succesiva  contînuazione  délie  opère,  fino  al  com- 
pimento  délie  lince  défini tivamen te  stabilité  dalle  vigenti 
îcggi  di  concessione  délie  fcrrovie  suddette,  le  quali 
sieno  passate  al  Governo  in  virlù  dell'articolo  primo,  sarà 
annualmcnte  inscritta,  nella  parle  slraoï'dinaria  de!  pro^ 
petto  délie  spese  dei  lavori  puLblici,  la  somma  da  spen- 
dersi  in  cïascun  anno. 

Art.  4. 
Nel  fai'C  uso  délie  fucoltà  accordategli  datl'articolo 
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l'art,  i*',  le  Gouvernement  ne  pourra  imposer  à  TÉtat  de 
charges  supérieures  à  celles  qui,  tout  calculé,  résultent 
des  garanties  et  subventions  accordées  par  la  loi  aux  so- 
ciétés contractantes. 

Art.  5. 

Si,  n'ayant  pas  été  donné  suite  à  l'acquisition  dont  il  est 
question  dans  l'art.  1*%  quelqu'une  des  sociétés  y  dési- 
gnées se  trouvait  dans  le  cas  d'encourir  la  déchéance  pré- 
vue par  les  actes  de  concession,  le  Gouvernement  est,  dès 
à  présent,  autorisé  à  pourvoir  à  la  continuation  des  tra- 
vaux, dans  les  limites  des  sommes  déterminées  par  l'ar- 
ticle 2. 

Art.  6. 

Dans  le  trimestre  qui  précédera  l'échéance  du  terme 
fixé  pour  stipuler  avec  les  sociétés,  le  Gouvernement 
devra  présenter  au  Parlement  une  relation  détaillée  des 
opérations  accomplies. 

primo,  il  Governo  non  potrà  imporre  allô  Stato  oneri 
maggiori  di  quelli  che,  tutto  calcolato,  importino  le  ga- 
ranzie  e  le  sovvenzioni  accordate  per  legge  aile  société 
contraenti. 

Art.  5. 
Qualora,  non  avendo  luogo  l'acquisto  di  cui  all'articolo 
primo,  alcuna  délie  società  nel  medesimo  designate  fosse 
per  incorrere  nella  decadenza  prevista  nei  relativi  atti  di 
concessione,  il  Governo  è  fin  d'ora  autorizzato  a  provve- 
dere  al  proseguimento  dei  lavori  nei  limiti  délie  somme 
dair  articolo  2  determinate. 

Art.  6. 

Entre  il  trimestre  dalla  scadenza  del  termine  fissato 
per  stipulare  colle  società,  il  Governo  dovrà  presentare 
al  Parlamento  una  relazione  particolarizzata  délie  opera- 
zioni  fatle. 
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Au  pi'ojct  de  loi  ci-dessuB  est  annexé  ua  tableau  com- 
paratif des  ressources  et  charges  des  sociétés,  lequel  dif- 
fère, en  quelques  parties,  de  celui  annexé  au  projet  pré- 
senté sous  le  précédent  ministère.  Dans  ce  tableau,  nous 
relevons,  entre  autres  différences,  que  les  ministres  des 
finances  et  des  travaux  publics  portent  les  chemins  de 
fer  sardos,  passés  entièrement  sous  silence  par  leurs  pré- 
décesseurs, pour  une  subvention  annuelle  évaluée  à 
2.702,000  francs;  il  résullenût  de  pins,  du  cadre  en  ques- 
tion, que  sur  386  kilomètres  décrétés,  les  chemins  sardes, 
qui  n'ont  pas  un  seul  kilomètre  en  exploitation,  auraient 
néanmoins  émis  40,000  actions  de  500  francs  chacune, 
et  ([ue  la  somme  nécessaire  au  remboursement  de  leur 
dette  flottante  serait  de  S  millions.  Le  montant  des 
sommes  nécessaires  pour  terminer  les  travaux  com- 
mencés étant  évalué  à  52  millions,  le  rechat  mettrait 
seulement  54  millions,  sur  ce  réseau,  à  la  chai^  du 
Trésor. 

Cette  appréciation  est  de  60  millions  inférieure  à  la 
nôtre.  Nous  désirons  beaucoup  que  le  gouvernement  ita- 
lien, dans  les  conditions  de  son  crédit  surtout,  construise 
des  chemins  de  fer  de  grande  communication  en  Sar- 
daigne,  qui  ne  lui  coûteraient  pas  140,000  francs  par  kilo- 
mètre. L'avenir  nous  dira  qui  de  lui  ou  de  nous  a  raison  : 
mais  on  nous  permettra  de  ne  pas  partager  une  si  singu- 
lière illusion. 

Le  capital  nécessaire  pour  payer  les  dettes  et  terminer 
les  lignes  des  autres  sociétés,  qui  est  évalué  à  588  mil- 
lions selon  le  cadre  que  nous  avons  reproduit,  sérail, 
selon  le  nouveau  projet,  de  616  millions.  Pour  claire- 
ment faire  comprendre  sur  quelles  lignes  porte  cette 
différence  de  28  miUiona  en  plus,  —  creicit  eundo  —  et 
de  8'2  millions  en  y  comprenant  les  chemins  sardeit,  DOOS 
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croyons  utile  de  donner  le  tableau  suivant,  extrait  de 
celui  annexé  à  ce  second  projet  : 


MONTANT 

SOCIÉTÉS. 

nécessaire 

pour 

payer  les  dettes 

flottantes. 

approximative- 
ment nécessaire 
pour  terminer 

les  lignes, 
tenu  compte  des 

dépenses 

déjà  faites  pour 

loH  travaux 

en  cours 
d'exécution. 

TOTAL.    • 

Romaine 

Méridionale 

Victor-Emmanuel.  .  . 

de  Savone 

Sarde 

fr. 
105,256,290 

46,197,250 

29,000,000 

5,180,000 

2,000,000 

fJT. 

89,118,700 

114,067,344 

194,000,000 

34,000,000 

52,000,000 

fr. 

194,374,990 

160,264,594 

223,000,000 

39,180,000 

54,000,000 

ToUux 

187,633,540 

483,186,044 

670,819,584 

Depuis  la  présentation  du  projet  de  loi  dont  il  est  Ici 
question,  Thonorable  M.  Ferrara  a  donné  sa  démission 
pour  des  motifs  que  nous  n'avons  pas  ici  à  apprécier. 
Personne  depuis  ne  s*est  présenté,  qui  consentît  à  lui  suc- 
céder; ainsi  donc,  dans  les  conditions  actuelles,  ce  n*est 
pas  un  bon  ministre  des  finances  qui  manque  à  Tltalie, 
c'est  un  ministre  des  finances.  M.  Rattazzi,  président  du 
conseil,  en  remplit  les  fonctions  par  intérim;  il  surveille 
le  malade  que  tout  le  monde  abandonne,  d'un  œil  néces- 
sairement distrait,  car  il  doit  être  vivement  préoccupé 
parles  événements  qui  se  préparent  à  Rome,  et  peuvent, 
en  quelques  heures,  remettre  en  question  l'unité  italienne. 
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dont  l'illustre  comte  de  Gavour  avait  [wsé  les  premières 
asisea  d'une  main  si  ferme  et  si  savante. 

Cependant,  la  commission  nommée  par  la  Chambre  pour 
l'examen  de  ce  second  projet  de  loi  qui  nous  occupe,  a 
conclu  au  rejet.  C'est  la  conclusion  que  devait  foire  pré- 
voir les  pleins  pouvoirs  demandés  par  le  Gouvernement, 
pour  résoudre  une  question  sur  laquelle  est  si  indispen- 
sable le  grand  jour  de  la  discussion,  et  d'une  discussion 
portée  sur  un  terrain  autrement  pratique  que  celle  dont 
nous  sommes  les  tristes  témoins,  pendant  les  débats  sur 
la  loi  de  Vasse  ecclesiastico. 

Nous  lisons  danslejoumair/fofitf,  du  20  juillet  1867, 
aux  dernières  nouvelles  : 

a  La  Commission  pour  le  rachat  des  droits  de  quelques 
«  ^ociétés  des  chemins  de  fer  a  terminé  son  travail. 
«  Elle  repousse  le  projet  ministériel.  Elle  proposera  des 
«  moyens  pour  assurer  la  continuation  des  travaux,  en 
«  invitant  le  gouvernement  à  proposer  ultérieurement 

■  des  mesures  qui,  tout  en  se  conciliant  avec  les  inlé- 
<•  rets  de  l'État,  viennent  en  aide  à  ces  sociétés. 

a  M.  Del  He  a  été  nommé  rapporteur  de  cette  f;om- 
1  mission.  » 

Enfin,  cinq  jours  après,  nous  lisons  dans  le  même 
journal  : 

«  Nous  apprenons  que  la  Commission  chargée  de  i'exa- 
«  men  du  projet  de  loi  sur  les  chemins  de  fer  a  terminé 
a  ses  travaux. 

«  La  commission  se  borne  A  décider  que  le  gouvernement 
«  continuera,  auœ  frais  de  l'État,  les  travaucr  des  chemins 

■  de  fer  dont  les  compagnies  se  trouveraient  dans  /*i»i- 
«  puissance  de  poursuivre  f  entreprise.  » 

Et  ce  même  journal  conclut  en  ces  termes,  dans  un 
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article  du  même  jour,  25  juillet  1867,  sur  Le  crédit  italien 
à  propos  des  chemins  de  fer  : 

«  Si  la  Chambre  veut  porter  un  coup  terrible  et  peut^ 
a  être  irréparable  au  crédit  italien,  elle  n'a  qu*à  suivre  la 
«  Commission  dans  la  voie  où  celle-ci  cherche  à  l'en- 
«  traîner.  » 

Quant  à  nous,  nous  n'ajouterons  rien  à  ces  paroles 

Nos  frères,  nos  amis,  dont  plusieurs  n'ont  pas  revu  la 
France,  ont  rempli  leur  tâche  sur  les  champs  de  bataille 
de  la  Lombardie.  Nous  avons  rempli  la  nôtre,  plus  hum- 
blement il  est  vrai,  mais  en  nous  associant,  autant  que 
possible,  à  d'autres  travailleurs  étrangers  qui  foulent  le 
sol  italien. 

Beaucoup,  comme  nous,  ont  vu  cette  terre  des  rêves  de 
leur  enfance,  dont  le  nom  revenait  sans  cesse  sur  les  lè- 
vres des  grands  orateurs  de  la  patrie,  pléiades  brillantes 
qui  jetèrent  un  si  vif  éclat  sur  le  berceau  de  la  liberté;  ils 
Font  vue  et  Tout  trouvée  méconnaissable.  Cependant,  ne 
fût-ce  que  par  respect  pour  ses  douleurs,  pour  ses  morts 
illustres,  et  même  pour  les  illusions  de  notre  jeunesse, 
nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  déjà  nous  avons  dit 
tant  de  fois  : 

Que  Dieu  protège  l'Italie  et  la  sauve  de  ses  propres 
erreurs. 


Turin,  29  juillet  1867. 


POST-SCntPTCM 


i9  juillet  1867.  —  L'entreprise  des  canaux  d'irrigation  Ca- 
Tour,  TAnstituc^o  sous  la  haute  tutello  du  GouTemement,  pU- 
rée  sous  sa  aurveUliiace,  et  dont  le  capital  jouissait  d'une  ga- 
rantie Ac  l'État,  Gst  mise  on  faillite  pur  jugement  da  trïbanal 
(le  Commerce  de  Turin. 

On  avait  cru  un  moment  au  séquestre. 

C'est  le  premier  CTemplej  jxtnsons-noas,  d'an  Gooveme- 
ment  laissant  prononcer  la  faillite  dons  une  affaire  où  il  est 
eautioD-solidain  : 

Par  cette  raison  U  iQjuiila  1867  fait  daU. 

i"  août  i867.  —  La  CStanbre  élective  n'est  plos  en  nombre. 
La  BeSBÎon  est  prorogée  de  &it ,  sans  qu'il  ait  été  pris  de  réso- 
lution relativement  aux  Chemins  de  fer.  On  ne  peut  qu'espérer 
que  le  Gouvernement  n'hésitera  pas  à  engager  sa  responsabi- 
Uté,  pour  que  les  travaux  ne  soient  pas  interrompus. 

7  août  1867.  —  Le  Gouvernement  se  leurre  de  l'espoir  d'é- 
mettre à  l'intérieur  400  millions  de  bons  domaniaux,  en  plu- 
sieurs séries. 

Le  capital  disponible  sur  le  marché  général  est  énorme  et 
l'encaisse  de  la  Banque  de  France  s'élève  à  plus  de  900  mil- 
lions; mais  le  5  0/0  italien,  à  49,27,  est  délaissé  par  l'épargne; 
contre  l'attente  générale,  elle  enlève  en  deux  jours,  sur  le  seul 
marché  français,  plus  de  200  mille  obligations  de  l'emprunt 
russe,  alors  que  le  Gouvernement  italien  comprend  si  bien 
qu'il  subirait  un  échec. 

8  août  1867.  —  Bologne.  Les  ateliers  sont  déserts.  Les  ou- 
vriers sont  sur  la  place  publique...  Un  meeting  est  tenu  au  Jeu 
de  paume.  Les  professeurs  Grani,  Genori,  Pilopanti,  et  en  der- 
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nier  lieu,  M.  Mistrali,  prennent  successivement  la  parole. 
EIntre  autres  vœux,  le  meeting  exprime  ceux  d'une  administra- 
tion honnête  et  responsable  et  de  la  réduction  du  taus  de  la 
rente.  On  conçoit  tellement,  du  reste,  que  le  Gouvernement 
aura  la  main  forcée,  tant  par  les  circonstances  que  par  la  pres- 
sion de  l'opinion  des  masses  ignorantes,  méconnaissant  le  ca- 
ractère sacré  de  la  dette  nationale,  que  depuis  longtemps  la 
banqueroute  proposée  par  le  meeting  de  Bologne  est  escomptée 
à  l'étranger  où  le  capital  a  perdu  toute  confiance. 

9  août  1867.  — Assemblée  générale  à  Paris  des  actionnaires 
du  Chemin  de  fer  de  Victor-Emmanuel,  pour  l'approbation  de 
la  convention  relative  à  la  vente  au  Gouvernement  français, 
du  chemin  de  Savoie.  L'assemblée  devra  être  remise,  à  c^use 
du  caractère  que  donne  au  scrutin,  le  vote  conditionnel  d'une 
forte  minorité.  L'opposition  a  sa  source  dans  la  crainte  qu'in- 
spire aux  actionnaires  la  perspective  de  se  trouver  en  présence 
du  seul  Gouvernement  italien,  dont  les  intentions  ne  leur  in- 
spirent qu'une  confiance  fort  médiocre. 

iO  août  4867.  —  Le  général  Garibaldi  arrive  à  Sienne  à  dix 
heures  dix  minutes  du  matin.  Son  arrivée  est  annoncée  au  son 
des  cloches.  Des  fleurs  et  des  bannières  ornent  le  train  portant 
ses  initiales.  On  lui  présente  une  adresse.  Il  est  complimenté 
par  les  officiers  de  la  garde  nationale.  Sienne  est  pavoisée.  Le 
général  harangue  le  peuple.  La  rente  est  à  48,90 

i4  août  1867.  —  Il  est  question  d'un  mouvement  sur  les 
frontières  pontificales.  Le  Gouvernement  a  pris  des  disposi- 
tions pour  les  couvrir  d'un  cordon  de  troupes  de  40,000  hom- 
mes, maintenus  dans  les  cadres  comme  nécessaires  à  contenir 
les  imprudences  du  parti  d'action. 

Les  impôts  à  recouvrer  dépassent  200  millions 

Les  cours  des  titres  des  compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
nominaux. 

15  août  1837. 


ERRATA 


Page  18,  ligne  2,  au  lieu  de  :  le  travail  est  un  honneur,  lisez  :  le 
travail  est  en  honneur. 

Page  19,  ligne  10,  au  lieu  de  :  que  l'État  ne  dût,  lisez  :  que  l'État  ne 
doit. 

Page  55,  ligne  21,  au  lieu  de  :  la  moindre  allusion, /ûe:?  :  la  moindre 
illusion. 

Page  83,  ligne  20,  au  lieu  de  :  d'ancienne  propriété,  lisez  :  de  pro- 
priété. 

Page  86,  ligne  17,  au  lieu  de  :  tout  au  chapitre,  lisez  :  tout  autre 

chapitre. 
Pugo  217,  ligne  22,  au  lieu  de  :  bravi,  lisez  :  bravo. 

Page  272,  ligne  22,  au  lieu  de  :  que  33  femmes  sur  1.000,  en  Sicile, 
no  savent  ni  lire,  ni  écrire...,  lisez  :  que  938  femmes  sur  1,000, 
dans  Pex-royaume  des  Deux-Siciles,  et  môme  9G7  sur  1,000, 
si  Ton  prend  pour  base  la  seule  population  éparse,  ne  savent 
ni  lire,  ni  écrire.... 

Page  368,  ligne  l^e,  au  lieu  de  :  5  1/i  pour  100  de  recette  nette, 
lisez  :  5  1/2  pour  100  de  revenu  net. 

Page  399,  lignes  16  et  suivantes,  au  lieu  de  : 

Pour  les  dépenses  faites,  à 3,840  millions. 

Pour  les  dépenses  à  faire,  à 1,900       ^ 

Total 7,740  millions. 

lisez  : 

Pour  les  dépenses  faites,  à 3,840  milliards. 

Pour  les  dépenses  à  faire,  à 1,900       — 

Total 7,740  milliards. 


FIN. 
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